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TOME I. — Avant-propos
Exposé sommaire.
Géographie physique : docteur BaïizLy (#).
Météorologie : Ad. GARNIER (I. 4h), secrétaire de la commission de météorologie du Département.
Excursions dans les Vosges : docteur Alban FoURNIER, président de la section des Hautes-Vosges du Club alpin.
TOME 1. — Botanique : docteur E. BERHER, docteur Mouaror (%# 4); ROUMEGUÈRE (C. #4) rédacteur en chef de la Revue mycologique.
TOME 1. — Zoologie : docteur E. BERHER ; D. PIERRAT ; MoucEez; Lomoxr; etc., etc.
Minéralogie : Kampmann (3%).
Géologie : Ch. VéLan (% I. 4h), chargé de cours à la Sorbonne.
TOME 1V. — Population : démographie; linguistique; géographie médicale :
docteur LIÉTARD (3%).
Histoire et Biographie : Félix Bouvier (I. 4h}.
Tradition; Mœurs ; Coutumes : Edg. Gazin (4h), docteur en droit.
Usages locaux : Ch. RicnarD (£), chef de division à la préfecture.
Archéologie : GANIER (#5), BourGkots, P. CHEVREUX (Y}).
Arts, Littérature, Science : P. CHEvVREUXx (ÉÈ), ancien élève de l’école des Chartes.
TOME V. — Agriculture : FiGaroL (#3), agrégé de l'Université, Leseur ($), professeur d'agriculture.
Horticulture ; Viticulture : LEBRUNT (I. #3), ancien professeur, président de la société d’horticulture et de viticulture des Vosges.
Sylviculture : CLAUDOT, inspecteur des forêts.
Industrie et commerce : Henry BoucHer, manufacturier.
Associations : GC. F. CHaTEL (I. £à), industriel.
Administration; Clergé; Justice : Raymond BLonpeL (I. &à), professeur à la Faculté de droit de Nancy.
Instruction publique : MaaaroLo (} I. 48), docteur ès-lettres, recteur honoraire.
Services publics : Armée, Assistance, Finances; Travaux; Voies de communications; Service pénitentiaire, ete. : LEON
Louis (à).
Bibliographie : HarzLanT, docteur en droit.
TOMES Vi Dictionnaire historique et statistique des communes, hameaux, et VI. écarts, fermes : P. CHEvVREUX (4h); Léon Louis (3).
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CHAPITRE PREMIER
Some : Des temps préhistoriques à la création des ducs de Lorraine. Les ubbayes.
Le territoire qui devait former plus tard « le Département des Vosges », a suivi dans toutes ses évolutions la province qui porte dans l’histoire le nom de Lorraine et ses destinées lui ont été invariablement associées, mieux que ne l’ont été celles du Barrois, terre lorraine cependant, et davantage aussi que les Trois-Évêchés, Metz, Toul et Verdun. Ce pays, toutefois, a vécu de son existence propre, sinon indépendante. Avec sa barrière de hautes montagnes et ses forêts, grâce à sa situation aux confins extrêmes de Lorraine, limitrophe à la fois de V’Alsace, de la Franche-Comté et de la Champagne, elle a complètement participé à la vie politique des autres régions de Lorraine, tout en gardant, une attitude un peu à part, plus à l’écart des agitations humaines. N’étant pas sur une des grandes voies d’invasion, elle n’a eu à subir que des désastres incidents, si l’on peut s'exprimer ainsi. Sauf la guerre des Suédois, qui la ravagea entièrement, la terre vosgienne a été partiellement à l’abri des immenses migrations barbares et ce n’est que lentement, par contre-coup pour ainsi dire, que le mélange des races s’y est opéré, le Romain fusionnant faiblement avec le Celte et le Franc, ne s’unissant à la race autochtone que dans une faible proportion, puis se substituant progressivement à elle.
Il paraîtra superflu de s'étendre sur l’époque préhistorique dans nos contrées. C'est plutôt matière à savantes études archéologiques et l'histoire y aurait trop peu de part. Des Celtes, il est aussi resté peu de souvenirs historiques ; les monuments eux-mêmes ont en grande partie disparu, sauf quelques rares vestiges tels que la Pierre d'Appel, au-dessus d’Etival, et quelques autres, au Donon particulièrement. ]1 n’est pas téméraire de penser, pourtant, que notre pays a du être couvert, comme la Bretagne, de nombreux monuments mégalithiques.
TOME 1v
De la domination romaine, il subsiste également peu de chose, sinon d’assez nombreux restes de voies romaines, notamment celle de Langres à Metz, par Neufchâteau; celle de Langres à Strasbourg, par Rambervillers ; celle de Bâle à Metz, par Epinal. Les Vosges, d’ailleurs, ont du servir aux Romains, plutôt de lieu de passage, parfois de campement, que de séjour prolongé. Les grandes cités ne paraissent pas y avoir existé, malgré les importantes ruines découvertes à Grand, à Soulosse, les curieuses trouvailles faites à Escles et dans quelques autres centres. Plombières seul retint les Romains à cause de ses eaux. On remarquera d’ailleurs que ces établissements romains, sauf Plombières, sont situés dans la partie plane du département. Nous ne pensons pas qu’on en ait découvert dans la région montagneuse qui a du être préservée du contact de l’envahisseur latin.
Les Gaulois qui habitaient le sol vosgien appartenaient aux peuplades des Leuces et des Triboques, les premiers ayant leur centre à Toul, les seconds couvrant surtout l’Alsace. Ces peuplades gauloises furent soumises par César ou ses lieutenants. Le récit de luttes entre les Gaulois et les Romains, qui se seraient livrées sur le territoire vosgien, ne nous est pas parvenu. Il est douteux qu’il y en ait eu. C’est
sur d’autres terrains que se sont décidés les destins de notre pays.
Après la conquête, les Vosges furent comprises dans la Gaule Belgique, une des trois grandes provinces entre lesquelles Jules César divisa les Gaules, Auguste les répartit à son tour en sept provinces et les Vosges firent partie de la première Belgique, avec Trèves pour capitale. Elles suivirent, du reste, les fluctuations diverses par les. quelles passa la Gaule sous Constantin et les autres empereurs.
Peu à peu, le christianisme avait pénétré dans la contrée et s’y était rapidement développé. On cite quelques martyrs de cette époque. C’est à peu près vers ce moment que les Francs entrèrent dans la Gaule pour s’y fixer et lui donner leur nom. Les Vosges servirent surtout de refuge aux peuples chassés par Pinvasion, dont le principal courant se détourna d’elle. Les Séquanes chassés par les Triboques d’Arioviste, les Allemands poussés par les Vandales et par les hordes d’Attila, les Espagnols même y vinrent demander asile et s’y fixèrent. On retrouve encore aujourd’hui dans les noms de famille ou de pays la trace de ces alluvions diverses ; elles sont moins sensibles dans le type humain. Ces trois éléments celtique, romain et franc, se juxtaposèrent plutôt qu’ils ne se mélangèrent ; il n’y eut pas amalgame : de là provient la différence des types qui était encore fortement accusée au moment de la Révolution.
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Après la mort de Clovis, les Vosges échurent en partage à son fils Théodoric, qui devint roi d’Austrasie avec Metz pour capitale (511 ans après Jésus-Christ). Trois siècles plus tard, ce territoire devint l’apapage de Lothaire et en prit le nom : Lotharingie, d’où l’on a fait Lorraine. (855 ans après J.-C.)
C’est à ces époques troublées par des guerres incessantes, à la fin du VIe et au VIl:* siècles que remonte la fondation de la ville de Saint-Dié, par Dieudonné ou Dié, évèque de Nevers ; la création des abbayes de Senones, par Gondelbert, archevèque de Sens ; de Moyenmoutier, par saint Hydulphe, archevêque de Trèves; du Saint-Mont par saint Romaric et saint Arnold, évèque de Metz; d’Epinal par saint Goëry ; d’Etival par Bodon, évêque de Toul ; tandis que saint Colomban fondait l'abbaye de Luxeuil. Tous ces monastères s’entassèrent dans les replis profonds et paisibles de nos montagnes et y prospérérent. Ils y apportent la civilisation; grâce à leur action les villes s'élèvent, les populations accourent, la culture apparaît au milieu des sombres forêts que seules la guerre et la chasse avaient entamées jusqu'alors. Si avant ces pieuses fondations, la région montagneuse des Vosges n’était pas un affreux désert, comme on l’a dit, c'était du moins une contrée sauvage que celle où Charlemagne venait chasser l'urus, et les grandes abbayes d'hommes et de femmes qui vinrent s'abriter aux flancs de leurs discrets vallons, y apportèrent la vie, le bien-être, la civilisation. Leur œuvre fut grande et sainte et il faut s'incliner avec respect devant ces pieux solitaires qui élevèrent les rudes habitants primitifs des montagnes à la dignité d'hommes civilisés
Le seul évènement politique digne d'une mention qui se soit acaccompli dans les Vosges, à cette époque, est le traité d’Arches. signé en #58, entre Charles-le-Chauve, roi de France. et le roi Lothaire, contre les incursions de leur frère et oncle, Louis, roi de Germanie. De cette époque datent aussi l'église de Champ-le-Duc. construite, dit-on, par Charlemagne, le château de Bruyères, la villa royale de Remiremont, l’église de Saint-Dié.
À la mort de Lothaire, la Lorraine fut partagée entre Charles-le- Chauve et Louis de Germanie ; ce partage fut du reste assez bizarre, puisque Senones seul échut au roi de France, tandis que les autres possessions vosgiennes allèrent au roi de Germanie, mème celles qui, telles que Soulosse, étaient les plus éloignées de lui. A la mort de Louis, la mésintelligence éclata entre son fils et successeur et Charlesk-Chauve. La bataille d'Andernach (876), où Charles-le-Chauve fut battu, laissa la Lorraine sous la domination de son neveu,
Les invasions des Normands firent bien irruption en Lorraine, mais ne ravagèrent pas au-delà des environs de Metz. En 887, Arnould fut proclamé roi de Lorraine à la place de Charles-le-Gros, déposé par les seigneurs. Il eut à lutter contre une nouvelle invasion des Normands qui, comme la précédente, s'arrêta aux bords de la Moselle et de la Meuse. Ils furent du reste battus par Arnould qui, peu après, devint empereur. Plus terrible fut l'invasion des Huns, en 910, et celle-là n’épargna pas les Vosges. Les abbayes d’Etival, de Saint-Dié, de Moyenmoutier, de Remiremont, furent dévastées et brûlées; les religieux et religieuses s’enfuirent; le roi Louis, qui voulut combattre les Huns, fut vaincu par eux à Augsbourg et mourut deux ans plus tard.
Charles-le-Simple, roi de France, lui succéda à la tête du royaume de Lorraine. Sous son règne, les guerres intestines entre seigneurs, évêques et abbés désolèrent le pays. Un duc feudataire avait été établ; par les rois, spécialement pour gouverner la Lorraine en leur nom. Ce fut le point de départ du duché de Lorraine, dont la brillante histoire ne s’acheva qu'après l'annexion définitive à la France. Désormais la Lorraine vivra d’une existence propre. Le second de ses ducs, Gislibert, qui avait succédé en 916 à son père, Régnier-au- Long-Cou, comte de Hainaut, voulut se soustraire à l’autorité du roi de France. Mais Charles-le-Simple marcha contre lui, et il n’échappa au châtiment que par une fuite rapide chez son beau-père, Henri l’Oiseleur, duc de Saxe. Il obtint son pardon; mais à peine rentré en grâce, il trama une nouvelle révolte. Charles-le-Simple voulut le devancer et marcha contre lui, mais il échoua au siège de Reims, où il perdit nombre de ses alliés lorrains, Par un juste retour, Gislibert perdit, trois ans plus tard, la Lorraine qui lui fut enlevée par Henri l’Oiseleur. Il en resta toutefois le gouverneur; mais ce prince, re muant et audacieux, passa son temps en incessantes querelles et, à la mort d'Henri, il envahit l'Allemagne, de concert avec Louis d'Outremer, roi de France, et Evrard, comte de Franconie. Ils purent piller à l’aise le pays, mais au retour, chargés de dépouilles, ils furent surpris au milieu d’une orgie. Evrard fut tué, Gislibert se noya dans le Rhin en fuyant (939). Il fut inhumé dans l’église de Remiremont, par sa veuve, Gerberge. Pendant son règne agité, ce chef batailleur n'avait pas su, cependant, préserver les Vosges d’une nouvelle incursion des Huns, qui s'abattit, en 920, sur le nouveau monastère de Remiremont et contraignit les religieuses à regagner, au Saint-Mont, leurs anciens bâtiments.
Le duc-archevèque de Cologne, Brunon, fut investi, par l’empereur Othon, du gouvernement de Lorraine, à la place de Conrad, déposé. Celui-ci appela à son secours les Hongrois pour venger cet affront, et la Lorraine fut de nouveau le théâtre de scènes de carnage et de dévastation. Aussi, en 959, l’archevèque Brunon, reconnaissant son impuissance à rétablir le calme, scinda la Lorraine en deux duché distincts, la Haute et la Basse. Les Vosges furent comprises dans la Haute Lorraine, qui eut pour duc Frédéric, comte de Bar.
C'est vers cette époque, vers 970, que la ville d'Epinal fut fondée par Thierry Ier, évêque de Metz. Les reliques de Saint-Goëry furent transférées dans l’église de la nouvelle ville, qui devint rapidement un centre important.
CHAPITRE II
SOMMAIRE : Les premiers ducs de Lorraine. — Le duc Ferry III. — Jeanne d'Arc. — Bataille de Buignéville. — Epinal se donne à la France, puis au duc de Lorraine.
En 1048, l’empereur Henri III institua des ducs héréditaires en remplacement des ducs de la Haute-Lorraine créés par l’archevèque de Cologne Brunon. .
Le premier fut Gérard d'Alsace, dont la capitale fut Châtenois. Gérard eut à lutter contre Godefroy-le-Barbu, duc de la Basse-Lor raine, qui le battit et le fit prisonnier. Devenu libre, Gérard s’occupa de ramener la paix dans ses états, que sillonnaient des bandes d'aven” turiers. On assure qu’il construisit près de Jarménil, au confluent de la Moselle et de la Vologne, un fort dont il ne reste pas de traces. Un seigneur de Rollainville, nommé Rollon, ayant enlevé aux chanoines de Toul le château de Vicherey, l’évêque Udon et Gérard se liguèrent pour le lui reprendre. Ils y parvinrent et Rollon fut sévèrement puni. Mais dans ses luttes incessantes contre les seigneurs lorrains, Gérard s'était fait de nombreux ennemis. Il mourut empoisonné par eux, à Remiremont. Thierry Ier, dit le Vaillant, son fils aîné, lui succéda. Mais son second fils, Gérard, créé comte de Vaudémont, ne fut pas satisfait, Une guerre fratricide s’engagea. Sur la médiation de l’empereur d'Allemagne, on ajouta aux domaines de Gérard le château de Savigny. Mais cette concession ne l’apaisa pas; il proclama son indépendance et se livra à toutes sortes d’exactions dans le pays. S’étant nsqué, en 1072, à attaquer le château d’Epinal, il fut fait prisonnier par Humbert, duc de Bourgogne, et ne recouvra la liberté qu’en 1089 ; encore ne la dut-il qu’à la générosité de son frère Thierry, qui
l’acheta au prix de l’abandon de Châtel et du versement d’une grosse somme d'argent.
Thierry voulut s'emparer d’Epinal, qu'un seigneur nommé Widric avait enlevé à l'évèque de Metz. Déjà, en 1087, Thierry avait fait construire à Arches un château-fort qui püt tenir tête à la garnison d’Epinal. C’est en 1089 qu’il s'en prit à Epinal même. Malgré la bravoure de Widric dans une sortie des assiégés spinaliens, la victoire resta à Thierry, qui en usa avec modération.
Simon Ier, fils de :Thierry 1er, lui succéda, à sa mort, en 1115. Celui-ci se prit de querelle avec l’archevèque de Trèves, en 1136, et le battit à Macheren ; mais le prélat prit sa revanche, et ses bandes bloquèrent bientôt le duc Simon dans Nancy. Secouru par l’empereur Lothaire, Simon se dégagea et dévasta les terres de l'archevèque qui lui répondit en l'excommuniant Simon n’obtint son pardon qu’en réparant les dommages qu'il avait causés.
Plus excommunié encore fut son fils et successeur, Mathieu Ier, dont les démélés avec l’abbesse de Remiremont irritèrent si fort le pape Eugène IIT qu’il rendit contre lui un arrèt d'excommunication. Devant sa promesse de respecter désormais l’abbaye, l'excommunication fut levér, mais il l’encourut de nouveau, du pape Adrien 1V, pour avoir enlevé à l'évêque de Toul le château de Vicherey. en 1155. Il dut alors restituer Vicherey et aller faire pénitence en Galicie. Ses relations avec l’évêque de Metz ne furent pas meilleures; il avait occupé les forteresses de Lutzelbourg et de Hombourg. Aidé de Frédéric Barberousse, l'évèque les lui reprit et alla même jusqu’à s'emparer d’Epinal. Mathieu se lança à la poursuite des troupes de l’évêque, les battit et porta la guerre sur les terres de Metz. Réconciliés par le comte de Bar, le duc et l’évêque s’emparèrent ensemble de Saverne et d'Epinal, dont Mathieu devint le suzerain.
A sa mort, en 4479, la rivalité entre ses deux fils, Simon II, qui lui succédait, et Ferry, qui n’avait que la terre de Bitche, amena une nouvelle guerre. Mais Ferry fut facilement vaincu et fort heureux d’accepter le généreux pardon de son frère qui lui céda les terres de Neufchâteau et de Châtenois. Le duc Simon II se retira dans un couvent, en 1206, et son neveu, Ferry IT, gendre du comte de Bar, le remplaça. La guerre éclata bientôt entre le gendre et le beau-père. Ferry finit par être fait prisonnier et dut accepter la paix, en 1208, en consentant à la démolition du château de Romont, et en lui laissant Châtenois en garantie de sa parole.
. Ferry alla ensuite guerroyer en Allemagne et en Alsace et se dis
tingua au siège d'Haguenau. En rentrant dans ses Etats, il traversa Saint-Dié, qu’un incendie avait détruit 60 ans auparavant. Les ruines œæules y restaient. Ferry aida au relèvement et au repeuplement de la malheureuse cité.
Une nouvelle guerre avec le comte Henri de Salm, pour trancher un différend avec l’abbaye de Senones, termine le règne de Ferry IT, qui mourut en 1213.
Malgré ces guerres cruelles qui tenaient le pays dans de continuelles alarmes, les monastères s’élevaient aussi nombreux, aussi pressés que les forteresses ; du XI° au XIIe siècle datent les abbayes de Poussay, de Chaumousey, d'Epinal, de Flabémont, d’Autrey, de Mureau, de Bonfays, les prieurés de Châtenois, de Belval, d'Hérival, dont les constructions se dressèrent depuis 1050 jusque 1155 comme une protestation et comme un refuge contre les sanglants désordres de ces tristes temps.
Thiébaut Ier fut aussi un prince guerrier. Son règne débuta par une guerre contre Frédéric IL, roi des Romains, pour lui reprendre Rosheim. Son lieutenant, le seigneur d’Arches, au lieu de l’attendre dans Ja vallée de la Bruche, emporté par sa bouillante ardeur, se jeta sul sur Rosheim où il entra sans résistance. Mais ses soldats s’étant abandonnés à l'ivresse, furent surpris dans leur sommeil et égorgés. Seuls, le seigneur d’Arches et quelques officiers purent se sauver à cheval. A Wisches, ils rencontrèrent le duc Thiébaut qui arrivait, ils reprirent le chemin de Rosheim et s’en emparèrent de nouveau.
L’année suivante, Thiébaut s’allia contre le roi de France, Philippe- Auguste, avec l'empereur Othon IV. Il partagea avec ce souverain la défaite &e Bouvines. Cette leçon ne le guérit pas. Batailleur et beau
oldat, il reprit encore une fois Rosheim et se livra en Alsace à de elles violences que le roi Frédéric, uni au comte de Bar et à la comtesse de Champagne, vinrent l’assiéger dans ses Etats. Abandonné par les seigneurs lorrains, Thiébaut n’eut d'autre ressource que de se jeter aux pieds de son adversaire qui l’emmena captif en Allemagne. La paix fut signée en 1218 et Thiébaut laissa en gage Châtenois à la comtesse de Champagne. Pour devenir libre, il dut en outre verser 1,200 livres. Mais, empoisonné par une courtisane, tandis qu’il regagnait ses Etats, il n’y rentra que pour y mourir peu après, en 1220.
C'est son frère, Mathieu IT, qui prit la couronne ducale. Ce n’est pas avec lui qu’on sortit de la longue période de disputes, de tueries dans laquelle se débattait l’infortunée Lorraine. Ce fut d’abord avec le comte de Lunéville, puis avec celui de Rademack qu’il se battit.
Puis, en 1295, à la demande des religieux de Moyenmoutier, le duc s'empara du château de la Haute-Pierre après un long siège de trois mois et le démolit. Ensuite, c’est son oncle, le comte de Bar, dont:il envahit les Etats; puis, quelques années plus tard, il sou{int les bourgeois de Metz contre leur évèque. Enfin, l’évèque de Strasbourg ayant pénétré en Lorraine, Mathieu II le traqua, parvint à le joindre près de Remiremont, le battit complètement et le poursuivit jusque Saverne.
Son fils, Ferry IT, étant mineur à sa mort, en 1251, c’est sa veuve Catherine qui prit les rènes du gouvernement. Rien de saillant ne se passa pendant ses trois années de régence.
Le règne de Ferry III fut un des plus longs et des plus glorieux des ducs de Lorraine; il dura près de cinquante ans et fut marqué par d'importants événements. Tout d’abord, Ferry III secourut les Bourguignons contre l’évèque de Toul, qu’il défit à Brixey. Puis, le comte de Salm s'étant emparé des terres de l’abbaye de Senones et de la personne mème de l’abbé de Moyenmoutier, envoyé en parlementaire, Ferry marcha sur Badonviller, où l’abbé était prisonnier. Celui-ci fut délivré avant son arrivée. Mais, à la faveur de ces divisions, le comte de Vaudémont, frère du duc, occupa les terres de l’évèché de Metz, et le duc Ferry dut marcher contre lui. Vaudémont n’en triompha pas moins à Vaxoncourt. Les milices lorraines et messines allèren, par représailles, saccager le comté de Vaudémont. Le comte, furieux, mit à feu et à sang les environs de Bruyères et d’Epinal; puis, appelant à lui des partisans bourguignons, il leur ordonna de s'emparer de Neufchâteau par traîtrise, ce qu'ils firent avec succès en se déguisant en marchands. Ils assassinèrent ensuite tous les bourgeois du pays. Heureusement que les nouvelles de ces atrocités se répandirent partout. Lorsque les Bourguignons, gorgés de dépouilles, voulurent reprendre le chemin de leur province, ils trouvèrent des milliers de paysans, armés de faux et de fourches qui firent d'eux un affreux carnage et reconquirent tout le butin qu’ils avaient volé (1261).
Une nouvelle guerre s’engagea, en 1264, entre le duc et l’évèque de Metz. Les deux pays furent mutuellement dévastés et les chances de la guerre longtemps disputées. Enfin, l’évêque Guillaume de Trainel, ayant reçu des renforts de l’archevèque de Cologne, de l’évéque de Liége et de plusieurs seigneurs alsaciens et allemands, força le duc Ferry à battre en retraite, l’atteignit à Domèvre-sur-Durbion, où il le défit, et le refoula jusque sous les murs d’Epinal, où il lui jafligea une seconde défaite. La paix ne fut conelue qu’en 1967, après
de longues négociations. Entre temps, le duc avait fait fortifier St-Dié.
De nouvelles discussions avec Laurent, évèque de Metz, suscitèrent de nouveaux combats. Le duc Ferry IIL, allié au comte de Bar, et malgré une excommunication de l’évêque, s’empara, en 1272, d’Epinal, que les bourgeois lui livrèrent. Renforcé des troupes de l’évêque de Strasbourg, l'évèque de Metz voulut l’attaquer ; mais Ferry marcha à sa rencontre et le fit prisonnier au combat d’'Hadigny ; les deux troupes réunies furent mises en déroute par l’armée lorraine; les pnsonniers furent partagés également entre Ferry et le comte de Bar, et internés à Epinal. A la suite d’une intervention du pape Grégoire X, le comte de Bar rendit la liberté à l’évêque de Metz en échange d’annuités et d’une somme d’agent ; il lui restitua en mème temps la ville et le château d’Epinal. Quant à l’évêque de Strasbourg, Conrad, le pape invita également le duc Ferry à le relâcher, ce que celui-ci accomplit, mais en exigeant une forte rançon (1274).
‘Ferry IIT accorda à beaucoup de villes des Vosges des chartes d’affranchissement.
Le règne de Thiébaut II fut signalé, comme les précédents, par des guerres; l’une contre les seigneurs lorrains, qui furent battus près de Lunéville ; l’autre contre l’évèque de Metz. C’est sous ce règne également qu’eut lieu, par ordre de Philippe-le-Bel, la destruction des Templiers, qui comptaient plusieurs commanderies dans les Vosges (1311).
Non moins batailleur fut Ferry IV, qui combattit l’évêque de Metz avec une armée où les Vosgiens entrèrent pour une grande part (1324). Allié du roi de France Philippe VI, il fut tué en combattant en Flandre, dans les rangs français, à la bataille de Cassel (1329).
Pendant la minorité de son fils Raoul Ier, ce fut sa veuve, Isabelle d'Autriche, qui fut régente. Devenu majeur, en 1336, Raoul eut à hatter contre le comte de Bar, qui refusait de lui rendre hommage pour diverses seigneuries. Philippe de Valois leur fit conclure la paix, en 1337, et Raoul épousa la fille de son adversaire, Eléonore de Bar. Il guerroya ensuite contre les Maures, en Espagne (1340), et en Bretagne, avec le roi de France; puis fit contre l’évêque de Metz la campagne qui semble traditionnelle chez les ducs de Lorraine ; il y gagna Rambervillers que l’évêque lui céda (1344). Deux ans après, étant allé au secours du roi de France, il périt glorieusement à la bataille de Crécy, avec une foule de gentilshommes lorrains (1346).
C’est un enfant, son fils, Jean Ier, qui lui succéda, sous la tutelle de sa mère. Son règne fut marqué par les incursions de bandes bre-
tonnes qui ravagèrent le pays déjà épuisé par tant de guerres, d’invasions, de famines, de fléaux de toute espèce. Une bande de Bretons, qui se risqua à Neufchâteau et dans les environs pour piller, fut attaquée par les bourgeois de la ville et massacrée (1371). Les mêmes bourgeois néocastriens se révoltèrent l’an d’après contre le duc, se plaignant d'exactions commises en son nom. Le soulèvement n'’eut pas de suites, non plus que celui de 1380 ; le duc Jean fit pendre les chefs de la révolte de 1372, et quant à ceux de 1380, qui avaient à leur tète un des secrétaires du duc, ils se rendirent à discrétion. Mais sans égard pour cet acte de soumission, le duc abandonna la ville à une soldatesque furieuse qui saccagez tout. C'était quelques années après la Jacquerie qui désola le nord de la France. On redoutait les mêmes excès des « Jacques » de Neufchâteau; aussi le châtiment fut exemplaire. Trente bourgeois furent pendus, leurs maisons brûlées, leurs biens confisqués. Le duc Jean, du reste, passait la majeure partie de son temps à Paris, à la cour du roi de France. Aussi n’eston pas surpris de le retrouver encore, l’épée au poing, dans l'armée française, à la bataille de Rosebeck. C’est à Paris qu’il mourut, en 1390, empoisonné, dit-on, par celui de ses secrétaires qui avait fomenté l'insurrection de Neufchâteau.
Son fils, Charles II le Hardi, commença son règne en voulant venger la mort de son père sur les infortunés bourgeois de Neufchàteau qu’il en supposait les instigateurs, à cause de leurs récentes mutineries Par son ordre, plusieurs habitants de Neufchâteau furent livrés aux supplices. C'est avec peine qu’il consentit à épargner la ville, qui devait être incendiée. D’autres bourgs des Vosges furent dévastés, sinon par son ordre, du moins avec son consentement, Durant tout son règne, du reste, il ne laissa échapper aucune occasion de témoigner sa haine aux gens de Neufchâteau et des villages avoisinants, même ceux qui appartenaient au roi de France.
Il eut à lutter aussi contre les Bourguignons qu’il défit à Ambacourt, avec l’aide de son frère, Ferry de Vaudémont, et contre le ro; de France qui fit assiéger Neufchâteau pour soutenir la cause du duc de Bar. Se voyant le plus faible, Charles LU sollicita la paix. Il fut plus heureux en 1407, lorsque le duc d'Orléans, frère du roi Charles VI, vint l'attaquer ; il battit complètement à Champigneulles l’armée du maréchal de Luxembourg.
C'est sous son règne que surgit, en Lorraine, la plus grande figure de l’histoire de France et peut-être de tous les siècles et de tous leS pays : Jeanne d’Are, « la bonne Lorraine ». Ce n’est pas le lieu de
eonter l’admirable héroïsme de cette sainte de la Patrie, de cette humble fille qui sut sauver la France à deux doigts de sa perte. Disons seulement qu'avant d’aller réveiller l’indolence du roi de France, Charles VII, elle alla voir à Nancy le duc Charles IT pour l’engager à secourir la France, et c’est sur son refus qu’elle se mit en route pour Orléans. |
Epinal se révolte à son tour, en 1426, mais contre son seigneur, l'évèque de Metz, Conrad Bayer de Boppart, qu'elle fit mème prisonnier, après avoir été obligée de lui ouvrir ses portes, assiégées par Jean de Thuillières. Le calme ne se rétablit que grâce à l’intervention du duc de Bar, René d’Anjou.
Charles LI mourut en 1431, l’année même où Jeanne d’Arc était brûlée à Rouen par les Anglais. C'était un prince dissolu. usé par la débauche, et qui ne laissa pas d'enfant mâle de sa femme, Marguerite de Bavière qu’il avait répudiée. C’est son gendre le duc de Bar, qui œignit la couronne de Lorraine sous le nom de René Ier. Une guerre civile, issue d'une compétition, ensanglanta le début de son règne Le neveu du feu duc, Antoine de Vaudémont, revendiqua pour lui-mème l'héritage de Lorraine. prétendant que les femmes ne devaient pas hériter, et qu'en toute équité la couronne ducale lui revenait Il fallut mettre les armes à la main pour vider cette querelle. Antoine, qui était plein d'énergie, d'intelligence et de bravoure, ramassa en toute hâte une armée avec des bandes qui lui furent cédées par le duc de Bourgogne, le duc de Savoie, le prince d'Orange; des hordes d’aventuriers se joignirent à lui ; enfin sa femme leva et équipa une troupe d'infanterie lorraine. Le roi de France, de son côté, secourut le duc René. Ce fut l’un des plus fameux capitaines français de cette époque, Arnaud de Barbazan, chambellan du roi, que Charles VIT mit à la tète des renforts qu’il envoyait au duc René. Il vint également de l’aide de la Bavière, du pays de Bade, de l’évèché de Metz, et d’autres pays voisins. L'armée de René, supérieure en nombre à celle d'Antoine de Vaudémont, comptait dans ses rangs tout ce qu'il y avait de plus brave et de plus exercé dans la noblesse lorraine. Le choc devait être rude. C’est auprès de Bulgnéville quese livra la bataille, sur le territoire qui s'étend entre Bulgnéville, Saulxures, Sandaucourt et Vaudoncourt; elle porte dans l’histoire le nom de bataille de Bulgnéville Ce fut un désasire pour l’armée lorraine. En vain le chevalier de Barbazan, en vieux militaire expérimenté, et avec lui l’évèque de Metz, Conrad de Boppart, et le comte de Salm, proposaient à René d’ajourner le combat et de ne pas attaquer l’ar-
mée d’Antoine de Vaudémont, qui s’était fortement retranchée. L'ardeur intempérante de jeunes seigneurs lorrains l'emporta sur de sages avis, et, le 4 juillet 141, à 14 heures du matin, Barbazan s’avança à la tête de l'avant-garde; mais une décharge d'artillerie, ordonnée par Vaudémont. jeta le trouble dans les rangs de ses soldats ; les jeunes seigneurs, si pleins naguère d’une bouillante ardeur, donnèrent le signal de la fuite; Barbazan était tombé frappé à mort; le reste de l’armée se débanda presque sans combattre. Le duc René fut fait prisonnier, ainsi que l’évèque de Metz et de nombreux gentilshommes. Enfermé successivement à Salins puis à Dijon, René ne recouvra sa liberté sous caution qu’en 1433, et s’empressa de conclure la paix avec son frère Antoine.
Une fois alliés, les deux frères cherchèrent à purger la contrée des bandes d’aventuriers qui la sillonnaient et y commettaient mille excès. Après une série de combats, ils s'emparèrent d’Offroicourt, où ils capturèrent et tuèrent le plus grand nombre des bandits, entre autres leur chef, Perrin de Montdoré, qui fut emprisonné à Epinal ; le reste fut pendu. En 1435 de nouvelles bandes, précédées d’un sanglant renom et arborant le titre d’Ecorcheurs, firent invasion ne Lorraine et s’emparèrent même de la forteresse de Lamothe, d’où il fallut les déloger à prix d’argent. Une autre bande fut cernée à Sercœur et grillée vive dans les maisons du village.
Sur ces entrefaites René était devenu roi de Sicile. Tandis qu’il se rendait dans ce pays, le comte de Vaudémont reprit les hostilités pour lui ravir la couronne ducale (1438). A la tète de troupes lorraines et de bandes de brigands, il s'empara de Mirecourt et de plusieurs autres villes. Heureusement que Charles VII, sollicité par les régents de Lorraine, envoya à leur secours Lahire et Xaintrailles, les vaillants compagnons de Jeanne Darc, avec des troupes solides. Mirecourt et Charmes furent reconquis par eux; Vézelise, Fauconcourt et Vaudémont même furent aussi enlevés ; le comté de Vaudémont fut ravagé. Après une courte trève, la lutte recommença. Lamothe, la grande forteresse lorraine, sur les confins de la Haute-Marne et des Vosges, entre Outremécourt et Soulaucourt, non loin de Vrécourt et de Médonville, fut prise par le bâtard de Bourbon, chef de brigands, et livrée au pillage, ainsi que les environs. Charles VIT, qui convoitait lui-même les Trois-Évèchés, vint alors en personne combattre pour le duc René. Il vit capituler Darney et fit à Epinal une entrée triomphale, puis se dirigea sur Nancy. Epinal, qui voulait depuis longtemps sesouer le joug des évèques de Metz, saisit l’occx-
sion et envoya à Charles VII des délégués pour lui offrir la ville. Charles VII accepta avec joie et retourna à Epinal, escorté du duc René et d’une suite brillante de gentilshommes lorrains et français. Il fut reçu avec enthousiasme par la population. Aussitôt la ville fut munie des institutions de France ; un bailli, un prévôt lui furent donnés ; les bourgeois conservèrent tous leurs privilèges et franchises. Epinal était ainsi devenu français et français par sa libre volonté (1444).
René I-r abdiqua quelques années plus tard (1453) et céda la couronne à son fils Jean II, dit de Calabre; il mourut obscurément en 1480. Epinal n’en avait pas fini avec ses transformations. En 1465, le roi Louis XI l’avait donné au maréchal de Bourgogne et celui-ci fit envoyer le bailli de Sens, de Saint-Belin, pour annoncer cette nouvelle aux Spinaliens. Ceux-ci refusèrent de se soumettre et fermèrent aussi l'entrée de la ville au vicomte de Gisors, nommé gouverneur par le roi. Louis XI feignit d'écouter les protestations des bourgeois de la ville et les pria d'accueillir son gouverneur. Mais à peine Gisors fut-il installé qu’il voulut livrer la ville, par ordre du roi, au maréchal de Bourgogne. Les bourgeois tinrent bon et ne voulurent écouter aucune explication, ni céder à aucune menace. Mème devant Louis XI qui les manda à Montargis, en présence du duc Jean, ils persistèrent dans leur ferme volonté de rester à la France. Pour mettre fin à ces complications, le roi les laissa libres de se choisir un prince. Ils demandèrent alors à faire partie du duché de Lorraine et, le 21 juillet 1466, on vit entrer par la porte du Boudiou le marquis de Pont-à- Mousson, fils du duc Jean II, qui venait au nom de son père prendre possession de la ville et jurait de ne jamais l’aliéner ; les habitants lui jurèrent fidélité et obéissance. Désormais, pour une durée de trois cents ans, les destinées d’'Epinal et de la Lorraine sont irrémédiablement unies.
C’est en vain que le maréchal de Bourgogne voulut s'emparer d'Epinal par la force et planta ses tentes sur la côte de la Justice. Les troupes du duc de Lorraine, sous la conduite du marquis de Pontà-Mousson et du bailli Collignon de Ville-sur-Illon, accourent de Neufchâteau au secours de la ville. Leur seule apparition fit lever le siège au maréchal de Bourgogue et elles pénétrérent sans coup férir dans Epinal. |
Une nouvelle révolte éclata, en 1466, à Neufchâteau, que le duc réprima rapidement. Plus sérieuse fut la nouvelle attaque du maréchal de Bourgogne. Une bande d’aventuriers se dirigea de Châtel sur Epmal, mais Tierstein, gouverneur de cette ville, appela à son
secours les garnisons de Bruyères et de Charmes, s’embusqua avec elles à Domjulien, et quand parut la troupe des bandits, il l’assaillit à l’improviste et la tailla en pièces, sauf son chef qui fut fait prisonnier. Enhardie par ce succès, l’armée lorraine s’empara de plusieurs villes Sappartenant au maréchal de Bourgogne et les démantela. En 1469, il fallut réduire à l'impuissance le seigneur de La Roche, près de Rothau, qui, du haut de son repaire, dirigeait d’incessants pillages aux environs. Il dut capituler et son château fut rasé.
L'année suivante, le prince Nicolas, qui avait gouverné la Lorraine pendant que son père, le duc Jean, allait conquérir l’Aragon, succéda à son père qui venait de mourir. Son règne fut court. Il séjourna plus souvent à Ja cour de France que dans ses Etats et s’ylivrait sans mesure au plaisir. C’est sans sa participation, presque contre son gré, que les seigneurs lorrains résolurent d'enlever Châtel au maréchal de Bourgogne. Les habitants de Châtel parvinrent d’abord à reprendre, à Vincey, aux Lorrains qui s'étaient concentrés à Charmes, leur troupeau que ces derniers avaient emmené et ils purent même saisir le bétail de Charmes. Mais le comte de Tierstein, gouverneur d’Epinal, accourut au galop de Charmes et reprit les deux troupeaux sous les murs mèmes de Châtel. Enfin, en 1471, Châtel lui-même fut assiégée par le comte de Salm, maréchal de Lorraine, à la tête de 12,000 hommes. Le siège fut long et sanglant : de part et d'autre, de nombreux gentilshommes y perdirent la vie.
Jean Lambert, qui commandait l'artillerie lorraine y fut tué. Devant la menace d’attaque des troupes de secours du maréchal de Bourgogne, le comte de Salm leva le siège après que les assiégés de Châtel eurent accepté que tous les environs de leur ville deviendraient lorrains et l’armée se retira à Charmes. Mais l’arrivée des renforts excita l’ardeur belliqueuse des gens de Châtel qui allèrent provoquer les Lorrains dans Charmes. Il fallait en finir et le conseil de régence, qui menait tout en l’absence du duc, convoqua de tous côtés des troupes. Bientôt l’armée fut si nombreuse que les troupes bourguignonnes, _redoutant le choc, battirent en retraite sur Remiremont, harcelées dans leur fuite par le comte de Clermont et Jean de Savigny, sous les ordres desquels étaient venues se placer les milices d’Arches et de Bruyères. Mais les Bourguignons leur firent tête soudain et firent un grand massacre des poursuivants ; Savigny fut tué. Enfin la retraite des Bourguignons s’effectua sans nouvel incident par le Thillot et Létraye. En 1473, Nicolas If mourait, à peine âgé de 25 ans, empoisonné, dit-on, mais sans doute épuisé de débauches, C’est le plus nul
des princes lorrains. Mort sans enfants, son cousin René d’Anjou lui succéda.
CHAPITRE III
SowmMarRE : Le duc René II et Charles-le-Téméraire. — Varin Doron à Bruyères. — Reprise d'Epinal. — Bataille de Nancy,
Avec le duc René II commence la période brillante du duché de Lorraine, attachante parfois comme un roman, palpitante comme une tragédie, grandiose comme une épopée. Les derniers jours où le pauvre petit duché se débat sans cesse contre son puissant et avide voisin, le roi de France, les ruses, les généreuses révoltes, tout cela forme un ensemble animé, saisissant, varié, où les tableaux les plus terribles succèdent aux scènes riantes et aux épisodes fertiles en intrigues diplomatiques. Nous n’en pourrons tracer qu'un rapide résumé (1). |
Tout au début du règne surgissent les grandes figures de Charlesle-Téméraire et de Varin Doron, cet humble paysan de Bruyères qui délivra son pays, comme, il y avait un demi-siècle, Jeanne Darc avait sauvé la France, comme peu d’années auparavant Jeanne-Hachette l'avait fait sur les murs de Beauvais.
On pense bien que les incessants combats entre les armées lorraines et bourguignonnes ne faisaient qu’exciter les esprits et devaient engendrer tôt ou tard une lutte de plus vastes proportions. L’avènement au trône ducal d’un jeune prince inexpérimenté, tel que René, parut à l’ambitieux duc de Bourgogne, Charles, l’occasion favorable pour se saisir de ce pays de Lorraine qu’il convoitait depuis si longtemps et où il ne possédait que quelques villes enclavées dans le réseau serré des places de Lorraine. Il feignit d’abord de l’amitié pour le duc René, conclut avec lui un traité d'alliance, dont il profita pour glisser dans les places des gouverneurs de son choix. Mais René ne fut pas long à s’apercevoir du piège où il était tombé et se retourna du côté du roi de France. Louis XI l’accueillit avec empressement, mais, en maître fourbe qu'il était, lui laissa croire qu’il lui promettait son appui effectif contre le duc de Bourgogne. Fort de ce puissant concours et de promesses identiques de l’empereur d’Allemagne, Frédéric IV, et des princes ses voisins, René déclara incontinent la guerre à Charles-le-Téméraire (1475). Après quelques suc-
(t) Voir le bel ouvrage de M. d'Haussonville : Histoire de la réunion de la Lorraine à la France, 4 volumes in-#.
_— 964 — cès, des revers considérables vinrent accabler René. Un des corps d'armée lorrains fut placé à Epinal sous les ordres du comte de Vaudémont et dut défendre le passage de la Moselle contre l’armée bourguignonne, forte de 50,000 hommes, qui s’avançait avec le duc Charles à sa tête. Le duc René eût pu tenir tête à cette redoutable armée s’il avait reçu de Louis XI les secours qu'on lui avait promis, mais le roi de France fit la sourde oreille et, sans refuser positivement, n’accorda au duc de Lorraine que de faibles subsides. Il fallut que René affronta presque à lui seul le choc bourguignon. C’est de Flandre que partit Charles et c’est par Briey qu’il pénétra en Lorraine ; il descendit aussitôt dans les plaines qui avoisinent la Haute-Moselle, s'empara de Mirecourt sans résistance; de Charmes, après une vigoureuse résistance de la garnison qu'il eut la cruauté de faire pendre en entier, pour venger un petit échec subi à Rugney, de Dompaire et de Châtel. Il lui fallut neuf jours pour contraindre Epinal, que défendaient des compagnies gasconnes, lorraines et allemandes. Charles-le-Téméraire fit dans Epinal une entrée solennelle, entouré de tous ses seigneurs, de toute son armée et exigea des habitants le serment de fidélité.
Bientôt tout céda devant lui, l’armée de René était en pleine retraite; les petites places fortes que l’on avait décidé d’évacuer ne l’étaient point et immobilisaient une garnison insuffisante pour les protéger, mais dont la présence à l’armée en rase campagne eut été des plus utiles. Aussi toutes ces villes se rendirent sans ombre de résistance : Neufchâteau, Châtenois, Bulgnéville, Darney, Arches, Remiremont. Saint-Dié se soumit, et moyennant rançon évita le pillage et l’occupation. Seules, les villes de Bruyères et de Raon-l’Etape tinrent tête aux envahisseurs. Leur courage leur coûta cher, d’ailleurs; leur sort était fatal, et après une valeureuse résistance elles durent capituler et leur impitoyable vainqueur les livra à un complet pillage. Enfin, en novembre de la mème année 1475, Nancy ouvrait ses portes aux Bourguignons. La Lorraine entière était conquise, et Charles fixait à Nancy la nouvelle capitale de ses états qui s’étendaient dès lors des confins de la Hollande aux environs de Lyon, et dont la Lorraine formait à peu près le centre.
L'occupation de la Lorraine par les Bourguignons n’alla pas toutefois sans encombre, et le pays n’était pas aussi soumis qu’il en avait l'air. Bruyères fut des premiers à secouer le joug étranger. « Un gros bonhomme » comme le dépeint la Chronique de Lorraine, qui demeurait en face de l’église de Bruyères, avait remarqué que les Bour-
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guignons se rendaient à la messe à une certaine heure et qu’à ce moment leur défaut de vigilance les livrait à un coup de main habilement préparé. Ce gros bonhomme était Varin Doron. Sans hésiter, il courut à Strasbourg, où le duc René s'était réfugié, parvint à le joindre, lui peignit la situation, et sut si bien le convaincre de la possibilité de reconquérir son duché que René lui confia, sous les ordres du capitaine Harnexaire, une compagnie de lansquenets allemands qu'il avait à sa solde. En deux jours, ils franchirent la distance qui sépare Bruyères de Strasbourg et se dissimulèrent dans un bois voisin. Quand minuit sonna, Doron les introduisit dans sa maison, et le lendemain, lorsque les Bourguignons furent en prières, Harnexaire les entoura et, par intimidation et menaces, il les obligea à se rendre ainsi que ceux qui étaient enfermés dans le château. La troupe se répandit ensuite aux environs, et en peu de temps Saint-Dié, Arches, Remiremont et tout le terrain avoisinant furent débarrassés des Bourguignons et rentrèrent dans l’obéissance du duc René. Celui-ci, en reconnaissance, anoblit le bon bourgeois de Bruyères et le nomma à perpétuité sergent des prévôtés d’Arches et de Bruyères (1476). La même année, les Bourguignons tentèrent de reprendre Bruyères. Mais la garnison et les habitants, soutenus par les villageois de Laveline, repoussérent leurs attaques. René anoblit toute la population de Laveline pour son patriotique dévouement. Il y a encore aujourd’hui des descendants des gentilshommes de Laveline.
À la même époque, des compagnies lorraines venues de Vézelise surprirent, à Poussay, la garnison bourguignonne de Mirecourt et, après l’avoir battue et décimée, la jetèrent dans le Madon; quelques débris purent regagner Mirecourt et s’y renfermer.
Leur position à Mirecourt était, du reste, si aventurée dans un milieu hostile et pressée vivement par les Lorrains, que le gouverneur d'Epinal pour les Bourguignons, Amet, reçut l’ordre de dégager Mirecourt. Un capitaine nommé Hugo fut chargé de l'opération. Mais lorsqu'il arriva sous les murs d’Epinal avec les partisans bourguignons, il en trouva les portes fermées, et les bourgeois spinaliens, tourmentés déjà par la famine, obtinrent du gouverneur que ces troupes n'entreraient pas à Epinal et qu’elles se borneraient à occuper les faubourgs d’Ambrail et de Rualménil. Par humanité, cependant, les habitants d’Epinal leur portèrent des vivres. Mais tandis que, pleins de quiétude, les Bourguignons séjournaient là, le capitaine Harnexaire, qui battait l’estrade aux environs, rassembla en toute hâte une troupe de cavaliers et, la nuit venue, fondit à coups de canon sur le
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faubourg d’Ambrail et égorgea tous les ennemis qui s'y trouvaient, Les autres troupes, des Anglais pour la majeure partie, s’enfuirent du faubourg de Rualménil et allèrent chercher asile à Nancy, près du gouverneur bourguignon en Lorraine, le comte de Bièvre.
Quelques jours après, des troupes lorraines s’avancèrent vers Chätel, vers Charmes, vers Bayon, et livrèrent de petits combats. Dans un de ces combats, près de Socourt, les gens de Châtel tuèrent quelques hommes aux Lorrains et emmenèrent des prisonniers. À cette nouvelle, Collignon, de Ville-sur-Illon, baïlli des Vosges, marcha contre Bayon, qu’il enleva d’assaut (août 1476) et battit les Bourguignons jusque sous les murs de Châtel, dont les murailles l’arrétèrent.
Ces incessantes alertes fatiguaient l’armée bourguignonne et rendaient l'espoir aux Lorrains. D'autre part, Louis XI, effrayé des agrandissements de Charles-le-Téméraire, s'apercevait de la faute qu’il avait commise en ne soutenant pas efficacement le duc René. Heureusement pour lui que Charles, emporté par sa fureur guerrière, était allé batailler contre les Suisses et qu’il venait de subir à Granson et à Morat deux désastres d'où son armée sortait bien amoindrie et découragée. Enfin René sortait de son apathie ou plutôt de l’abattement produit par la défaite et rêvait de reprendre son duché. L'espoir renaissait à la vue des exploits de Varin Doron et d'Harnexaire. Mieux avisé, Louis XI, qui poursuivait avec une inflexible tenacité le plan de ses prédécesseurs pour créer l’unité fran_ çaise, créait contre Charles le-Téméraire une ligue dans laquelle entraient les Suisses, tout fiers de leurs récents succès, et allait aider Fené à reconquérirses Etats. Enhardis par les bruitsqui circulaient, les habitants d’Epinal voulurent, eux aussi, chasser leur garnison. René, prévenu à Strasbourg du dessein des bourgeois spinaliens, réunit une petite armée de gentilshommes et de fantassins que la ville de Sirasbourg mit à sa disposition. 1] remonta la vallée de la Bruche, traversa les Vosges et, par Rambervillers, se dirigea sur Epinal. Pendant ce temps le bâtard de Vaudémont marchait également sur Epinal. Il était arrivé en avant de Golbey quand ses éclaireurs lui amenèrent un messager de Charles-le-Téméraire qui allait annoncer aux Spinaliens la prochaine visite du duc Charles. Il jeta le courrier à la Moselle et, sans perdre une minute, Vaudémont chercha à faire sa jonction avec René. Après avoir traversé la Moselle au Saut-le-Cerf, Vaudémont rencontra René sur la côte Saint-Michel. Les deux troupes continuèrent leur marche sur Epinal, s’avançant en bel ordre, trompettes et tambourins en tête. Dès qu'elle fut en vue des remparts, la
garnison bourguignonne vit bien qu’elle ne pouvait tenir; le gouverneur alla offrir à René les clefs de la ville et le 8 septembre 1476, à la date qu’il avait assignée, René IT fit son entrée dans Epinal avec une grande pompe militaire, au son des cloches et du canon du château. Sommé de se rendre, le commandant du château ne se fit pas prier : René II se conduisit en adversaire généreux et laissa les Bourguignons libres de partir avec leurs bagages, en conservant toutefois leurs chefs comme ôtages. Au milieu des transports de joie, il reçut le serment de fidélité des bourgeois d'Epinal, serment que ces braves gens avaient si bien tenu par avance, sous la domination bourguignonne. Le duc René les remercia avec effusion; puis, heureux d’avoir remis le pied dans son duché, il s’occupa de reprendre le reste. Il retourna à Strasbourg pour préparer une tenta üve de ce côté,
Moins d’un mois après il avait groupé ses forces et marchait sur Nancy. Dès le mois d'octobre 1476, Nancy lui ouvrait ses portes. Mais Charles-le-Téméraire, averti de ces faciles succès, accourait à marches forcées. Sans attendie d’être remis du double échec que lui avaient infligé les Suisses, il avait ramassé en hâte ce qu’il avait pu trouver de ses soldats et au moment où René reconquérait sa capitale la présence de Charles était déjà signalée à Neufchâteau. Pendant qu’il y séjournait, plusieurs de ses cavaliers furent faits prisonniers grâce à un stratagème du bâtard de Bulgnéville, qui les aîtira dans cette ville. Mais bien que pressé de venger cet affront, Charles poursuivit sa marche sur Nancy, où il arriva le 25 octobre. L'armée du duc René semblait s'être évaporée. Le duc, en effet, était allé quérir des renforts et il avait réparti ses troupes dans différentes garnisons : Epinal, Mirecourt, Bruyères, que commandait toujours le vaillant Harnexaire, Saint-Dié, Remiremont, Arches. Ces troupes ne restèrent pas inactives ; Vautrin de Wisches, qui commandait à Epinal, faisait de fréquentes sorties aux environs et eut de nombreuses rencontres avec les troupes bourguignonnes. Celles-ci étant venues piller jusque sous les murs d’Epinal, Vautrin dirigea une expédition contre Fontenoy-le-Château, où il défit complètement l’ennemi.
Cependant Nancy tenait toujours, encouragée dans sa résistance par les messages du duc René, qui annonçait son arrivée prochaine à la tête des Suisses. Un de ses courriers, Suffren de Baschi, fut pris et pendu par Charles-le-Téméraire. René riposta en ordonnant de tuer sans pitié tous les prisonniers bourguignons; ce qui s'exécuta auœitôt à Epinal. Cette mesure inspira la terreur aux troupes de
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Bourgogne. Tandis que les Suisses s’avançaient, les lroupes lorraines se rassemblaient et convergeaient vers la plaine, entre Varangéville et Saint-Nicolas-du-Port, et au jour dit elles défilaient devant le duc René (4 janvier 4477), heureux de montrer sa puissance aux Suisses, ses nouveaux alliés.
Le lendemain 5 janvier, devait voir se lever pour la Lorraine l'aurore de la délivrance. La neige tombait à gros flocons ; il faisait froid, les ruisseaux étaient gelés. Les troupes du duc marchèrent réso. lument contre le camp bourguignon qui s’étendait devant Nancy. Revêtues de la double croix de Lorraine, leurs colonnes s’avançaient pleinesde confiance. La rencontre fut courte et terrible. Dans la mèlée, le sire de Beaumont, châtelain de Saint-Dié, se trouva face à face avec le duc de Bourgogne. D'un coup de lance il le renversa de cheval, puis, le duc s'étant relevé, il le frappa au bras et à la cuisse, et comme Charles se débattait encore, le vaillant guerrier lorrain, d’un seul coup de son épée, lui fendit le crâne. Ainsi périt, à l’âge de 38 ans, Charles-le-Téméraire, digne du surnom que lui donne l'his toire, digne de la triste fin qu’il rencontra. Avec lui périt le duché de Bourgogne, et par sa mort resplendit pour de longues années le duché de Lorraine. Son cadavre, horriblement mutilé, ne fut retrouvé que plusieurs jours après, à demi enfoui dans un étang glacé, couvert de cadavres amoncelés.
Le règne de René IT, René-le-Victorieux, ne fut plus troublé par les guerres pendant les trente années de règne qu’il eut encore. Ce qu’on ignore généralement, c’est que ce fut par lui et dans les Vosges, à Saint-Dié, que le Nouveau-Monde, récemment découvert par Christophe Colomb, reçut le nom d'Amérique. Une lettre du Florentin Améric Vespuce (Amerigo Vespuci), adressée au duc René et imprimée à Saint-Dié en 1507, lui donne pour la première fois ce nom que l'usage a consacré.
CHAPITRE IV
SoMMaAIRE : La guerre des Rustauds. — Le duc Charles III. — Les Guise.
C'est en 1508 qu’Antoine I", le futur mari de Renée de Bourbon, fils aîné de René II, succèda à son père ; il n’avait pas 20 ans. Son : règne, qui dura 36 ans, ne fut marqué par aucun grand évènement ; le duc Antoine mérita le surnon de « Bon » qui lui fut décerné ; c’est le plus bel éloge qu’on puisse en faire et, heureusement pour le pays, beaucoup de princes de la maison de Lorraine tinrent à honneur de le
justifier. A ussi s’explique-t-on la popularité durable dont ils jouirent dans le cœur de leurs sujets.
Seule la terrible guerre des Rustauds tira la Lorraine de sa douce quiétude. On était à la plus belle époque de la Renaissance, à l’heure où la civilisation pénétrait de toutes parts, où les arts et les lettres s’'épanouissaient dans une superbe floraison en France, en Italie, en Allemagne. C’est cependant à ce moment que surgit, comme un affreux ressouvenir des fléaux du moyen-âge, le drame sauvage des Rustauds. Venus du fond de l’Allemagne, les Rustauds, dignes émules des Jacques, étaient un ramassis de paysans luthériens insurgés contre leurs seigneurs ecclésiastiques ou laïques; fanatiques autant que bandits. À leur tète, quelques gentilshommes, des bourgeois, dont l'autorité, sans cesse contestée, souvent méconnue, était plus nominale que réelle et ne pouvait s’exercer qu’à de rares intervalles. C'est tout naturellement l’Alsace qui subit la première le contact de ces farouches envahisseurs ; mais aussi elle servit de digue à ce flot torrentueux et le détourna quelque peu de la Lorraine et surtont des Vosges. Une bande, toutefois, escalada les Vosges par la vallée de la Bruche, voie d’invasion souvent utilisée; elle atteignit Saint-Dié, réussit à s’y faufiler, mais en fut rapidement expulsée, grâce à la vigueur des chanoines qui surent appeler aux armes la population et la guider. L'un d’eux, Pilladius, curé de Corcieux, chanta en vers latins cette guerre des Rustauds. Cette tentative éveilla l'attention du duc Antoine qui se préoccupa de voir dégarnie de forces la chaîne des Vosges ; il plaça de la cavalerie à Saint-Dié et à Blâmont; convoqua les milices vosgiennes qui s'apprêtèrent à défendre Epinal, Saint-Dié, Raon- J'Etape , et se prolongèrent jusqu'aux Hautes-Vosges, près de Sarreguemines et de Bitche. Ce fut un élan universel ; qui ne pouvait s’'armer pour courir sus aux bandits hérétiques, se défaisait de ses richesses pour aider à leur défaite. Ce n’est qu’en mai 1525 que les * Rustauds cherchèrent sérieusement à pénétrer en Lorraine. Mais l'éveil était donné et à peine se furent-ils mis en route que les troupes du duc les assaillaient à Lupstein, en avant de Saverne et en faisaient un affreux carnage ; même succès le lendemain à Saverne même et ensuite à Icherviller. Le reste de la bande se dispersa et alla périr çà et là de misère ou sous les coups des paysans. Moins de vingt jours après cette campagne, Antoine rentrait dans Nancy au bruit des acclamations ; déjà les contingents vosgiens, après avoir entendu une messe solennelle à Villé, avaient passé par le col du Bonhomme ou par Siales, se dirigeant sur Senor?s Moyenmoulier ct Raon-l'Etape. Rà,
le duc les quitta pour s’en retourner à Nancy, par Baccaral et Lunéville. De vastes exécutions suivirent ce soulèvement ; le chef qui avait guidé les Rustauds en Lorraine, Erasme Gerber, habitant de Molsheim, fut pris et pendu. Pourtant, Antoine gracia un grand nombre des survivants.
Au long et paisible règne d'Antoine le Bon succède, en 1544, le règne d’un an à peine de François Ier, qui n’eut guère le femps de ‘ justifier le surnom de « Sage » qu’on lui décerna. Le duc François ne vint dans les Vosges que pour y mourir. Il succomba à Remiremont le 42 juin 1545, après un mois d’agonie, sans pouvoir gagner Plombières où les médecins l’envoyhient chercher une hypothétique guérison. Il n’avait que 28 ans.
‘Il laissait pourtant un fils de son mariage avec Christine de Danemark. Ce fils, qui devait être Charles-le-Grand, et illustrer le plus long, le plus beau règne du duché de Lorraine, n'avait alors que deux ans et demi; ce n’est qu’en 1559, à seize ans, qu’il régna effectivement. Jusqu’à cet âge, sa mère, la nièce de Charles-Quint, et son oncle, Nicolas de Vaudémont, se partagèrent la régence. Ils ne surent ” pas empêcher qu'Henri IT, poursuivant avec une imperturbable ténacité le projet préparé de longue main d’annexer la Lorraine à la couronne de France, ne mit garnison française à Nancy, en 1550. C’est l’époque où des princes issus de la maison ducale de Lorraine, ses plus glorieux rejetons, les Guise, tiennent en tutelle le roi de France; où l’un d'eux lui conserve Metz en dépit des attaques de Charles-Quint et reprend Calais aux Anglais. Non content d'occuper Nancy, le roi de France voulut détenir le fils de Christine de Danemark, soit par affection pour le jeune prince, soit pour punir la duchesse qu’il soupçonnait, comme nièce de Charles-Quint, d’être favorable aux Espagnols. C’est à Paris que fut élevé Charles II, à la cour de Henri If, qui confia son éducation à des précepteurs français, écartant de sa personne les seigneurs lorrains. De belle tournure (1), comme tous les princes de la maison de Lorraine, d’une intelligence vive, de manières nobles et simples, comme tous ses ancêtres, qui « avaient si bonne mine qu'auprès d'eux les autres princes paraissaient peuple », le duc Charles IIT grandit à cette cour des Valois, un peu efféminée, un peu rieuse, mais d’une culture intellectuelle des plus rares. Il put y apprendre, de la reine Catherine de Médicis, les
(1) Histoire de la réunion de la Lorraine à la France, par d'Hausgonville,
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sæcrets de la politique, et se façonna auprès de la sœur du roi, la gracieuse Marguerite, à la « science du gai sçavoir ». Il y vit Marie Stuart et l'élégante, la toujours jeune et toujours belle Diane de Poitiers. Les conseils des Guise, ses oncles, lui étaient acquis, et auprès d’eux il rencontrait Amyot et le chancelier de l’Hospital et cette pléiade de guerriers, de littérateurs, de magistrats, qui donnaient à la cour légère des Valois une allure plus imposante et plus grave. Le roi Henri II s'était épris de lui et voulut lui donner en mariage sa fille Claude, douce et gaie princesse, qui, elle aussi, était éprise du beau chevalier lorrain. Leur union fut parfaite, et Charles, devenu veuf d'assez bonne heure, ne consentit jamais à se remarier, disant « qu’il n’en pourrait jamais trouver une pareille ». Charles n'avait pas encore 16 ans lorsque leur mariage fut célébré à Notre-Dame, le 22 janvier 1559, presque en même temps que celui de Marie Stuart. Quelques semaines après, le beau-père du duc Charles, le roi Henri II, mourut dans un tournoi. Charles ne différa pas son départ pour la Lorraine avec sa jeune épouse. La cour de France lui fit, jusque Barle-Duc, une conduite solennelle qui témoignait de l'affection de son beau-frère, le roi François II, et de l’influence des Guise sur la reinemère, Catherine de Médicis.
La première visite du duc Charles et de la jeune duchesse fut pour les Vosges. Après avoir expédié à Nancy diverses affaires, il se rendit à Remiremont (janvier 1560), puis à Bruyères, Saint-Dié, Epinal, Mirecourt, et Neufchâteau. Ensuite ‘il retourna en France, rappelé par les Guise. Plus tolérant qu'eux, il ne combattit pas violemment dans son duché les progrès, d’ailleurs fort lents, du protestantisme, Les horreurs de la Saint-Barthélémy (1572) furent aussi épargnées à la Lorraine. C’est cependant la double croix blanche de Lorraine qui særvit de signe de ralliement aux assassins de l’amiral Coligny et de Pierre Ramus. Charles III s’occupait plutôt de rendre son pays riche et prospère ; il embellit et fortifia Nancy qu’il chercha, sans succès, à doter d’un évèché. Il accueillait et écoutait tous ses sujets, mène les plus humbles, et visitait fréquemment ses états. Le roi de France, Charles IX, vint servir de parrain, à Nancy, à son premier né, et il fit au futur roi Henri III, en route pour la Pologne, une réception fastueuse. Sous le règne d'Henri III, Charles entra davantage dans les vues des Guise en adhérant à la Ligue; peut-être révait-il la couronne de France que ses oncles convoitaient depuis longtemps pour eux-mémes. Malgré tout, son rôle dans la Ligue fut purement passif. Cependant Henri IV en prit ombrage et entra en Lorraine par $arre=
bourg; déjà il avait pris Blâämont, Saint-Nicolas; d'Haussonville, colonel-général de linfanterie lorraine, était bloqué dans Lunéville; Salm et Bassompierre tenaient la campagne. Mais, au lieu de continuer sur Nancy, les protestants inclinèrent vers Bayon et Charmes où ils passèrent la Moselle, puis allèrent vers Pont-Saint-Vincent. Là, Charles IIT suspendit la poursuite et laissa les protestants regagner paisiblement la France (1587). Après l’assassinat de Henri IIT, il conçut quelque espoir de lui succéder; mais le triomphe d'Henri IV coupa court à ses espérances. Il se consola en agrandissant ses états par la prise de Stenay et de Dun (1590); le traité de 4595 lui confirma la possession de ces villes. Les Vosges, durant toute cette période, ne furent pas le théâtre d'importants événements. Tout au plus convient-il de signaler la prise et l’incendie de Rambervillers, en 1557, par une bande d’Allemands que commandait Polvillers, gouverneur de Haguenau. La ville fut presque entièrement détruite.
Charles III mourut à Nancy le 14 mai 1608, plein d'années et de gloire, après un règne de 63 ans, laissant la Lorraine puissante et respectée, mais déjà visée par les rois de France et destinée à bref délai, à s'unir à leur royaume. |
Son fils, Henri II, avait épousé Catherine de Bourbon, la propre sœur d'Henri IV; devenu veuf, il se remaria, en 1606, avec la nièce de Marie de Médicis, femme d'Henri IV, resserrant ainsi les liens qui rattachaient la Lorraine à la France. Une mission diplomatique du maréchal de Bassompierre engagea davantage encore la Lorraine dans l'alliance française. Henri, prince doux et débonnaire, facilitait ainsi la fusion des deux pays que la folie guerrière de son successeur allait rendre inévitable. Un projet de mariage entre la fille du duc.Henri et le dauphin de France, le futur Louis XIII, fut mis à néant par l'assassinat d'Henri IV par Ravaillac, en 4610; mais ce plan, divulgué, devint la cause de violentes querelles entre le duc et son frère François de Vaudémont, qui souhaitait pour son fils propre la main de la princesse Nicole de Lorraine. C’est après ces tristes débats que le duc Henri expira à Nancy, le 31 juillet 1624; il avait dû consentir avant de mourir, en 1621, à l’union de sa fille Nicole avec son neveu. le jeune prince Charles, dont la turbulence avait déjà fixé l’attention et qui venait de faire à la cour de France un séjour où il avait conquis l’amitié du jeune roi, malgré sa pétulance, ses querelles et ses galanteries qui ne s’étaient pas tues, mème devant la reine. « ! a Lorraine, glorieuse et prospère pendant le règne de Charles III, était demeurée un peu paisible et un peu oubliée sons
Henri I; avec Charles 1V elle allait reparaître sur la scène de
l'Europe, maïs pour l’épouvanter par le nombre et la grandeur de ses désastres » (1).
CHAPITRE V
Soumaire : Règne de Charles IV. — Les Suédois en Lorraine. — Longue suite de guerres et de dévastations. — Le duc à Mirecourt. — Siège et prise de La Mothe. — Occupation de la Lorraine par l'armée française. — Mort de Charles IV.
C’est le gendre et le neveu du duc Henri, le fils du comte François de Vaudémont et de Christine de Salm, qui prend le nom de Charles IV en lui succédant, après quelques jours d’un règne éphémère de son père sous le nom de François II. L'histoire de son règne agité, si funeste à la Lorraine, traversé par tant de ruses, de tromperies, d’amours iragiques, rehaussé de faits d'armes épiques, où l’on rencontre de captivantes figures, comme celle de la duchesse de Chevreuse, réfugiée à Nancy, et des silhouettes farouches, nous entrainerait trop loin de notre sujet. Nous nous bornerons à retracer de ce récit les incidents qui concernèrent spécialement les Vosges. Ils seront du reste peu nombreux. C’est plutôt en effet hors de ses Etats que le duc Charles IV va assouvir sa passion guerroyante, mais il attirera sur eux la foudre des Français. Néanmoins, la guerre de Trente-Ans, dans laquelle Charles impliqua la Lorraine, par haine de Richelieu et par amitié pour Gaston d'Orléans, ravagea les Vosges et y causa d’affreux malheurs, une ruine presque complète. Maintenant encore le nom des Suédois, alliés de la France, qui vinrent porter le fer et le feu en Lorraine, est en exécration dans les campagnes vosgiennes et lorsqu'on montre des ruines de château fort ou de ville, on ne manque pas d'ajouter : c’est du temps des Suédois.
D’imprudentes menées du duc Charles contrele roi de France ou plutôt contre Richelieu furentsuscitées par la belle duchesse de Chevreuse, doublement lorraine par son origine (elle descendait par sa mère des Lenoncourt) et par son mariage avec le dernier fils du duc de Guise. Elles furent découvertes, grâce à la capture de Montaigu, l’un de ses agents, et Richelieu en conçut un vif ressentiment. Son imposante victoire, en 1628, contre les protestants à La Rochelle rendit Charles IV plus timoré, Mais, peu après, il épousa la querelle du duc
(1) Histoire de la réunion de la Lorraine à la France, par d'Haussonville, tome Ier. — Voir aussi le bel ouvrage de M: Des Robert : Les fuerres de Charles IV en Lorraine.
Gaston d'Orléans avec son frère Louis XIII. Gaston avait circonvenu
Charles Ïv, sans doute en feignant d’être épris de la sœur cadette du duc qui n'avait que 15 ans, Marguerite de Lorraine. Quoiqu'il en soit,
lorsque Gaston, définitivement brouillé avec le roi son frère, voulut chercher un refuge assuré et proche de la France, il le trouva sans peine en Lorraine. Charles y mit toutefois une condition, c’est que
Gaston épouserait sa sœur Marguerite. Gaston consentit à tout et put
alors quitter Besançon où il s’était d'abord réfugié. Il passa par Vesoul
et Lure, el arriva dans les Vosges par Remiremont, et de là à Epinal
(avril 1631). Le duc Charles l’y rejoignit le jour même et toute la
petite cour de Lorraine passa à Epinal les fêtes de Pâques. A la fin
d'avril elle retourna à Nancy, mais pour revenir un mois après à
Epinal. Quelques mois plus tard, le 3 janvier 1632, Gaston d'Orléans
épousait en secret Marguerite de Lorraine, près de laquelle il avait
vécu de douces semaines, à Remiremont, dans l’abbaye même, de novembre 1631 à janvier 1632. En avril suivant, Louis XIII déclarait la
guerre à la Lorraine, pendant que son allié, Gustave-Adolphe, le
fameux roi de Suède, attaquait la Bavière. Tandis que le roi prenait
le Barroiïs, les maréchaux d’Effiat et de La Force s’emparèrent de
Nomeny et de Pont-à-Mousson en juin 4632 ; le 24 juin, leur avant-
garde était à Champigneulles, leur arrière-garde à Frouard en marche
sur Nancy. Charles IV, effrayé, céda, par le traité de Liverdun,
Jametz, Stenay, puis Clermont-en-Argonne, au roi de France.
La paix ne fut pas de longue durée. En août 1633, malgré les efforts réitérés du cardinal de Lorraine pour conjurer la guerre, une nouvelle attaque des Français se formait. Sourdis s'empare de Lunéville, puis investit Nancy, où commandaient le prince de Phalsbourg et le marquis de Mouy. Le cardinal, abandonné par Charles IV qui s'est cantonné dans les montagnes des Vosges, livre, par traité du 6 septembre, Nancy au roi. Mais de Mouy, prévenu en dessous main par un émissaire de Charles IV, Giton, refuse de rendre la ville. Rempli de fureur, Louis XIII lance à la poursuite du duc Charles le maréchal de La Force avec 6,000 hommes, 1,500 chevaux et G pièces de canon. Sous ce torrent, Epinal cède ; Mirecourt fait mine de résister, puis ouvre ses portes à Camprenay; les principaux chefs lorrains Gatinois, Florainville, Louzances, font leur soumission.
Les premiers engagements, en 1633, entre les troupes du duc de Lorraine, allié de l’empereur d'Allemagne, et les Suédois, campés en Alsace, avaient d’abord été couronnés de succès ; les Suédois, contraints de lever le siège d’Haguenau, durent repasser le Rhin. Mais
un fort parti commandé par le rhingrave Otto-Louis continua à lutter et battit les Lorrains à Saint-Hippolyte, près de Ribauvillé. Puis, se mettant à leur poursuite, il entra dans les Vosges par Saint-Dié, se répandit vers Raon-l’Etape et arriva aux portes de Nancy où déjà Louis XII préparait ses forces pour en faire le siège. Charmes ouvrit ses portes au comte de la Suze qui intercepta dès lors toute communication entre Nancy et les Vosges, entre le duc et sa capitale. Charles IV, retranché vers Arches, se voyait abandonné; il sollicita la paix et, dans une entrevue que Louis XIIT lui accorda à Charmes (18 septembre 1633) avec Richelieu, Charles se résigna à signer un acte qui portait cession provisoire de Nancy à la France ; puis il alla alors trouver le roi de France qui l’accueillit bien. Mais le jour même (24 septembre), fort du traité de Charmes, Richelieu faisait évacuer Nancy par les troupes lorraines et le lendemain Anne d’Autriche et l'armée française y faisaient leur entrée, dans une ville silencieuse et morne qui ne sortit de sa torpeur que le surlendemain pour acclamer encore ce duc Charles qui venait cependant de la livrer. L’illustre Callot refusa de graver la prise de Nancy.
Mais Charles n'avait évidemment cédé qu'avec le ferme dessein de rompre le pacte que sa faiblesse l’avait réduit à accepter. Le séjour de Nancy occupé par une garnison française lui pesa bien vite et après un court passage à Lunéville, il alla fixer à Mirecourt la capitale de la Lorraine, avec la duchesse Nicole, sa femme, et la princesse Claude, sa belle-sœur. La cour, ainsi transplantée, n’en fut pas moins brillante et tout l'hiver se passa en fêtes et en réjouissances. Mais comme la haine de Richelieu ne désarmait pas, découragé, le duc Charles laissa ses Etats à son frère le cardinal Nicolas-François de Lorraine, qui venait d’épouser la princesse Claude (16 janvier 1634), et 1l se retira avec sa cavalerie en Alsace et de là à Besançon. Peu après (mars 4634), sa cavalerie, laissée en Alsace sous les ordres de Bassompierre, était battue à Cernay.
Deux places cependant résistaient encore au milieu de l'abandon général : c’étaient Bitche et Lamothe, Antoine de Choiseul, seigneur d’Isches, aidé de son frère le père Eustache, capucin, avec 400 hommes seulement, défendait le château de Lamothe, ce roc audacieux qui dominait de si haut les plateaux de la Lorraine et du Barrois. Pendant cinq mois il tint tète au maréchal de Caumont La Force, campé à Médonville et Vrécourt, et au jeune Turenne, qui débutait dans le métierdes armes. Choiseul ayant été tué le 21 juin par un éclat de bombe, Germainvilliers et Watteville lui succédèrent dans sa résistance achar-
née, assistés de Duboys de Riocour, lieutenant général du bailliage et conseiller d'Etat de Charles IV. Ils ne rendirent la place au vicomte d’Arpajon que sur un ordre formel du duc et, le 26 juillet 1634, quand ils sortirent de la forteresse, enseignes déployées, leur héroïque petite troupe ne comptait guère plus de cent soldats. Brtche, écrasé par les bombes, ses remparts en poussière, avait capitulé devant le maréchal de La Force quelques semaines auparavant. La partie paraissait perdue et la fortune de la Lorraine à jamais compromise. Partout éclatait le triomphe de la France. La duchesse Nicole était allée se réfugier à Fontainebleau, sous la protection de Louis XIII, pendant qu’à Besançon son fougueux époux oubliait dans ses amours avec Béatrix de Cusance et sa fidélité conjugale et sa fidélité à son duché. Le cardinal François et sa femme Claude avaient dû aussi s'enfuir à Florence, au milieu de péripéties romanesques, déjouant la surveillance du roi, luttant de vitesse et d’ingéniosité avec leurs persécu teurs.
Le duc Charles ne resta cependant pas inactif et pour satisfaire son humeur guerrière autant que pour se concilier des appuis, on le vit, lui déjà vainqueur à Prague quelques années auparavant, battre à Nordlingen les armées suédoises de Horn et de Weisner. D’Allemagne, Charles IV poursuit le rhingrave Otto, puis, malgré le lâche abandon de Gaston d'Orléans qui fait sa paix avec Richelieu et délaissesa femme Marguerite, il repart en guerre pour reconquérir son duché. Au printemps de 1635 (février), Charles IV entre dans les Vosges par les cols, entre Colmar et Schlestadt et se concentre entre Remiremont et . Epinal, tandis que Jean de Wert défait à Saint-Dié et à Raon-l’Etape trois détachements français. Il s’'empara de Remiremont « au grand « effroi des dames »; de Rambervillers, de Dieuze, malgré l’armée du maréchal de La Force qui le guettait vers Lunéville et Turenne vers Baccarat. Un des plus grands seigneurs lorrains, Lenoncourt, occupait. presque sans coup férir Saint-\lihiel. L'espoir renaissait dans le cœur du duc. C’est alors que le roi de France dépècha Condé en Lorraine. D'abord, Louis XIII reprit Saint-Mihiel à Lénoncourt qu’il envoya à la Bastille et la garnison aux galères (octobre 1635), mais comme Charles ayant fait sa jonction avec le fameux capitaine de Gallas accourait à marches forcées, Louis revint en France. C’en était fait de l'influence française en Lorraine, si Gallas avait marché, mais il hésita, perdit du temps, fit si bien que Charles IV, dépité, s’en retourna à Besançon, puis de là à Bruxelles.
La campagne de Franche-Comté fut peu heureuse ; Charles secon-
rut, ilest vrai, Dôle assiègé par Condé, mais'il èchoua avec Gallas devant lhéroïque résistance de Rantzau dans Saint-Jean-de Losne. Demeuré seul, après le départ de Gallas pour l'Allemagne, il alla rallumer la guerre en Lorraine et s’empara, en juin 1636, d’Epinal dont il captura le gouverneur La Jonchette, de Remiremont, de Charmes et de plusieurs autres places. En 1638, Gassion reprit Charmes, mais Remiremont résista vaillamment à Turenne; les dames de l’abbaye comblèrent la brêécheetenflammèrent toute la ville par leur exemple. A près 6 jours, Turenne lèva le siège.
Au milieu de ce va et vient incessant des armées, bandes de pillards souvent plus que troupes régulières, le payshaletait, s’épuisait. La France démantelait les fortifications, abattait leschâteaux-forts ; on ne voyait partout que vols, tueries et incendies; chaque parti passait après l’autre, Croates, Suédois, mousquetaires, détruisant ce que le précédent avait laissé debout. Saint-Nicolas-du-Port, en particulier, fut entièrement dévasté. Toutes ces horreurs inspirèrent à Jacques Callot, l’illustre graveur lorrain, une des plus belles œuvres dues à son burin. L’infortunée Lorraine était encore loin cependant de voir le termedesexactions qui ladésolaient, etlessecours qu’envoyaitsaint Vincent de Paule étaient bien insuffisants à pallier ses innombrables maux.
Il y eut cependant. grâce à l’entremise de la duchesse de Chevreuse, devenue pacifique, un semblant de réconciliation, et Charles IV alla méme à Paris, le 7 mars 1641, prêter hommage au roi de France pour la suzeraineté du Barrois. Mais à peine rentré à Bar-le-Duc, le 21 avril, à l’instigation sans doute de Béatrix de Cusance, qu’il avait épousée à Besançon, lorsqu'elle fut devenue veuve du prince de Cantecroix, et qui le poussait à la guerre, Charles protestait contre le traité qu’il avait signé et rentrait eu Lorraine. Il se rendit d’abord à Epinal, le 26 avril, où l’ex-madame de Cantecroix devait le rejoindre, malgré la promesse qu’il avait faite au pape de ne plus la revoir tant que la validité de son mariage n’aurait pas été proclamée. Il déclare au curé d’Epinal, Peltier, qu’il ne peut plus vivre séparé de son épouse, et proteste contre le traité par lequel il avait promis la cession de Nancy à la France. Puis il s’avance dans son duché, pour montrer sa femme à ses sujets. Arrivé devant Nancy dont du Hallier, gouverneur pour la France, lui interdit l’accès, il se rabat sur la Malgrange, où, de Nancy et de toutes les campagnesenvironnantes accoururent, pleines d'enthousiasme, les braves et bonnes populations lorraineg, heureuses d’avoir recouvré leur duc.
Un pareïl accueil, on le conçoit, n’était pas fait pour entretenir
Charles IV dans des sentiments de résignation. Le malheur ne l’avait pas assagi et il songeait avec impatience à rompre le traité qui lui avait été imposé. Tout en épiant l’occasion d’agir, il prenait ses précautions en faisant fortifier La Mothe, Neufchâteau, Epinal, que les dernières guerres avaient quelque peu démantelées. Dès le 28 juillet 1641, il dénonçait le traité du 2 avril et tirait son épée. Richelieu mit aussitôt les Français en campagne avec une rapidité foudroyante. Dès le 13 août, le maréchal de Grancey s'emparait de Bar-le-Duc; le 47 de Pont-à-Mousson; Saint-Mihiel et Gondrecourt se rendaient sans résistance; Neufchâteau capitulait au bout de deux jours de siège, le 20 août; le 22 août, de Grancey, avec du Hallier et l’évêque d'Auxerre, mettait le siège devant Epinal, où commandait le baron d’Iurbache. La ville basse fut bien vite occupée, puis la ville haute, après un premier assaut infructueux. Les défenseursse retirèrent dans le château, puis dans le donjon, lorsque la mine eut ouvert une large brêche. Le 28 août 1641, d'Hurbache capitulait sans conditions. Peu après Châtel, défendu par Watteville, se rendait à Grancey au moment où celui-ci faisait donner l'assaut ; il en fut de même de Mirecourt. À la fin d'octobre 1641, toutes les places de la Lorraine étaient tombées au pouvoir des Français, sauf Dieuze et La Mothe.
Du Hallier eut ordre aussitôt de bloquer La Mothe afin de la contraindre par famine. Mais Charles IV, prévenu, accourut de Thann, en Alsace, passa la Meuse à Bazoilles et mit en déroute les Français près de Liffol-le-Grand. Il ne put toutefois reprendre Neufchâteau et se contenta de ravitailler La Mothe, puis il se retira en Flandre après avoir campé à Delme. Cliquot commandait alors cette importante position et l’on pouvait se fier à lui. Il eut du reste un répit de courte durée, et le siège de La Mothe devait recommencer avant peu et avec des forces considérables qui devaient triompher de la vaillante petite forteresse.
Cependant CharlesIV avait été excommunié par le pape Urbain VIII, pour son mariage avec la princesse de Cantecroix (1642). Il n’en eut cure et ce châtiment ne paralysa en rien sa belliqueuse ardeur. La mort de Richelieu (4 décembre 1642) vint lui rendre l’espérance, d’autant qu’elle fut suivie de bien près, le 14 mai 1643, par celle de Louis XIII.
Mais la victoire de Condé à Rocroi dut faire voir à Charles que son adversaire n’était pas abattu et qu’il n'avait qu'à bien se tenir. En effet, le nouveau gouverneur de Lorraine, le maréchal de la Kerté- Sennetère, un reître avide et dur, chargea du Hallier d’assiéger La
Mothe (décembre 1643). L’intrépide colonel Cliquot commandait toujours la place, assisté de Du Boys de Riocour, des colonels Remion, Aymé et Poivre. Mazarin poussa le siège avec la même ardeur qu’y eût mise Richelieu. Il chargea des approches, un de ses compatriotes, l’ingénieur Magalotti, qui rémplaça du Hallier. Cliquot opposait travaux à travaux et ne cessait de riposter à l’assaillant. Un de ses boulets emporta la tête de Magalotti pendant une attaque. Le maréchal de Villeroy, convaincu qu’une brèche énorme, causée au corps de la place par l’explosion d’une mine qui avait fait sauter un bastion, ferait réfléchir les assiégés, offrit à Cliquot de rendre la ville en dictant lui-même ses conditions. Cette générosité toucha Cliquot, qui, après entente avec ses lieutenants, consentit à capituler, pourvu que la garnison pôt se retirer avec les honneurs de la guerre. Villeroy donna son adhésion et le 2 juillet 4645, Cliquot et sa valeureuse troupe sortaient de La Mothe pour n’y plus rentrer jamais. À peine au pouvoir des Français, la petite place qui avait si longtemps arrèté leur course fat démantelée et rasée; il n’en reste plus qu’un plateau désert qui se dresse sur un rocher isolé, comme un dernier vestige de la valeur des Lorrains. Ce fut un coup sensible pour le duc Charles IV. La Lorraine avait perdu son boulevard et ce n’est pas les succès partiels de son souverain en Allemagne qui pouvaient lui en tenir lieu.
Les désordres de la Fronde retenaient heureusement l’attention de Mazarin en France. Charles IV en voulut profiter, surtout lorsqu'il eut apprisque Condé venait d’être enfermé au-donjon de Vincennes. Précisément on lui avait saisi les villes de Clermont, Stenay, Jametzet Dun pour les donner à Condé; l’occasion lui parut bonne pour les récupérer. Le général en chef de son armée, le comte de Ligniville, envahit la Lorraine. 11 bat à Vincey le général suédois Roze- Worms, et entre en libérateur dans Châtel, Epinal, Mirecourt, Neufchâteau, Commercy et enfin dans Bar-le-Duc (1650). Son armée se dirige sur Nancy, et la Lorraine va bientôt revenir en entier sous l’autorité de son duc. Celui-ci cependant, peu fidèle à ses habitudes, reste immobile à Bruxelles, s’altardant dans de vaines intrigues. Il laisse un temps précieux s’écouler; les Français concentrent leurs forces et Ligniville est battu à Saint-Mihiel; Nancy était secouru par le maréchal de La Ferté, pendant que le contingent lorrain, qui s’était uni à Turenne et aux Espagnols, suecombait à la bataille de Rethel, Comme conséquence, en dépit de Ligniville, Neufchâteau, Bar-le- Duc, Châtel, Epinal, malgré une résistance vigoureuse, retombaient bientôt entre les mains de Mazarin (1651). Sous l’inhabile direction
du cardinal Nicolas-François, toujours régent, l’armée lorraine s'émiettait, et pendant que Charles était retenu captif des Espagnols à Tolède, la régence passait sur la tête de sa première femme, la duchesse Nicole (1655). Son règne dura jusqu’en 1661, où le traité de Vincennes restitua à Charles IV ses états. sous réserve de démolir les fortifications de Nancy.
Il ne faut pas croire cependant que ces cruelles épreuves aient refroidi la bouillante ardeur de Charles IV et éteint son goût pour la guerre et pour les aventures. Déjà, à peine de retour enFr ance après sa longue captivité en Espagne, à peine réconcilié avec son frère le cardinal Nicolas-François, à peine rentré en grâce auprès du roi de France Louis XIV, il avait noué une intrigue d'amour avec la belle Marie Mancini, la nièce de Mazarin, celle que Louis XIV avait un moment aimée et voulu épouser; celle qu’aimait aussi son neveu le prince Charles de Lorraine. Son amour ne se tut que devant un refus dédaigneux de Mazarin qui lui préféra pour la main de sa nièce le connétable Colonna. Ce caprice passé, c’est vers Marguerite d'Orléans, sœur de Mie de Montpensier, que Charles IV tourne ses regards, alors qu’on voulait lui faire épouser la « grande Mademoiselle » ellemème, Mile de Montpensier. Son inclination pour Marguerite d’Orléans était partagée, mais Louis XIV y mit fin en fiançant cette princesse au duc de Toscane. On négocia alors le mariage de Mlle de Montpensier avec le propre neveu de Charles IV, le fils du cardinal Nicolas- François, le prince Charles de Lorraine qui, duc sous le nom de Charles V, devait apporter à la maison de Lorraine une nouvelle et si haute illustration. Mais à ce moment même, Louis XIV faisait commencer la démolition des remparts de Nancy et la « grande Mademoiselle » ne voulut plus dès lors, à cause de cette humiliation, entendre parler de son union avec un prince de Lorraine.
L’infortuné Charles IV, ainsi ballotté à la cour de France, tombant de mortifications sans fin en galanteries sans espoir, ne savait plus quelle conduite tenir. Tantôt son orgueil de prince régnant lui dictait quelque fière attitude ; tantôt, emporté par la passion, il s’abaissait pour la satisfaire à d’inavouables compromis. C’est ainsi qu'irrité du mariage de son neveu, le prince Charles, avec Mlle de Nemours, auquel il avait d’abord acquiescé, avant un voyage qu’il fit à Epinal, il protesta ensuite violemment contre cette union. Maiscirconvenu par M. de Lyonne, qui sut faire jouer chez lui les sentiments de jalousie qu’il éprouvaît vis-à-vis de son neveu, Charles IV consentit enfin au mariage, puis se dégrada au point de signer, à Montmartre, sur la
hauteur qui domine Paris, dans l’abbaye dont sa tante était abbesse, le 6 février 1662, le traité qui donnait la Lorraine à la France, sous cette unique réserve que les princes de Lorraine seraient dorénavant considérés comme princes du sang en France et capables de succéder aux Bourbons. On conçoit la fureur du cardinal Nicolas-François et de son fils Charles à cette humiliante nouvelle ; le prince Charles s'enfuit de la cour de France et adressa de Besançon la plus noble et la plus vaine des protestations. Après quelqu’opposition, le Parlement enregistra le.traité dans un lit de justice tenu le 27 février.
Mais on n'était pas au bout des inconséquences et des variations de Charles IV. Au moment où l’on attendait que Charles régularisât sa situation avec Mme de Cantecroix, il devint subitément épris d’une demoiselle Marianne Pajot, fille de l’apothicaire de Mie de Montpensier et déclara qu'il voulait l’épouser. Déjà les bans étaient publiés, le contrat signé, lorsque Louis XIV fit enfermer Marianne Pajot à l’abbaye de la Ville-l’Evèque. La fureur de Charles fut indescriptible, puis elle tomba et bientôt s’éteignit.
Informé de la douleur que causait parmi ses sujets le traité de Montmartre qui, d’abord, n’avait trouvé en Lorraine que des incrédules, Charles IV prit le parti de rentrer dans ses Etats, où il n’avait fait, depuisle printemps de 1661, que de courtes apparitions (mai 1662).
Il y trouva une résistance de la noblesse qu’il ne soupçonnait pas, et comme c'était l’esprit de la vieille Lorraine qu’elle représentait, la cause de la noblesse fut embrassée par le peuple que le traité de Montmartre avait indigné. C’est inutilement que Charles IV eut recours aux mesures de rigueur et exila quelques seigneurs; il lui fallut céder, surtout en présence des offres que Louis XIV fit aux æigneurs lorrains, offres que ceux-ci repoussèrent du reste avec hauteur.
Abandonné par l'Empereur dont il avait sollicité l'appui, il dut remettre la ville de Marsal aux mains de Louis XIV, comme gage du traité de Montmartre (1er septembre 1663). En retour de cette cession, le roi de France voulut bien renoncer au bénéfice du traité de Montmertre pour s’en tenir aux clauses de celui de Vincennes. Le soir mème de ce nouveau traité, qu’on appelait le traité de Marsal, bien qu’il fut signé à Metz, Louis XIV courait en toute hâte rejoindre Mlle dela Vallière, pendant que Charles IV allait coucher à Pont-à-Mousson. Son retour à Nancy, le 5 septembre 1663, fut accueilli avec enthousiasme et Charles retrouva un peu de son ancienne popularité; aussi témoigna-t-il à la noblesse de Lorraine plus de considération. Seule sa
haine contre son neveu Charles ne désarma pas et il lui ferma l’entrée de la Lorraine. Bientôt il se replongea dans la vie de plaisirs et de fètes qu’il menait à Mirecourt, lorsque l'affaire de Marsal l'avait contraint à la quitter. Il y revint bien vite et Nancy s’emplit du bruit des carrousels, des tournois, des bals, des spectacles que la capitale lorraine ne connaissait plus depuis longtemps.
Mais quelque chose le rappelait dans les Vosges. A l’abbaye de Poussay, près de Mirecourt, il avait rencontré la jeune comtesse Isabelle de Ludres, et son mariage avec elle allait se conclure, lorsque Mme de Cantecroix accourut de Besançon à Mattaincourt pour s’y opposer, avec son fils, le comte de Vaudémont et son gendre le prince de Lillebonne. Tendres prières et supplications demeurèrent inutiles ; les fiançailles eurent lieu et l’union allait se consommer, quand la mère de la jeune Isabelle intervint pour retirer sa fille de Poussay et la reprendre avec elle. Mais le coup avait été trop rude pour Béatrix de Cantecroix ; elle n’eut plus que le temps nécessaire pour voir célébrer son union, légitime cette fois, et expira à Besançon le 5 juin
L’amour du duc pour Mile de Ludres n'était pas évanoui cependant, et lorsqu'il revint à Mirecourt, après le traité de Marsal, chacun pensa que c'était pour donner à la Lorraine une nouvelle duchesse. Telle était peut-être l’intention de Charles IV. Mais son inconstance perpétuelle lui fit vite oublier Isabelle de Ludres, lorsqu'il eut rencontré dans un bal Mlle La Croisette, nièce d’un banquier de Nancy. Mile de Ludres retourna au couvent dès qu’elle s’aperçut de ce nouveau caprice, cédant la place à la nouvelle favorite qui, moins cruelle que ses devancières, vécut deux ans avec le duc. Il fallut les beaux yeux de Mile d’Apremont, une fillette de treize ans, fille d’un seigneur lorrain, pour détrôner La Croisette. Mais Mile de Ludres, forte de la promesse de mariage qu’elle avait obtenue, fut plus sévère pour Mlle d’Apremont que pour les amusements du duc avec Mile La Croisette et forma opposition au projet de mariage. Le duc fit arrêter la chanoinesse qui, en présence des menaces du procureur général Canon, finit par renoncer à son inconstant et frivole fiancé. Le 4 novembre 1665, Mlle d’Apremont devenait duchesse de Lorraine et le lendemain, sous la garde de l’abbesse de Poussay, allait habiter la Malgrange pour n’entrer dans Nancy que chaque soir et avec un amoureux mystère. Ce ne fut que quinze jours après que Charles IV avouait son mariage qui causa plus de regrets que de surprise, et fit faire à la jeune duchesse son entrée solennelle dans sa capitale. |
Ces folies amoureuses n'étaient qu’une trève dans les dissentiments avec la France. De nouvelles imprudences de la part du duc qui avait levé des troupes pour soutenir l'électeur de Mayence indisposèrent vivement Louis XIV ; il exigea que les troupes lorraines passassent à son service sans solde ; Charles céda, sans apaiser pour cela le courroux du roi. Ses soldats, incorporés dans l’armée française, allèrent participer à la conquête de la Flandre par le roi de France (1667) et Louis XIV, la paix faite, ne les rendit point. Charles IV, outré du procédé, s’engagea dans la ligue hollandaise et espagnole contre la France. Mal lui en prit. Aussitôl qu’il eût été avisé de ces dispositions, Louis XIV lui dépècha le colonel de cavalerie Fourille, un homme de coup de main, le même qui avait arrêté jadis le surintendant Fouquet. Celui-ci arriva à Nancy le 23 août 1670, accompagné de l’intendant de Metz, M. de Choisy, il reconnut son terrain pour le guet-apens qu’il méditait, termina rapidement les petites affaires qui avaient særvi de prétexte à l’entrevue, puis repartit. Trois jours après, comme Je duc Charles présidait son conseil, Roussel d’Hurbal, gouverneur de Gondreville, vint l’avertir qu'une troupe de cavaliers en armes gavançait vers Nancy; des bûcherons annonçaient que la forêt de Haye était garnie de nombreux soldats. Charles monta séance tenante à cheval et galopa jusqu’à la chapelle de Bon-Secours. Il n'était que temps ; à ce même moment Fourille arrivait à bride abattue au palais ducal. Du brouillard le matin avait retardé sa course; sans cela il se fat emparé du duc. Fourille bouleversa tout dans le palais, fouilla partout sans trouver le duc. Des soldats de l’armée de Créquy agirent de même à Pont-à-Mousson, où se trouvait alors la jeune duchesse et sans plus de succès.
Pendant ce temps Charles IV avait gagné Mirecourt, après avoir semé ses chevau-légers et ses gardes sur toutcs les routes pour dépister les poursuivants. Par une pluie battante, accompagné seule. ment de six seigneurs et de son fils, il arriva le soir à Mirecourt, après une chevauchée de dix-huit lieues et descendit chez Mme des Piliers « gibier plutôt que chasseur », comme il le lui dit gaiement. Quelques jours après il partit pour Châtel, puis pour Epinal ; il ne fit qu'y donner les ordres de concentration à son armée et se réfugia dans la haute montagne.
Après l’échec de Fourille, Louis XIV avait ordonné au maréchal de Créquy, à la tête de 25,000 hommes, d’envahir la Lorraine. Créquy occupa d’abord Nancy. Deux jours après, il s’empara de Mirecourt, ville sans garnison, et fit aussitôt raser les murailles. Pont-à-Mousson,
assièégé par un de ses lieutenants, eut le même sort. Créquy exécuta impitoyablement les ordres du roi, brûlant les villes si l’on résistait, pendant les bourgeois s’ils s’armaient, les forçant à renverser eux mêmes leurs remparts, confisquant les biens des seigneurs qui se joignaient à l’armée du duc de Lorraine.
Déjà presque toutes les places de Lorraine avaient ouvert leurs portes de gré ou de force; seules dans les Vosges, Epinal et Châtel, enhardies par le voisinage du duc campé à Dounoux, résistaient encore,
‘ainsi que Longwy à l’autre extrémité du pays. C’est sur Epinal que le
maréchal de Créquy dirigea d’abord ses attaques. C’était le dernier boulevard de Charles IV, là où il avait entassé tout ce qui lui restait de sa fidèle noblesse. Le 19 septembre 4670 Créquy cernait la ville ; le 2, il ouvrait la tranchée ; une sortie de la garnison dirigée par le gouverneur, le comte de Tornielle, les anéantit; pendant cinq jours ce ne fut que combats; le quatrième jour une vigoureuse sortie eut lieu. Mais l’indiscipline s’était glissée dans les rangs des troupes lorraines et avec elle le découragement. Les munitions, en outre, étaient presque épuisées. D’autre part Louis XIV, que la courageuse résistance d’Epinal avait profondément irrité, enjoignit à Créquy d'envoyer aux galères tous les miliciens pris les armes à la main. Tornielle pensa qu’il valait mieux capituler afin d'obtenir de meilleures conditions. Mais Créquy fut inflexible et malgré les énergiques déclarations du colonel Boudonville, du colonel des chevau-légers, des Armoises, il exigea que la ville se rendit à discrétion. Il finit par accorder qu'officiers et soldats seraient prisonniers de guerre. Le 28 septembre 1670, le maréchal de Créquy faisait son entrée dans Epinal et occupait le château ; la garnison était emmenée prisonnière à Metz.
Sans perdre une minute, Fourille fut détaché de l’armée de Créquy et le jour mème où Epinal capitulait, il mettait le siège devant Châtel ; le lendemain Créquy l’y rejoignait. Le gouverneur était tou jours le bailli de Beaufort qui avait si vaillamment résisté, en 1641, au maréchal de La Ferté, mais l’âge avait glacé son cœur de soldat et, sans songer à se défendre, le 30 septembre, il rendait Châtel aux Français et se retirait à Bitche avec sa garnison. On l’accusa, non sans fondement, d'avoir vendu la ville que Charles IV lui avait confiée. À la fin de septembre 1670 la mine avait fait sauter toutes les murailles du château de Châtel et celles d’Epinal. Longwy fut occupé presque à la même époque. La Lorraine était de nouveau tombée tout entière aux mains du roi de France.
Le duc errait en fugitif sur cette terre où il avait attiré la désolation
et toutes les horreurs d’une guerre sans pitié. Enfin il réussit à passer en Allemagne avec son gendre, le prince de Lixheim, et deux autres sæigneurs. De là, soutenu par la diète de Ratisbonne et par l’empereur, il entama avec la France, par l’intermédiaire du président Canon, des négociations qui traînèrent en longueur. Les succès foudroyants de Louis XIV en Hollande abattaient le reste d’orgueil de Charles IV et lui enlevaient toute espérance; il se soumit au roi sans conditions (1672). Louis XIV rejeta dédaigneusement son offre. Acculé, Charles IV sentit se réveiller son humeur guerrière; bien qu’il comptât près de 70 ans, il s’unit à Montecuculli et aux autres souverains ou généraux adversaires de la France. Il ne put empêcher la conquête de la Franche-Comté en 1674, mais remporta cependant divers avantages et déploya le même entrain et la même valeur, le mème coup d’æil qu’au temps de sa jeunesse. Digne de se mesurer avec Turenne, il lutta avantageusement contre ce grand capitaine. Avec quatre régiments de cavalerie, il tomba sur les derrières de l’armée de Turenne, à Bénaménil, en pleine Lorraine, y surprit un groupe de gentilshommes angevins commandés par le marquis de Sablé et les mit en complète déroute. Poussant hardiment sa pointe en avant, on le vit s'emparer d'Epinal, puis de Remiremont, échouer devant Rambervillers, et redescendre en Alsace se joindre à ses alliés et se faire battre avec eux à Mulhouse. Turenne avait repris sans difficulté Epinal et Remiremont abandonnés ; Tornielle tint cependant deux jours à Remiremont. L’année suivante (1675), après la mort de Turenne, Charles IV assiégea Trèves; un corps d'armée commandé par le maréchal de Créquy accourut au secours de cette place. Charles, heureux de se trouver face à face avec le conquérant de son duché, se lança impétueusement à sa rencontre, l’assaillit à l’improviste à Consarbrück et lui infligea une défaite mémorable. C’est à grand peine que Créquy s'échappa et put aller s’enfermer dans Trèves. Ces succès avaient ramené l'intérêt sur Charles IV et lui valaient l’estime des alliés. On allait lui confier le commandement suprême des armées impériales, à la place de Montecuculli, lorsqu’après deux jours seulement de maladie, il mourut presque subitement à Alembach, dans la nuit du #8 septembre 1675, entre les bras du comte de Vaudémont, ce fils qu’il avait eu de Béatrix de Cantecroix et qui ne devait pas lui succéder.
Charles IV, dont la vie fut le plus étrange tissu de grandeur, d’aventures et de folies, qui par ses intrigues, son inconstance et son intempérante ardear attira sur son pays des fléaux formidables et l’épuisa;
grand guerrier plutôt que grand homme, bon par boutades, brave comme un Lorrain, vain comme un Espagnol, fourbe comme un Îtalien, dur à lui-même comme aux autres, fut cependant pleuré par ses sujets. C’est peut-être la plus grande figure de l’histoire lorraine que celle de ce preux chevalier, tout aux dames et tout à la guerre, aimable malgré ses vices, et toujours vaincu malgré ses incontestables qualités,
CHAPITRE VI
Sommarns !: Charles V,, ses talents; sa mort. — Léopold I”; sa cour à Lunétille; évacuation de la Lorraine par les Français. — François IIT; la maison ducale de Lorraine monte sur le trône d'Autriche.
C'est d’une armée lorraine, ou plutôt des débris d’une armée, et non d’un duché qu'hérita Charles V. Neveu jalousé par Charles IV, il vit cependant sans efforts se retirer devant lui le fils de Charles IV, le comte de Vaudémont. Charles V était alors un jeune prince de 32 ans, de belle mine, de bonnes manières, sage et laborieux « petite taille, gros bon sens » et qui avait déjà donné des preuves incontestables de son coup d'œil militaire. C’est bien l’homme qu'il fallait à la Lorraine pour la relever de ses ruines et lui rendre en Europe son -_ prestige ai fortement ébranlé. Dépouillé par la France de son patrimojne, Charles V était l’adversaire indiqué de Louis XIV. Aussi est-ce à lui que l’empereur Léopold confia le commandement en chef des armées impériales, Le nouveau généralissime comptait déjà à son actif plusieurs faits d’armes qui désignaient en lui un vrai capitaine, sage, prudent et valeureux, À vingt ans, le 5 août 1664, il décidait la déroute des Turcs à la bataille du Saint-Gothard par une charge quatre fois répétée avec une vigueur sans pareille et qui lui valut les applaudissements de toute l’armée. Concurrent deux fois évincé à la couronne de Pologne, en 1668 et en 1673, le duc Charles avait été le rival malheureux de Koributh et de Sobieski, dont le premier lui avait enlevé plus que le royaume de Pologne, mais encore une fiancée qu'il aimait, l'archiduchesse Eléonore d'Autriche. Depuis, se consolant plus facilement da ce double échec que de la perte de sa hienaimée, Charles V avait combatiu dans l’armée impériale contre la France, On l'avait vu vaincu et dangereusement blessé à la bataille de Sénef à la tête de la cavalerie autrichienne, balancer la fortune contre les bandes aguerries de Louis XTV. Plus récemment, sous les ordres de Montecuculli, il avait lutté nan sans succès contre Turenne, et sa jeune réputation s’étendait déjà au Join. A peine investi du
commandement suprème des Impériaux, il battit l’illustre maréchal de Luxembourg, s’empara de Philipsbourg (1676) et allait pénétrer en Lorraine lorsqu’on le rappela en Allemagne. Là, Créquy l’y vainquit à Fribourg et en plusieurs rencontres (4677). Mais s’il ne rencontra pas la victoire dans cette nouvelle campagne, il y conquit ce qu’il estimait le plus grand des biens, la main de l’archiduchesse Eléonore, veuve du roi Michel Koributh, que l’empereur Léopold lui accorda enfin en 1678.
La paix de Nimègus (1679), où il fut traité par les ambassadeurs français avec un sans-façon que rien n’excusait et où Louis XIV lui fit faire des offres de restitution dérisoires, lui laissa du moins le temps de goûter en paix la douceur d’une union si longtemps attendue et qui fut pour les deux époux le couronnement d’une tendresse réciproque vraiment touchante.
La paix, d’ailleurs, ne devait pas être de longue durée. Lorsque les Musulmans, menaçant la chrétienté tout entière, vinrent assiéger Vienne, c’est le duc Charles V, aidé de Jean Sobieski, qui dans une mémorable victoire, préservèrent le monde du joug des Barbares. La bataille de Vienne (42 septembre 1683) arrêta net le flot de l’islamisme que Mehemet-Pacba, à la tête d'une innombrable armés, lançait à l'assaut de la civilisation.
En 1689, lorsque la guerre reprit avec une nouvelle force contre la France, Charles V déploya ses talents militaires avec tant d’à-propos que cette campagne le mit au premier rang des hommes de guerre de son temps. S’il ne put empêcher Louvois de faire ravager le Palaünat, 11 délogea les Français de leurs derniers boulevards en Allemagne : Mayence, défendu par le maréchal d’Huxelles, et que Chare les V emporta en personne, le 8 septembre 1689, après sept semaines de siège, et Bonn qui se rendit à lui le 12 octobre, L’astre de Louis XIV pilissait et le duc de Lorraine pouvait espérer un retour prochain de la fortune qui lui rendrait ses états, lorsqu'une mort soudaine l’enleva, le 17 avril 1690, à Welz, près de Lints. Sa mort fut accueillie avec consternation, mème par ses ennemis, Ce prince, qui méritait tant de gloire et de bonheur, eut una destinée courte et cruelle ; il mourut sans avoir pu revoir sa terre natala et recouvrer sea états.
Mais par son mariage avec una archiduchesse d'Autriche il avait
assuré la grandeur future de sa maison.
Sa noble veuve, Eléonore, exerça nominalement la régence de la Lorraine, jusqu'à la majorité de son fils Léopold qui n'avait que onze ans. La Lorraine, qui avait appris le cœur palpitant d’espérance les
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triomphes de son duc, haletait toujours sous la domination française, devenue de plus en plus impopulaire. Pressurée par le rude Louvois et par des intendants rapaces, la Lorraine succombait sous le poids. Pour en juger, il n’y a qu’à citer ce fait qu’en novembre 1690, Epinal, qui ne comptait plus alors que 300 habitants, avait, logées chez l’habitant, 3 compagnies de cuirassiers, presque un soldat par homme. Epinal protesta; mais Louvois ne répondit à sa plainte que par l'envoi d’une plus nombreuse garnison. Aussi la Lorraine était-elle impatiente du joug et accueillait-elle avec une joie mal dissimulée Îles nouvelles de délivrance prochaine qui lui parvenaient.
Ce ne fut pourtant qu'en 1697, par le traité de Ryswick (30 octobre) que le duc de Lorraine rentra en possession de son duché et que l’infortunée province vit cesser l'occupation étrangère. La duchesse Eléonore, comme si elle n’avait attendu que cet heureux événement, mourut subitement à Insprück, le 17 décembre 1697.
Léopold Ier n’avait encore que 18 ans; né en exil dans le Tyrol, de santé débile, il ignorait, bien qu'élevé par un ecclésiatique lorrain, Le Bègue, doyen du chapitre de Saint-Dié, il ignoraïit le pays qu’il était appelé à gouverner ; mais les sages conseils laissés par sa mère lui servirent utilement de guide à cette occasion. C'était d’ailleurs un prince intelligent et brave qui avait déjà fait ses preuves contre les Turcs et en Allemagne, malgré son jeune âge, pendant les dernières campagnes. Il envoya d’abord, comme gouverneur de la Lorraine, son précepteur, un homme de premier mérite, le comte de Carlingford, d'origine irlandaise, qui avait servi comme capitaine sous Charles V(),
Au printemps de 1698, le duc Léopold lui-mème entra dans ses états. Après une réception solennelle que lui fit à Strasbourg le maréchal d'Huxelles, au nom du roi de France, le duc arriva le 144 mai à Lunéville, non sans une certaine magnificence. Il se fixa d’abord dans cette ville, ne voulant pas voir Nancy avant que les Français l’eussent complètement évacuée. On lui sut gré de cette fierté patriotique et de l’aimable accueil qu’il fit à tous les Lorrains. C’est de Lunéville qu’il data toutes les ordonnances qui créaient une nouvelle administration. La Lorraine fut divisée en 17 bailliages ; il conserva la cour souveraine de Lorraine, la cour des Comptes, et prit quatre secrétaires d'Etat, parmi lesquels Le Bègue et Canon, que nous avons déjà vu paraître au cours de ce récit. Léonard Bourcier fut son pro-
(1) Le comte Taaffe, actuellement premier ministre de l'empire d’Autriche- Hongrie est un descendant du comte de Carlingford. (Juin 1888),
cureur général. À la tête de sa maison militaire on vit les Beauvau, les Choiseul, les Lenoncourt et autres grands noms de la noblesse lorraine.
Sa principale, son unique tâche fut de rendre la paix, la sécurité, le bien-ètre à ses sujets. Léopold s’y employa de toutes ses forces et y parvint assez rapidement à l’aide de mesures libérales assez hardies pour l’époque. Peu après, en octobre 4698, son mariage avec la nièce de Louis XIV, Elisabeth-Charlotte, fille du duc d'Orléans et de cette princesse palatine qui fut à la cour du grand roi un esprit si libre et si fier, fut célébré par procuration et avec faste à Fontainebleau. Il vint jusqu’à Vitry-le-Français au-devant de sa jeune épouse qu’il avait choisie digne de lui. Le 95 octobre, le mariage était renouvelé à Bar, et les deux souverains firent dès lors à travers leur duché une marche triomphale au milieu des populations enthousiastes, heureuses de renaître à Pespoir avec ces deux beaux jeunes gens. L'entrée à Nancy fat splendide, les fêtes populaires réellement touchantes. Heureux de l’accueil de son peuple, le jeune duc s’appliqua à rétablir les anciennes traditions de Lorraine; il voulut aussi faire revenir à Nancy (1700) les cendres de Charles V, le glorieux adversaire de Louis XIV.
Sa situation entre le roi de France et l’empereur d’Allemagne était des plus délicates. Louis XIV convoitait toujours la Lorraine; c'était visible, malgré l’accueil affable qu’il faisait à Léopold, surtout lorsque celui-ci alla lui rendre hommage pour le Barrois. Les tentatives de Louis XIV ne tardèrent pas à se manifester. Dès le mois de mai 1700, M. de Callières, envoyé secret du roi de France, vint offrir à Léopold, en échange de la Lorraine, Milan et son duché. Après bien des perplexités, non sans regrets, Léopold céda à la force, aux menaces, et le 16 juin 1700 signait le traité que lui soumit M. de Torcy et par lequel il abandonnait à la France ses états.
La reprise de la guerre à cause de la succession d’Espagne contraignit Léopold à retourner à Lunéville (4e décembre 1702), les troupes françaises ayant de nouveau occupé Nancy. Léopold, malgré les conseils contraires, se tint muet à Lunéville, refusant de pactiser avec l'Empereur contre la France et ne voulant pas aider Louis XIV dans ss entreprises. Un jour vint pourtant où Louis XIV, vaincu à Ramillies et à Turin, sollicita sa médiation (4707). Mais les propositions de Léopold au nouvel empereur d’Allemagne, son cousin Joseph Ier, ne furent pas écoutées. Léopold, qui ne s’était mêlé qu’à regret de la négociation, se confina dès lors dans Lunéville, où il faisait élever, per Boffrand, un superbe palais, et créait dans cette petite ville un
centre de plaisirs parfois licencieux, de fètes et d'élégances. Le due, qui avait espéré conserver son duché et mème l'agrandir, en présence des désastres de Louis XIV, vit son espoir déçu par le traité d’Utrecht (1713). Léopold ne put que rentrer dans Nancy, découragé, fatigué, et la mort de Louis XIV (31 août 1715) ne parvint pas à lui rendre l'espérance d'annuler l’acte de cession auquel il avait consenti.
Le reste de son règne n’est qu’une longue histoire d'essais infruc tueux pour trouver un appui contre la France, La mort de deux de ses fils qu’il voulait marier avec Marie-Thérèse d'Autriche, la fille aînée de l’empereur Charles VI, le refus par la France de la main d’une de ses filles pour Louis XV, le mariage de ca roi avec la princesse Marie Leczinska, fille d'un maréchal de Pologne qui devait en être le roi, sont autant d'échecs infligés à sa politique. Un seul rayon de succès illumine cette époque de tristesse et d'abattement. C’est lorsque le cardinal Fleury accorda à Léopold la neutralité perpétuelle de la Lorraine (1728). Ce succès diplomatique fut accueilli par les Lorrains avec de vifs transports de joie. Presque en mème temps, François, autre fils de Léopold, était fiancé à l’archiduchesse d'Autriche, comme ses aînés, Louis et Clément, l'avaient été, mais plus heureux qu'eux, il put conclure plus tard cette brillante union (12 février 4736). Comme l’empereur Charles VI était sans postérité, devenir l’époux de Marie-Thérèse était pour le jeune prince de Lorraine la certitude de succéder aux Habsbourg sur le trône impérial. Léopold survécut peu à ce double bonheur qu’il avait préparé et dont il ne put voir l’entière conclusion; il mourut à 50 ans, le 27 mars 1729, Son nom est resté populaire en Lorraine par sa bonté et ses vertus,
François III venait d'atteindre sa vingt-unième annés; il était alors en Allemagne où son père l'avait envoyé à l’âge de 14 ans. Plus Autrichien que Lorrain, il était froid et hautain comme un Habsbourg, frivole et léger comme un Viennois. C’est avec ennui, presque maussade, qu’il arriva en Lorraine, en novembre 1729. Il parut aux yeux des Lorrains plutôt en maître malgré lui qu’en souverain. On eût dit qu'il tenait à ne pas laisser de regrets aux cœurs lorrains, afin qu’'après une sage transition, ils pussent entrer de plein gré dans la grande famille française, sans jeter sur le passé un regard de fier regret. Le jeune duc, comme tous ses prédécesseurs, alla à Versailles rendre hommage au roi da France pour le Barrois (4739), Il le fit sans cérémonie, d'un air guindé, malgré la courtoisie de Louis XV, qui abrégea pour lui les formalités de l'étiquette, Aussitôt rentré à Lunéville, il reprit ses habitudes de vie froide et silencieuse, Luné-
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ville était devenu sombre, la pimpante cour de Lorraine n’existait plus. Bientôt après (avril 1731) le duc partit pour Bruxelles, emportant de superbes cadeaux et laissant la régence à sa mère. Ce fut un voyage à travers l’Europe qu’il entreprit, visitant la Hollande, l’Angleterre, la Prusse. Mais c'était Vienne le véritable but de son voyage; il y arriva le 22 mai 1732, avec le titre de vice-roi de Hongrie que venait de lui décerner l’empereur, et il se rendit aussitôt à Presbourg. C’est pendant qu’il séjournait en Autriche que son duché fut de nouveau sillonné par les régiments français en route pour l’Allemagne (octobre 1733) où les appelait la guerre dite de Sept-Ans. Nancy et plusieurs autres places furent occupées en dépit de timides protestations de la duchesse régente.
Le cardinal Fleury avait préparé depuis quelque temps un traité qui annexait le Barrois et la Lorraine à la France en échange du duché de Toscane. Le mariage de François IIT avec Marie-Thérèse faillit faire échouer cette combinaison. Mais Fleury, conseillé par Chauvelin, sut prendre l'Autriche par son faible : l’argent. L’Autriche était obérée, ruinée par la guerre ; Fleury offrit une somme équivalente à la totalité des revenus des états du duc de Lorraine. Après bien des tergiversations, le traité fut signé le 15 février 1737; la Lorraine et le Barrois étaient provisoirement cédés au roi détrôné de Pologne, Stanislas, beau-père du roi de France, après la mort de qui elles devalent faire définitivement retour à la France.
Dix ans plus tard, le duc François III de Lorraine devenait empereur d'Autriche (1745).
C'en était fait désormais de la nationalité lorraine. La triste nouvelle fut accueillie par la duchesse-régente et par ses sujets avec un morne désespoir, mais chacun se soumit. Que pouvait faire, abandonné par son duc, le pauvre petit pays de Lorraine ?
La duchesse Eléonore avait demandé d’abord à pouvoir rester à Lunéville, où tout lui rappelait le souvenir de son mari Léopold, mais sa présence en Lorraine parut un danger. On lui offrit comme résidence le château de Commercy, récemment embelli par Charles de Vaudémont, le fils de Charles IV. Elle accepta, heureuse ainsi de ne pas s'éloigner de la Lorraine. Elle voulut cependant, avant de dire adieu à son duché, à ses chers sujets que le malheur réunissait autour d’elle, leur donner une dernière image, bien affajblie, des splendeurs passées, et le 5 mars 1737, elle faisait célébrer, avec le luxe princier d'autrefois, le mariage par procuration du prince de Savoie-Carignan, futur roi de Sardaigne, avec sa file aînée Elisabeth-Thérèse de’Lor=
raine; sa seconde fille, Anne-Charlotte, devenait abbesse de Remiremont. Ce fut un dernier éclair; le lendemain tout retombait dans l’ombre, et la dernière duchesse régnante de Lorraine, par une froide matinée de mars, s’enfuyait du palais de Lunéville qu'avait édifié son mari, suivie dans sa retraite des pleurs et des lamentations de ce bon peuple lorrain, si attaché à ses souverains, qui perdait à la fois son existence propre, son indépendance et les derniers rejelons de ses anciens ducs.
CHAPITRE VIL
SOMMAIRE : Le roi Stanislas. — Réunion de la Lorraine à la France.
Ce n’est plus la Lorraine et cein’est pas la France ; tel peut se résumer le règne de Stanislas, transition habilement ménagée par les diplomates. Le nouveau maitre de la Lorraine, celui qui devait le dernier porter ce titre, jadis si haut, Stanislas Ier, avait déjà 55 ans. Déchu du trône de Pologne, il allait gouverner pendant près de trente ans la Lorraine en souverain éclairé et débonnaire, facilitant à ses nouveaux sujets l’acceptation du nouvel ordre de choses, préparant peu à peu l’assimilation complète avec la France. Toutefois, auprès de lui, un intendant sec et dur, Chaumont de la Galaisière(1), agissait là pour le compte de la France, et si les bienfaits du règne de Stanislas transformèrent heureusement les sentiments des populations lorraines à l’égard de la France, les manœuvres de la Galaisière retardèrent assurément les progrès de l’influence française. Souverain simple, aimable, tolérant, presque philosophe, Stanislas avait tout ce qu'il fallait pour ramener ses sujets et les conquérir peu à peu. Habile courtisan, mais encore plus fonctionnaire rigide, la Galaisière, d’ailleurs homme du monde accompli, fut imposé à Stanislas comme chancelier et garde des sceaux de Lorraine. Quand Stanislas vint prendre possession de son duché, le 8 avril 1737, à Nancy, il trouva la Galaisière déjà installé depuis deux mois. Les premiers moments furent difficiles, et les disputes entre lorrains et soldats français étaient fréquentes. La Galaisière voulait sévir impitoyablement; Stanislas l’en empêcha. En 1740, une émeute des seigneurs lorrains fut réprimée avec plus de sévérité, sans toutefois coûter la vie à personne. En 1744, une alerte fort vive fut causée en Lorraine par l’approche de troupes allemandes que commandait le prince Charles-Alexandre de
(1) Chaumont de la Galaisière (Antoine-Martin) né le 2 janvier 1697.
Lorraine, frère du dernier duc François IIT. Le prince Charles n'avait pas renoncé aussi facilement que son aîné au duché, berceau de sa famille. La France ayant déclaré la guerre à Marie-Thérèse, l’armée autrichienne s’avança jusqu'en Alsace, et Stanislas prit peur et s’enfuit à Nancy, tandis qu’il envoyait sa femme, Catherine Opalinska, à Meudon. Les paysans lorrains avaient l'oreille tendue aux voix qui, comme celle du prince Charles-Alexandre, leur parlaient de l’ancienne famille ducale. La proclamation de Marie-Thérèse annonçant que François III reviendrait sur le trône de ses pères les combla de joie, On vit le soir, aux sommets les plus élevés de la chaîne des Vosges, de gigantesques feux allumés par des mains inconnues. On crut non sans raison que c’étaient des signaux d’appel. Un chef croate menaçait de pillage les habitants s’ils ne se prononçaient pas pour leurs ducs légitimes. Les braves Lorrains ne demandaient pas mieux. Peu après, le prince Charles-Alexandre envahissait l'Alsace par Wissembourg, refoulant les Français devant lui. Les sommets vosgiens s’illuminèrent des mêmes feux d’appel qu'on avait déjà remarqués; on en vit luire même aux environs de Saint-Dié. Stanislas épouvanté courut s’'enfermer dans Metz. Mais la Galaisière ne perdit point la tète; il para aux premiers périls et put les conjurer ; d'autres événements rappelèrent en Autriche le prince Charles-Alexandre, et les Lorrains n'éprouvèrent qu’une cruelle déception de plus. La visite à Lunéville de Louis XV, à peine guéri de sa grave maladie à Metz, était une mince compensation à leurs espoirs avortés.
Stanislas put revenir à Lunéville, dans cette cour polie, spirituelle et gaie qu'amusait Madame de Boufflers, et où Helvétius et Montesquieu vinrent le visiter. Devenu veuf en 1747, il put librement afficher son penchant pour Madame de Boufilers, qui fit désormais les honneurs de sa cour. On chercha bien à l’en distraire en lui faisant habiter quelque temps le château de Commercy, où Mme du Châtelet régnait en maître sur le cœur de Voltaire et celui de Saint-Lambert; mais Mme de Boufflers l’y suivit. Puis tout ce.joyeux monde, y compris Voltaire, retourna à Lunéville, au milieu des plaisirs (1749). Ce fut là que, le 16 janvier 1751, à l’instigation du comte de Tressan, un édit de Stanislas fonda à Nancy l’Académie qui porte son nom et qui soutient si dignement le renom de la Lorraine littéraire, scientifique et artistique, Montesquieu en fut un des premiers membres. Le 9 février suivant eut lieu, à Nancy, la séance d’inauguration, L’'Académie de Stanislas était créée.
Une lutte entre M, de la Galaisière et la cour souveraine de Nancy,
au sujet des impôts et des corvées, causa de grands soucis à Stanislas. La Galaisière fut inexorable; onze membres de la cour souveraine furent exilés à Lunéville. Leur popularité fut immense; la noblesse les défendit et Choiseul, duc lorrain devenu ministre en France, leur donna raison. La Galaisière dut se soumettre et renoncer à doubler l'impôt du vingtième.
Stanislas fit dans les Vosges, surtout à Plombières, d’assez fréquents séjours. C’est lui aussi qui aida à réparer le désastre causé à Saint-Dié par l'incendie qui dévora cette ville en 1757. Il donna 100,000 livres pour la reconstruction de la ville.
C’est aussi sous son règne, en 1740, que f’on construisit les casernes d'Epinal, sur les plans de l’architecte Le Pan.
La vieillesse de Stanislas fut triste et solitaire; il avait vu disparaître successivement toutes celles et tous ceux qui avaient charmé sa maturité, égayé sa cour. La mort de son petit-fils, le dauphin de France, en 1761, l’affligea profondément, ainsi que l’expulsion des Jésuites, en 1762, Les infirmités commençaient à l’accabler; il était devenu presque aveugle et envahi par un embonpoint excessif qui lui interdisait la marche. La solitude s'était faite lentement autour de lui, grâce à ses propres efforts, qui avaient tendu constamment à faire de Paris, au lieu de Nancy, le centre où devaient se diriger les yeux des Lorrains. Le 23 février 1766, il expirait en proie à de vives souffrances, sans avoir rien perdu, cependant, de sa verve et de sa gaieté, à la suite de terribles brûlures qu’il s'était faites un soir en s’assoupissant au coin du feu et en tombant dans le brasier.
Le 24 février 1766, La Galaisière proclamait les deux duchés de Lorraine et du Barrois réunis à la couronne de France.
Désormais les destinées de la Lorraine se confondent avec celles de la France. L'histoire de la Lorraine, l’histoire des Vosges, c’est l’histoire de France. On a vu combien peu d'événements marquèrent l’histoire particulière des Vosges sous le règne des derniers ducs et sous celui du roi Stanislas. C’est l'histoire de la Lorraine que nous avons écrite, autant et plus que celle des Vosges spécialement. À partir de 1766, c’est bien pis encore. Avec la nationalité lorraine, la vie politique particulariste a entièrement disparu.
Il n’y a guère à signaler que la création d’un évéché à Saint -Dié, décidée par bulle papale du 91 juillet 4777. Le nouveau siége épiscopal fut attribué au frère de l’ex-garde des sceaux, M. Chaumont de la Galaisière(1), qui fut nommé à ce poste, le %4 septembre 1777
(1) Chaumont de la Galaisière (Barthélemy-Louis-Martin).
— 9% — etentra en fonctions le 28 octobre suivant. Le séminaire ne fut créé qu’en 1779.
Le collège d’'Epinal était étabh dès 1768.
On peut mentionner aussi deux inondations qui dévastèrent Epinal en 1718 et en 11782; la première surtout, connue sous le nom de « Déluge de la Saint-Crépin », parce qu’elle se produisit le 25 octobre, jour de la fète de ce saint, causa de grands ravages, entraînant les quatre ponts, même celui du Boudiou, qui était en pierre. On a dit : « heureux les peuples qui n'ont pas d'histoire! » On serait tenté d'appliquer ce dicton à notre pays. C’est du jour où l’on cesse de parler de lui qu’il commence à se relever de ses ruines. Son rôle économique commence lorsque cesse son rôle historique. Au fracas de la guerre succède celui de l’industrie : papeteries, filatures, etc., et le sol vosgien, si souvent labouré par les hordes étrangères, engraissé par elles, ne connaîtra plus de longtemps que les paisibles labeurs de l'agriculture.
CHAPITRE VIII
Souwamme : La Révolution. — Création du département des Vosges. — Féte de la Fédération.— Les élections. — Suppression du chapitre de Remiremont.— Les bataillons de volontaires. — Les Vosges ont « bien mérité de la Patrie ».
Les préludes de la Révolution ne causèrent pas d’agitation sensible dans les Vosges. C’est presqu’exclusivement à Nancy que se concentra l'émotion politique. Les Vosges ne prirent part au mouvement que lors de la convocation de l’assemblée provinciale de Lorraine par le miaistre Loménie de Brienne, qui se réunit à Nancy le 18 août 1787. Parmi les 24 membres qui la composaient, les Vosges comptaient comme représentants : l’évêque de Saint-Dié, Chaumont de la Galaisière; D. Voegien, procureur du roi à Epinal; François Haxo, prévôt de Saint-Dié. Ces 24 membres en élurent 24 autres, parmi lesquels l'abbé de Moyenmoutier, dom Gaillard ; Noël, avocat à Remiremont, et Febvrel, proeureur du bailliage de Bruyères. Les travaux, très sérieux et très bien dirigés pourtant, de l’Assemblée provinciale, n’aboutirent pas, par le mauvais vouloir de l’intendant de la Porte de Meslay, qui avait succédé en 17{8 à la Galaisière. Une mesure prise par Brienne contre le Parlement mit le feu aux poudres. Le premier président Cœurderoi protesta hautement (mai 1788) près du gouver-
(1) Voir, pour plus de détails, l'ouvrage de l'auteur de cette notice : Les Vosges pendant la Révolution; 1 vol. in-8, chez Berger-Levrault et Cie.
neur de Nancy, Choiseul-Stainville, contre la suppression d'une chambre de la cour souveraine. On lui répondit par l'exil du Parlement. La guerre des pamphlets commença, passionnant tout le monde qui avait nettement pris parti pour les magistrats. Le remplacement de Brienne par Necker (septembre 1788) mit seul fin au conflit qui se préparait. Le Parlement rentra à Nancy au milieu de l’allégresse publique.
Dès lors, les événements marchèrent à grands pas. Convoqués par un édit royal de Louis XVI du 7 février 1789, les électeurs de Lorraine se réunirent dans quatre grands bailliages pour nommer les électeurs, puis les députés aux Etats-Généraux. Les bailliages qui devaient, l’année d’après, former le département des Vosges, votèrent à Mirecourt, sauf le bailliage de Lamarche qui vota avec le Barrois. Plusieurs villages d'Alsace, tels que Ste-Marie-aux-Mines, votaient avec les baïlliages des Vosges.
L'élection des députés eut lieu à Mirecourt le 31 mars 1789. L'abbé Galland, curé de Charmes, prêtre estimable et bienfaisant, et l’anbé Godefroy, curé de Nonville, furent élus députés du clergé aux Etats Généraux. La noblesse élut deux maréchaux-de-camp(1) : de Toustain de Viray et Thibaut de Menonville. Quant au tiers-état, ses députés furent : Petit-Mengin, procureur du roi à Saint-Dié; Chantaire, conseiller au bailliage présidial de Mirecourt ; Fricot, procureur du roi à Remiremont, et de Cherrier, lieutenant-général du bailliage de Neufchâteau. Ce devoir accompli, tout rentra dans le calme. Ce n’est qu’à Toul que des mesures d’ordre mal prises amenèrent l’incarcération de François de Neufchâteau et de quelques autres délégués que e marquis de Bouillé, gouverneur de Metz, fit relaxer aussitôt qu’il connut leur arrivée à Pont-à-Mousson.
Les cahiers de vœux et doléances que les députés étaient chargés de présenter au roi étaient tous conçus dans les termes les plus modérés et contenaient les vues les plus justes et souvent élevées. Mais ils furent bien vite distancés par les événements, surtout en ce qui concernait le rétablissement des privilèges et immunités de la vieille Lorraine que tous réclamaient indistinctement.
Les Etats Généraux devinrent bientôt l’Assemblée nationale constituante qui procéda à une transformation radicale de l’administration civile et judiciaire du pays. La prise de la Bastille (44 juillet 1789) vint mêler l'élément populaire à ces réformes. Les Vosges n’eurent
(1) Généraux de brigade.
d'autre contre-coup de ces graves événements que quelques mouvements insurrectionnels contre les abbayes de Flabémont et de Morizécourt qui furent vite apaisés.
L'organisation des gardes nationales, puis l'élection des municipalités quelques mois après, témoignèrent de nouveau de l'esprit de modération des électeurs vosgiens. Comme pour les députés aux Etats généraux, les choix se portèrent sur d’anciens fonctionnaires de la monarchie, expérimentés et libéraux. A Epinal, Donat Vosgien, avocat du roi, fut élu maire; à Mirecourt, Bénit, lieutenant-général du bailliage ; à Remiremont, Ambroise Richard, officier du chapitre, et ainsi partout ailleurs. |
L’année 1790 vit la création du département des Vosges (4 mars). Neuf districts ou arrondissements, correspondant à peu près aux anciens bailliages, formaient le département : Epinal, Bruyères, Darney, Lamarche, Mirecourt, Neufchâteau, Rambervillers, Remiremont et Saint-Dié. Chaque district fut divisé en cantons{1), 62 au total. Le département des Vosges, tel que nous l’avons connu avant la fuñeste guerre de 1870, était constitué, sauf quelques parcelles de territoire dépendant de la principauté de Salm, comme Senones, ou de l’Alsace, comme Schirmeck, qui lui furent ultérieurement rattachées. Quant au chef-lieu du nouveau département, l’Assemblée constituante avait laissé aux électeurs le soin de le déterminer.
Ce fut cependant à Epinal que se célébra, le 7 mars 1790, la grande fête civique qu’on appela la Fédération des Vosges. Ce jour-là, près de 500 délégués de tous les gardes nationaux du département se réunirent à Epinal sous les ordres du doyen d’âge, Etienne Lagorce, commandant de la garde nationale de Trémonzey, ancien ‘dragon, qui comptait 72 années, dont #4 ans de service militaire. Celui-ci prit pour major général, Nicolas Haxo, commandant de la garde nationale de Saint-Dié, qui devait devenir général de la République et mourir sur le champ de bataille. |
Sur le Champ-de-Mars, arrangé pour la circonstance, on avait dressé un autel de la patrie, adossé à l’allée centrale du Cours. Les députations des gardes nationales groupées sur la place du Poiron (devenue à dater de ce jour place des Vosges), formèrent un imposant cortège qui traversa les rues d’Epinal pour se rendre à l’autel où
(1) Voir pour la répartition des communes des Vosges en cantons et districts le tome III des Documents inédits sur l'Histoire vosgienne, publiés par le comité d'histoire vosgienne. (Gley, à Epinal, 1873).
TOME IV
Pierrot, curé d’Epinal, célébra la messe, La cérémonie terminée, toutes les députations, auxquelles s'étaient joints le régiment de dragons en garnison à Epinal et toute la garde nationale de la ville, prétèrent avec une solennité religieuse le serment civique d’être fidèles à la Constitution et de la défendre contre toutes les attaques. Les chanoinesses du chapitre offrirent aux délégations des bannières brodées et le soir, dans la ville illuminée spontanément, un bal brillant auquel prit part toute la population, sans distinction de classes, clôtura la fête,
Ce n’est que le 4er juin 1790 que les électeurs des Vosges se réunirent à Epinal pour organiser définitivement le département et son administration. Les électeurs décidèrent d’abord, par 311 voix contre 427, qu'Epinal serait le chef-lieu des Vosges ; Mirecourt eut le tribunal comme consolation et Saint-Dié garda l'évêché.
Puis on procéda au choix des administrateurs. Poullain de Grand prey, maire de Bulgnéville, fut élu procureur -général-syndic du département, poste équivalent par bien des points à celui de préfet dans l’administration actuelle, C’était un esprit distingué, un caractère ferme, et tout dévoué aux idées nouvelles. On élut ensuite les 36 membres qui devaient former le Conseil général du département. Les mêmes choix modérés et judicieux furent faits par les électeurs vosgiens. Parmi les élus, on remarque les noms d’Haxo, Lepaige, Hugo, Fachot, Derazey, Fournier, Dieudonné, Dagobert Vosgien et François de Neufchâteau, qui devaient acquérir par la suite une certaine notoriété.
Quinze jours après, les électeurs élisaient les procureurs-syndics et les conseils de districts. Parmi les procureurs-syndics (ou sous-préfets) élus, on peut citer les noms de Bresson à Darney, Carant à Lamarche, Delpierre à Mirecourt, Noël à Remiremont, Panichot à Neufchâteau, et François Haxo à Saint-Dié.
Les tribunaux de district et les juges de paix ne furent élus qu’en octobre et furent choisis dans les mêmes conditions de sage expérience et d’esprit réformateur. François de Neufchâteau et D. Dubois étaient élus juges de paix ; de Cherrier, président du tribunal de Neufchäteau.
Mais avant ces dernières élections, le département des Vosges avait été définitivement créé et vivait de sa vie propre. Le 1° juillet 1790, le Conseil général s'était en effet réuni à Epinal, dans la salle du bailliage, et avait ainsi commencé l'existence effective du département des Vosges. Il avait élu pour président .Dagobert Vosgien, qui
devait être également président du directoire du département; il l'emportait par le bénéfice de l’âge, à égalité de suffrages, sur François de Neufchâteau, qui professait avec plus de hardiesse les idées nouvelles. Il démissionna du reste peu de temps après et fut remplacé par Bastien, de Damblain. On lui donna pour administrateurs du directoire son concurrent François de Neufchâteau, qui refusa, puis Nicolas Fournier, Lepaige, Rapin, Deguerre, Collard, Dieudonné, Hugo et Quinot. Christophe Denis fut nommé secrétaire-général. Le département était pourvu de tous ses rouages et pouvait fonctionner. Le 44 juillet, une seconde édition de la fête de la Fédération se célébrait à Epinal, au Champ-de-Mars; le 95 juillet, on alla pompeusement à la rencontre des fédérés vosgiens qui avaient été à Paris, d’où ils rapportaient la bannière offerte aux Vosges par la ville de Paris.
Quelques troubles, vite réprimés, eurent lieu aux environs de Dompaire, mais sans importance. C'était à ce moment qu'éclatait à Nancy l'insurrection des régiments suisses, qui fit couler le sang dans l'excapitale de la Lorraine. Les Vosges ne furent pas atteintes par cette révolte; on captura seulement sur leur territoire une quarantaine de Suisses qui s’enfuyaient et qu’on renvoya à Nancy. Quelques difficultés partielles surgirent, telles que le refus de la commune de Passavant d’appartenir aux Vosges et les prétentions de plusieurs communes de choisir leurs curés ou d'empêcher la vente des biens natiomaux. La prudente administration du directoire départemental termina pacfiquement tous ces incidents. |
Une question plus délicate se présenta ensuite : la dissolution des diverses congrégations qu’avait ordonnée l’Assemblée Constituante. On eut assez facilement raison du chapitre d’Epinal. Mais les champinesses de Remiremont, fortes de l'appui de toute la ville, tinrent tête avec résolution à la loi. On sait combien avait été douce et bienfaisante leur administration ; elles avaient mérité le respect et l'affecton de toute la ville de Remiremont. Aussi l’émoi fut grd à l’annonce de leur disparition prochaine. D’éloquentes protestations furent rédigées et se couvrirent promptement de signatures. Le conseil général ne pouvait cependant tolérer cette infraction à la loi, et il désigna trois de ses membres, Fleurant, Pettelot et Nicolas Haxo, pour assister le procureur-général-syndic, Poullain-Grandprey, dans l'exécution de la loi. Le 7 décembre 1790, les commissaires obtinrent la neutralité de la garde nationale et de la municipalité, puis ils se rendirent à l’église du chapitre. Après une véhémente protestation d l'abbesse, Mme de Monspey, les chanoinesses se retirèrent, laissant
les commissaires dresser l'inventaire et prendre possession de leur église et du couvent.
Avec l’année 1791, s’ouvrit l’ère des clubs ou sociétés populaires des amis de la Constitution qui se fondèrent un peu partout, à l’imitation du club des Jacobins à Paris. Chaque ville des Vosges fut bientôt dotée d’un club. Mais aucun d'eux n’exerça une grande influence et leur rôle fut peu apparent dans les événements révolutionnaires.
La constitution civile du clergé, votée par l’Assemblée Constituante, vint susciter dans tous les départements les premiers obstacles graves qu'’ait rencontrés la Révolution. L'évèque de Saint-Dié, Chaumont de la Galaisière, donna le signal de la résistance et fut assez généralement suivi par son clergé qui, cependant; l’estimait peu et ne l’aimait guère. Un nombre considérable de prètres prêta néanmoins le serment prescrit par la constitution civile. Quant aux ecclésiastiques qui tentèrent une opposition violente, le directoire réprima leurs écarts. Le 4°r mars 1791, il fallut procéder à l'élection de l’évêque des Vosges, en remplacement de la Galaisière, qui avait refusé le serment et émigré. Sur le refus de l’abbé Demenge, curé d’Escles, Maudru, curé d’Aydoilles, prêtre vertueux et libéral, fut élu à Epinal ; le 31 mars, il fit son entrée dans sa ville épiscopale. Les biens des abbayes, les livres et meubles qui s’y trouvaient, étaient mis successivement en vente sans opposition et trouvaient facilement des acquéreurs. Quelques couvents furent cependant épargnés et consacrés à des services publics.
On organisa alors la gendarmerie du département et le service des ponts et chaussées. Sur ces entrefaites, la nouvelle de la fuite du roi Louis XVI parvint à Epinal et y causa une indicible émotion (23 juin . 1791). Le soir même on apprit l'arrestation de la famille royale à Varennes-en-Argonne et tout s’apaisa. Un Te Beum fut chanté à Saint-Dié, dans la cathédrale et la ville fut illuminée pour célébrer l’heureuse issue de l'événement. Mais les esprits restèrent aigris et soupçonneux vis-à-vis du roi.
Aussi la Fédération du 14 juillet 1791 passa-t-elle presque inaperçue, bien différente d’entrain de celle de l'année précédente, bien différente surtcut de la grande Fédération des Vosges du 7 mars 1790. La situation se tendait du reste de plus en plus et de toutes parts on se préparait à la guerre. Trois députés, le général Custine, Chasset et Régnier, en mission pour inspecter les frontières de l'Est, arrivaient le 23 juillet à Epinal où le Conseil général leur fit une réceptien
solennelle. Au retour de leur tournée, ils rendirent un compte très favorable de l’esprit des populations des Vosges et de la qualité des gardes nationaux.
Les préparatifs belliqueux continuaient toujours. Le lieutenantgénéral Wittinghoff et les maréchaux-de-camp de Franc et Paignat narent inspecter les Vosges et organiser les bataillons de volontaires pris dans la garde nationale dont l’Assemblée constituante avait ordonné la création. Quatre bataillons furent organisés du même coup dans les Vosges, en août 1791. Le 4er bataillon se forma à Neufchâteau; le 2° à Epinal; le 3° à Rambervillers où il élut pour chef Nicolas Haxo, commandant de la garde nationale de Saint-Dié, l’une des plus pures gloires militaires et civiques de la Révolution; le 4° à Mirecourt. Comme le nombre des volontaires avait dépassé les prévisions, on put, quelques semaines après, constituer un 5° bataillon vosgien qui se forma à Epinal. Au mois d’octobre, les 4 premiers bataillons étaient achemihés sur l'Alsace, où ils firent partie de l’avantgarde de l’armée.
C'est au milieu de ces préoccupations patriotiques que l’on célébra par un Te Deum la promulgation de la nouvelle Constitution (16 septembre 1791); le dimanche 25, eut lieu la proclamation solennelle de cette Constitution dans toutes les villes et communes des Vosges, au milieu d’une joie sans mélange que devaient suivre bientôt les plus amères déceptions.
Au même moment, les électeurs des Vosges réunis à Epinal élisaient les députés à l’Assemblée Législative qui allait succéder à la Constituante. Après une messe du Saint-Esprit, célébrée par l’évêque Maudru, Mengin, ex-maire de Saint-Dié; Carant, procureur-syndic du district de Lamarche ; André, notaire au Thillot; Dieudonné, administrateur du département; Delpierre jeune, homme de loi à Valfroicourt ; Marant, négociant à Bulgnéville; Donat Vosgien, maire d'Epinal; et François de Neufchâteau, furent élus députés à la Législative. Ils partirent aussitôt pour Paris accomplir leur mandat (aoûtseptembre 1791).
Le même corps électoral élut Lepaige, président du tribunal criminel des Vosges, et Nicolas Fournier, accusateur public; il renouvela également la moitié des membres du conseil général ; presque lus les membres sortants furent réélus ; parmi les nouveaux membres, il convient de citer Perrin, homme de loi à Epinal, Dieudonné, Dubois, ex-maires de Saint-Dié, et Fricot, ex-constituant. Perrin fut élu président du directoire du département.
On sait combien fut agité et éphémère le règne de l’Assemblée Législative. Le 29 avril 4792, sur l'autel de la Patrie, resté debout au Champ-de-Mars, le colonel Cléver, commandant de la garde nationale d’Epinal, proclama la France en état de guerre contre les tyrans. Des salves d'artillerie, le son des cloches ajoutaient un caractère grave à cette cérémonie qui surexcita les esprits.
Les nouvelles des premières défaites tombant coup sur coup ne fi-
rent que raviver le sentiment patriotique. Le 14 juillet, on proclama « la Patrie en danger » ; le conseil général se déclara en permanence et là, en présence de la bannière de la Fédération, on renouvela le serment constitutionnel, en jurant de « périr plutôt que de survivre à la liberté du pays ». Cet appareil guerrier enflamma tous les courages. Les dons patriotiques affluèrent vers l'autel de la Patrie ainsi que les enrôlements volontaires. Une loi de l’Assemblée nationale décréta la formation dans les Vosges de 8 nouveaux bataillons de volontaires et fixa leur effectif À 6,400 hommes. Ce contingent fut de beaucoup dépassé. À Remiremont, à Bruyères, à Saint-Dié, dans les districts de la montagne surtout, l'élan patriotique fut universel, l'enthousiasme admirable. Dès les premiers jours d’août 1792, les bataïllons s’organisèrent ; le 6° se forma à Rambervillers avec les contingents des districts de Bruyères et de Rambervillers ; le 7° à Mirecourt ; le 8 à Remiremont ; le 9° à Darney ; le 10° à Epinal ; le 11e à Saint-Dié ; le 1% à Neufchâteau; le 13° à Remiremont où il élut pour commandant en second le bouillant Humbert, le futur général de l’armée de Hoche. Quinze mille Vosgiens partirent ainsi pour combattre l’invasion. Aussitôt formés, ils rejoignirent les armées du Rhin et de la Moselle.
L'Assemblée nationale reconnut dignement la généreuse conduite des Vosges. Elle vota, sur la proposition de François de Neufchâteau, que « le département des Vosges a bien mérité de la Patrie. »
L’assimilation de la Lorraine à la France était bien désormais un . fait accompli; les Lorrains ne se souvenaient plus que c’étaient les descendants de leurs anciens ducs qui guidaiïent contre la France les armées autrichiennes. La nouvelle de l'insurrection victorieuse du 10 août et de la déchéance de Louis XVI, ne souleva dans les Vosges aucune protestation. On était tout aux dangers de la patrie; les bruits du théâtre de la guerre n’étaient pas des plus favorables. Verdun et Longwy venaient de capituler. On se crut à la veille de l’invasion et Poullain-Grandprey fit jurer par toutes les autorités « de mourir pour la patrie et la Constitution », L’émotion patriotique était à son comble ;
toutes les fibres surexcitées. C’est aux inquiétudes, aux défiances de cette terrible époque qu’il faut attribuer l’arrestation à la Chapelleaux-Bois d’un cavalier inconnu qu’on reconnut plus tard être le capitaine des Aïx, aide-de-camp du général Victor Broglie, le futur général Desaix. Il fut relâché, mais après six semaines de détention à Epinal.
Cependant, l’Assemblée Législative avait terminé sa tâche. Après avoir déposé le roi, déchaîné sur la France la guerre étrangère, elle n'était pas de taille à soutenir la lutte et céda la place à la Convention.
CHAPITRE IX
SOMMAIRE : La Convention. — La Défense nationale. — Réunion de Senones au département. — Le tribunal révolutionnaire: exécutions. — Les représentants en mission dans les Vosges.— Massacre de Saint-Dié. — Belles actions des habitants de Saulœures et de Ramonchamp. — Réunion du canton de Schirmeck aux Vosges.
Les circonstances les plus dramatiques, les plus pressants dangers entouraient le berceau de la Convention; elle devait sortir triomphante de tous les périls et rendre, agrandi et sauvé, l'héritage compromis que lui léguait l’Assemblée Législative.
Réunis à Mirecourt, du 3 au 6 septembre 1792, les électeurs vosgiens nommèrent leurs huit députés à la Convention nationale. Poullain-Grandprey, l’énergique procureur-général-syndic, fut élu le premier, et avec lui, François de Neufchâteau, le seul des députés à la Législative honoré d’une réélection. Furent ensuite élus Hugo, administrateur du département ; Perrin, président du directoire des Vosges ; Noël, procureur-syndic du district de Remiremont ; Julien Souhait, maire de Saint-Dié; Bresson, administrateur du district de Darney ; et Couhey, juge au tribunal de Neufchâteau. Balland, procureur-syndic du district de Bruyères ; Cherrier, ex-constituant, président du tribunal de Neufchâteau, Martin, homme de loi à Moricourt, furent élus suppléants. François de Neufchâteau, n'ayant pas accepté, pour raisons de santé, le mandat de représentant du peuple à la Convention, fut immédiatement remplacé par Balland, premier suppléant. En novembre, les électeurs élurent suppléant Fricot, l’ancien député à la Constituante. Tous les suppléants des Vosges furent appelés successivement à siéger à la Convention.
Les préparatifs militaires ne discontinuaient pas et l'opinion du département, demeurée jusqu'alors des plus modérées, commençait à s’exalter sous les coups répétés de la mauvaise fortune et des accusations
incessantes de trahison. De nombreux prètres et nobles, de nombreux suspects furent incarcérés ; le 21 septembre 1792, à l'heure même où la Convention nationale proclamait la République, les autorités faisaient brûler dans la cour du collège, à Epinal, les anciens titres de noblesse, les titres de propriété des anciens chapitres. La proclamation de la République, qui eut lieu à Epinal le 26 septembre, causa une grande sensation. Fricot, qui venait d’être élu président du département, se rendit à la vieille église paroissiale, précédé de la bannière de la Fédération et suivi d’un long cortège militaire et civil. Puis il lut la formule de serment que tous prètèrent au milieu d’enthousiastes acclamations, Un mois après, une fète patriotique avait lieu au Champ-de-Mars pour célébrer la victoire de Valmy, la conquête de la Savoie et l’héroïque résistance de Lille.
Le 11 novembre 1792, le conseil général du département était entièrement renouvelé et choisissait François de Neufchâteau pour président du directoire. On renouvela également les administrations de districts et les tribunaux.
Mais aux premiers succès de la République avaient répondu de nouveaux revers, rendus plus graves encore par la désertion de Dumouriez. Les Vosges, qui avaient accueilli sans récriminations comme sans enthousiasme l'exécution de Louis XVI, retrouvèrent leur ardeur pour jeter à la frontière d’autres volontaires destinés à renforcer les 15 bataillons des Vosges, dont l’un, le 4, avait été presque complètement détruit à la retraite de Custine, à Francfort. Les représentants du peuple en mission en Alsace, Merlin de Thionville et Reubell, lançaient réquisitions sur réquisitions et le département, accablé, trouvait moyen quand même de faire face à toutes les exigences. Le district de Bruyères se distingua entre tous. Quinze cents nouveaux volontaires s'équiperent et coururent rejoindre leurs devanciers ou plutôt les remplacer, réalisant ainsi le chant sublime de la Marseillaise « qu’ils entreraient dans la carrière, quand leurs « aînés n’y seraient plus. » La trahison de Dumouriez donna lieu à une imposante manifestation, où tous jurèrent « haine implacable € aux tyrans et le maintien jusqu’à la mort de la République, une « et indivisible. »
Aussi, dans la séance du 27 mars 4793, la Convention nationale, sur la motion de Poullain- Grandprey, décrétait-elle que le département des Vosges avait pour la seconde fois « bien mérité de la Patrie. »
La Convention ne laissait pas, du reste, refroidir le zèle patriotique. Les représentants en mission avaient charge de l’entretenir sans cesse
en haleine. Deux d'entre eux, dont un Vosgien, Perrin et Roux (de la Haute-Marne), se trouvaient à Epinal le 26 mars. Quelques jours avant eux, Goupilleau de Montaigu, Michel et le fameux Couthon étaient venus à Senones procéder à la réunion à la France de l’ancienne principauté de Salm, qu’un décret de la Convention, du 2 mars, admettait à faire partie du département des Vosges, où elle formait un dixième district.
Les chances de la guerre étaient toujours fatales à la France; Toulon venait d’être livré aux Anglais, l’armée de Custine battue, Lyon s’insurgeait et la révolte de la Vendée paralysait encore les efforts de la défense nationale. La Convention tint tête à la fois à tous ses ennemis. Sous la direction de Carnot, sous la vigoureuse impulsion du Comité de Salut public, quatorze armées sortirent des entrailles mêmes du pays et volèrent aux frontières opposer à l’envahisseur le rempart de cinq cent mille poitrines.
Les 10 légions de la garde nationale des Vosges furent placées sous les ordres d’un chef unique qui devait être élu par elles ; le 19 mai 1793, à Epinal, Falatieu, colonel de la légion du district de Darney, était investi de ces hautes fonctions.
La chute des Girondins, renversés par les Montagnards, causa quelqu'émoi dans les Vosges, où l'opinion moyenne comptait beaucoup de partisans. Néanmoins, en présence de l'étranger, le département sut rester sourd aux tentatives fédéralistes de plusieurs autres départements. Grâce à Dieudonné, devenu procureur- général -syndic, il repoussa les propositions du conseil général de la Meurthe qui tendaient à rompre l'unité nationale et à détruire la Convention. Sans flagorner cette Assemblée, les Vosges surent lui rester fidèles et concentrer exclusivement leur action pour la défense de ha patrie.
Pendant que toute la jeunesse vosgienne servait avec ardeur aux frontières, le tribunal criminel, transformé en tribunal révolutionpaire, fut appelé à réprimer divers crimes contre-révolutionnaires. Du moins ses condamnations capitales furent peu nombreuses. Neuf victimes seulement, — chiffre encore trop élevé — furent exécutées sur la place de Poussay, à Mirecourt : parmi elles six prêtres insermentés. La guillotine ne fut jamais en permanence dans les Vosges. Le tribunal révolutionnaire de Paris fut moins clément ; il condamna à mort l’ancien lieutenant-général du bailliage d’Epinal, Collinet de la Salle ; un représentant des Vosges à la Convention, Noël, frappé comme ami des Girondins, et un autre prètre vosgien, le curé de Senonges.
C'est à ce moment de fièvre politique et patriotique qu'on fit partout disparaître les signes ou noms qui pouvaient rappeler la royauté, la féodalité ou la superstition. Plusieurs communes des Vosges chan gèrent leurs noms qui rappelaient trop les souvenirs qu'on voulait effacer : Neufchâteau devint Mouzon-Meuse; Saint-Dié, Ormont ; Remiremont, Libremont ; Champ-le-Duc, Champ-sur-Lizerne ; etc. Ce qui restait de titres féodaux fut brûlé en avril 1794, à Mirecourt, au pied de l’arbre de la Liberté.
La Constitution de 1793, connue à Epinal le 11 juillet, fut accueillie avec le cérémonial accoutumé sur l’autel de la Patrie. Le 10 août suivant, une fête de la Fédération eut lieu au Champ-de-Mars et Quinot, président du département, y prononça un discours exalté en faveur de la Montagne. Sur la place des Vosges, il mit le feu à un bûcher qui consuma encore des titres de droits féodaux. Ce n’était plus une fète, mais une démonstration politique.
La situation aux frontières ne s'améliorait pas et le 16 août 1793, la Convention, sur le rapport de Barrère, décréta la levée en masse de tous les citoyens contre l'ennemi. Les représentants Ruamps et Milhaud, qui étaient en Alsace, réclamèrent le concours immédiat du département des Vosges; leur collègue, Guyardin, arrivait en même temps à Epinal (30 août) pour presser l’envoi des réquisitionnaires, A la voix de Guyardin, tous les jeunes gens de 18 à 25 ans, non mariés ou veufs sans enfants, se mettent en marche. Les Vosges, on le pense bien, ne furent pas en retard pour l’accomplissement de ce nouveau sacrifice patriotique.
C’est pourtant le départ de ces jeunes gens qui provoqua dans les Vosges le seul épisode sanglant de la Révolution. Le 1° septembre 1793, les contingents des districts de Saint-Dié et de Senones étaient accourus à Saint-Dié. Excités sans doute par de perfides conseils et aussi par le vin, ils déclarèrent ne pas vouloir marcher à l'ennemi s'ils laissaient derrière eux des nobles suspects et ils se portèrent à l’hôtel-de-ville pour qu’on leur livrât huit nobles emprisonnés à l’évèché. Le maire de Saint-Dié, Bareth, refusa, mais la colère des mutins alla croissant et ils se précipitèrent sur l’évèché pour en arracher les détenus. On put heureusement faire s'enfuir ceux-ci à temps. Les révoltés se vengèrent en pillant l'évèché. Mais l’un des prisonniers, Hugo de Spitzemberg, aneien commandant de la garde nationale de Saint-Dié, fut rattrapé à quelque distance de la ville. La bande, de plus en plus échauffée par le vin et la fureur, se jeta sur lui dès qu’il parut en ville. Malgré les efforts de la municipalité,
de la garde nationale, de l’évêque lui-même, on le traîna par les rues de Saint-Dié, l’accablant de coups et d’outrages, jusqu’à la Croix-de- Périchamp où, fatigués de frapper et de crier, les bourreaux mirent fin au supplice du malheureux Hugo en l’égorgeant. Puis, chargeant son cadavre sanglant sur un chariot, ils le promenèrent en triomphe dans la ville jusqu’à sa maison, qu’ils mirent au pillage. La nuit seule mit fin au carnage.
Mais le lendemain, 2 septembre, la rage des rebelles n’était pas apaisée. Surexcités encore par le vin qu’ils avaient bu en quantité dans les caves d’Hugo, ils dévastèrent la maison où ils avaient pris la veille tous les objets précieux. La maison de l'ex-constituant, Thibault de Menonville, l’un des détenus évadés la veille, fut également livrée au pillage, ainsi que plusieurs autres. Mais la fureur des insurgés allait trouver un nouvel aliment. Un officier des canonniers de la garde nationale, Ribeaucourt, qui leur avait tenu tête la veille, était allé chercher à la rescousse les habitants des villages voisins. Arrêté à Senones, on le ramena enchaîné à Saint-Dié. L'arrivée du contingent du district de Bruyères calma un peu les violences des insurgés. Mais quand, le 3 septembre, une charrette escortée de gendarmes parut, ramenant Ribeaucourt, les rebelles envahissent l'hôtelde-ville, en arrachent Ribeaucourt, le frappent, le blessent et finissent par l’immoler à la même place où Hugo avait expiré l’avant-veille. On ne sait à quelle extrémité les insurgés se seraient encore portés _ &i la venue du contingent du district de Rambervillers, renforçant celui de Bruyères, n’avail pas permis de les maîtriser. Le représentant Guyardin accourut d’Epinal, mais lorsqu'il parvint à Saint-Dié, tout était fini et les contingents réquisitionnaires étaient descendus en Alsace. ;
D’incessantes demandes de blé, de vin, venaient écraser le département déjà si pauvre. Il y satisfaisait dans la mesure du possible et recevait à cet égard les félicitations du Comité de salut public. Mais il était épuisé et la famine le menagçait à son tour. Les craintes d’invasion ne diminuaient pas et l’arrivée de Saint-Just et de Lebas à Strasbourg n'avait fait que surexciter le sentiment patriotique. La Convention venait de décréter le gouvernement révolutionnaire, supprimant les administrations départementales. Les représentants du peuple, B. Faure et Foussedoire, vinrent dans les Vosges surveiller l'exécution de cette mesure et épurer les autorités.
Le passage du représentant Balthazar Faure dans les Vosges ne fut signalé que par la révocation de plusieurs fonctionnaires suspects.
Arrivé le 25 novembre 1793 à Epinal, après un séjour à Mirecourt, il y resta près d’un mois. C’est pendant son proconsulat que le directoire du département fut dissous, en vertu de la loi sur le gouvernement révolutionnaire. Dubois, dernier procureur-général-syndic, et Quinot, dernier président, cessèrent leurs fonctions, le 29 frimaire, an IT. (19 décembre 1793). La nouvelle administration nommée par Faure s’installait aussitôt ; Dubois en faisait partie.
C’est presque à ce moment (4 brumaire — 25 octobre 1793), que les Vosges donnèrent un bel exemple de civisme qui pour ne pas avoir l’éclat d’une action héroïque sur un champ de bataille, n’en mérite pas moins d'être conservé pieusement et cité aux jeunes générations. Deux voitures de fourrages étaient impatiemment attendues par l’armée du Rhin; les chevaux manquaient pour les trainer. C'est alors que seize citoyens de Saulxures, pères de famille, s'attelèrent à ces voitures, firent 22 lieues, sous une pluie continuelle, par le froid, dans des chemins montueux et après quatre jours de fatigues, atteignirent Colmar où le représentant Hérault de Séchelles et les Jacobins colmariens leur firent un accueil chaleureux. La gra vure popularisa leur exploit et Hérault de Séchelles signala le fait à la Convention qui le fit consigner dans les Annales, et leur vota des remerciements. À quelques mois de là, (ventôse an II — mars 1794) cinq habitants de Ramoncharap se rendirent à Vesoul pour chercher 45 quintaux de froment desti 1és à l’armée, les portèrent à Colmar et revinrent ensuite au pays ayaat fait environ 65 lieues. Comme pour Saulxures l'acte de civisme des gens de Ramonchamp fut inséré dans les Annales de la République.
Après le départ de Faure, le représentant Foussedoire arrivait à Epinal, le 5t janvier 1794. Le rôle de Foussedoire fut encore plus effacé que celui de Faure; il prononça bien quelques destitutions et fit emprisonner quelques suspects, mais rien de plus. C’est pendant son passage dans les Vosges que s’établit le culte de la Raison. Le 8 février, la cathédrale de Saint-Dié était transformée en temple de la Raison ; il en fut de même de l’église d’Epinal., Quant à l’évèque Maudru, déposé de son épiscopat, il était alors prisonnier à Paris; il ne fut libéré qu'après la chute de Robespierre et revint de suite à Saint-Dié.
La fête de l’Etre-Suprème fut célébrée à Epinal avec une certaine pompe, le 20 prairial (8 juin 1794). La victoire de Fleurus donna lieu à une fête toute spontanée autour de l’autel de la Patrie. Quelques jours plus tard, le 44 juillet, la fète de la Fédération se fit conformément au programme adopté, mais sans entrain.
La mort de Robespierre et de ses partisans ne fit pas sensation dans les Vosges. Une adresse élogierse fut envoyée à la Convention pour la féliciter « d’avoir terrassé le tyran. » La vie politique surchauffée depuis deux années dépérissait de langueur ; les séances du club des Jacobins d’Epinal étaient de moins en moins suivies. Le représentant Michaud (du Doubs) qui arriva à Epinal en octobre 1194, galvanisa l'esprit public et le 16 novenbre 1794 il reconstitua sur de nouvelles bases la société des Jacobins. Mais, après son départ, l’indifférence règna de plus belle et le 18 juin 1795 (30 prairial an IIT) Île club des Jacobins d’Epinal rendait son dernier soupir.
La mission du représentant Bailly (143 décembre 1794) ne fut pas plus terrible que les précédentes. Il réintégra en fonctions quelques agents destitués comme suspects, accorda plus de liberté au clergé; avec lui, l’ère révolutionnaire était bien close. La Convention ellemème le constatait en abrogeant le gouvernement révolutionnaire.
Un nouvel accroissement de territoire pour les Vosges se fit à ce moment; Rothau, Schirmeck et sept autres communes qui avaient fait depuis 1790 partie du Bas-Rhin, furent rattachées au département des Vosges et y formèrent un canton du district de Senones. (24 février 1795).
Le directoire des Vosges se reconstitua peu après avec Dieudonné pour procureur-général syndic. L'œuvre de l’administration con:ista uniquement à réparer les brèches de toute nature que la tourmente avait causées. Les routes avaient particulièrement souffert ; on y employa les prisonniers de guerre et elles furent vite en bon état Le bien-être renaissait. L'ordre était partout rétabli. II n’y a guère à noter à cette époque qu’une émeute qui éclata à Luxeuil et à Fougerolles dans la Haute-Saône et que plusieurs gardes nationales des Vosges contribuèrent à comprimer.
La Convention pouvait être fière de l’œuvre immense qu’elle venait d'accomplir en trois années à travers les plus terribles, les plus tragiques événements que l’on puisse voir.
CHAPITRE X
SoMMarRE : Le Directoire. — La place des Vosges, à Paris. — L'Empire. L'invasion de 1814. — La Restauration.
L'élection des députés des Vosges aux deux nouvelles Assemblées, le Conseil des Anciens et le Conseil des Cinq-Cents, inaugura le gouvernement du Directoire. On sait qu’en sus des députés du département, les Vosges avaient à élire un tiers supplémentaire d’anciens
conventionnels qui devaient entrer dans la composition des Assemblées. L'élection se fit à Epinal le 11 octobre 1795. Poullain-Grandprey, Perrin, Fricot, Balland, Bresson, Souhait, conventionnels sortants, furent réélus ; on leur adjoignit Dieudonné Dubois, l’ex-procureurgénéral syndic, et Lepaige, l’ex-président du tribunal criminel. Quant à la liste supplémentaire des conventionnels, les électeurs portèrent leurs choix sur les membres les plus modérés de la Convention : Cambacérés, Merlin de Douai, Boissy d’Anglas, Mollevaut, Lanjuinais, Barras, Siéyés, Bailly, Cherrier, Lesage, Henry Larivière, Génissieu, Carnot, Baudin et Couhey.
Le même corps électoral élut les cinq administrateurs du département, parmi lesquels Dieudonné ; il élut aussi les 22 juges du tribunal civil du département. François de Neufchâteau était nommé commissaire du directoire près l’administration départementale et occupa ces fonctions jusqu’en 1797 où il les quitta pour devenir ministre de l'Intérieur, puis directeur de la République.
Les élections de l’an V (9 avril 1797) envoyèrent siéger pour les Vosges au Conseil des Cinq-Cents, Poullain-Grandprey, membre sortant des Anciens, et François Haxo; sur le refus de ce dernier, Delpierre jeune, l’ancien membre de la Législative, fut élu. En l'an VI, Perrin fut réélu membre du Conseil des Anciens. Richard (Nicolas-François-Joseph) président du tribunal criminel et Panichot, furent élus députés au Conseil des Cinq-Cents. Enfin, les élections de l'an VII firent entrer au Conseil des Cinq-Cents, Delpierre aîné, et à celui des Anciens, Dieudonné. |
Le coup d’Elat du 48 brumaire an VIII (8 novembre 1799) fut accueilli avec faveur dans les Vosges, comme dans toute la France. Le Consulat de Bonaparte commençait. Avec lui, le département des Vosges vit s’implanter une nouvelle administration. Il reçut à Epinal un préfet, Desgouttes, ancien commissaire de Genève près la République française ; il eut Nicolas Welche pour secrétaire général ; les 10 districts se fondirent en 5 arrondissements qui eurent chacun à leur tête un sous-préfet, sauf l’arrondissement chef-lieu dévolu au préfet. Les municipalités furent modifiées. Une nouvelle organisation
judiciaire supplanta l’ancienne ; on vit un tribunal civil par arrondissement, avec tribunal criminel pour le département et tribunal d’appel à Nancy. Ces changements s'accomplirent sans la moindre résistance. Le département des Vosges cessa d’être une personnalité politique et désormais n’est plus qu'une unité muette dans la main du premier Consul qui va bientôt devenir Empereur.
Avant d’abdiquer cependant son existence politique, le département des Vosges mérite, par un bel acte de dévouement patriotique, la première place entre tous les départements français et le droit d'inscrire son nom sur une des places de Paris. A la veille de la campagne de Marengo, Bonaparte, faisant à la France un puissant appel d'hommes et d'argent, décidait qu’un concours était ouvert entre tous les départements pour savoir celui qui aurait payé la plus forte partie de ses contributions et fourni le plus promptement son contingent. Celui qui obtiendrait le premier rang aurait bien mérité de la patrie et donnerait son nom à la principale place de Paris, (17 mars 1800). Ce fut le département des Vosges qui sortit vainqueur de ce patriotique tournois; son nom fut donné solennellement à la place Royale (21 septembre 1800) et pour la troisième fois, depuis moins de dix années, le département des Vosges avait « bien mérité de la patrie. »
L’épopée impériale se déroula loin des Vosges et si le département y participa par l’envoi de ses conscrits, son territoire ne fut témoin d'aucun des mille faits d’armes de cette époque. Tandis que plusieurs de ses enfants, comme le maréchal Victor, duc de Bellune, les deux généraux Buquet, s’illustraient sur les champs de bataille, que d’autres de ses fils, le général Roussel, le général Marion, le général Salme versaient leur sang et mouraient pour la France, l’un en Prusse, l’autre en Russie, un autre en Espagne, le département des Vosges se consolait de l’anéantissement des libertés publiques par les incessants progrès de son industrie. Les Te Deum que l’on chantait aux victoires impériales, plusieurs visites de l’impératrice Joséphine à Plombières, le passage rapide d’un général aux broderies étincelantes, ou de quelques grognards de la Grande Armée, l’internement à Epinal et Saint-Dié des prisonniers de guerre espagnols, c’est tout ce que connut le département des Vosges des splendeurs napoléoniennes. Î avait vu, par le Concordat de 1804, supprimer son évéché de Saint- Dié; c’est la seule faveur qu'il obtint de Napoléon. Il apprécia du moins les bienfaits de la paix avec les deux préfets qui, sous l’Empire, succédèrent à Desgouttes. Le premier fut Lefaucheux que les Vosges élurent au Corps législatif; l’autre fut l’ancien conventionnel Himbert, baronisé par Napoléon et qui avait cousu à son nom la particule de Flégny. Himbert était encore en fonction en 1814 quand les horreurs de la guerre firent leur réapparition dans les Vosges. Ce n’est qu’aux jours de détresse, au lendemain des sanglantes défaites de Leipzig, que les légions de Napoléon viennent fouler le s0l
vosgien et que l’on songe à évoquer le patriotisme endormi de ces vaillantes populations. Déjà une partie de sa garde nationale mobilisée avait formé la 17° cohorte et fut incorporée au 139+ de ligne qui fit les dernières guerres de l'Empire.
C'est à la fin de décembre 1813, que les armées alliées passèrent le Rhin à la poursuite de Napoléon. Celui-ci avait confié la défense des Vosges à un Vosgien, le maréchal Victor, mais il ne lui laissait que des forces insuffisantes pour un aussi vaste terrain. Aussi Victor dut-il se concentrer en arrière des cols qui donnent entrée dans les Vosges. Il plaça à Baccarat son infanterie et la division de cuirassiers du général Milhaud; à Raon-l’Etape, l'infanterie du général Duhesme et la division de cavalerie légère du général Piré avec de l’artillerie à cheval. Le général Lhéritier, avec une division de dragons, couvrait Saint-Dié; le général baron Cassagne, commandant la subdivision des Vosges, occupait Epinal avec quelque infanterie et de la cavalerie. C’est du Haut-Rhin, par le col de Bussang, que les armées alliées pénétrèrent d’abord dans les Vosges en suivant la vallée de la Moselle. Les Cosaques de l’hetman Platow éclairaient la marche ; derrière eux venait le corps d'armée wurtembergeoïis sous les ordre du prince royal de Wurtemberg, tandis que le corps bavarois du général de Wrède prenait le col de Schirmeck et la vallée de la Fave pour arriver directement sur Saint-Dié.
Une troupe de 120 partisans conduite par un patriote, Nicolas Wolff, arrêta les progrès de l’invasion à Rothau (6 janvier 1814) que venaient d’évacuer les derniers dragons du maréchal Victor. Avec sa poignée d'hommes, il arrêta tout un jour les Bavarois qui remontaient la vallée de la Bruche et leur tua beaucoup de monde. Furieux de la résistance, les alliés donnèrent l'ordre d’incendier tous les villages du Ban-de-la-Roche; ce ne fut que grâce aux démarches du pasteur Oberlin auprès de Schwarzemberg que cet ordre sauvage ne fut pas exécuté.
On était du reste dans une ignorance absolue de la marche de l’ennemi; dans la nuit de Noël, on l'avait cru déjà aux portes d'Epinal et la panique s'était emparé des fidèles qui assistaient à la messe de minuit. Ce n’est que le 4 janvier 1814 qu’un détachement de cavalerie, lancé en pointe par le général Cassagne, trouva le contact avec l’avant-garde ennemie, aux environs de Rupt. Le petit cscadron français, après avoir vainement sabré, fut fait prisonnier ; le général Cassagne en conclut qu'il n’était que temps d’évacuer Epinal s’il ne voulait pas y être pris comme dans une souricière et il en partit
immédiatement. Deux jours après, le 7 janvier, la tête de colonne des Cosaques entrait dans Epinal par la route de Remiremont ; le gros de la colonne survint peu après, traversa Epinal et alla camper sur le plateau de la Madeleine, à l’extrémité du faubourg de Nancy.
Le lendemain, les Cosaques allaient continuer leur marche lorsqu'ils furent asaillis brusquement, le 9 janvier, par les généraux Rousseau et Duvignau avec une brigade d’infanterie et quelque cavalerie. Les Cosaques reculèrent, mais les chasseurs à cheval du colonel Faudoas les traquèrent jusqu’à l'entrée d’Epinal et les forcèrent à s’enfuir précipitamment. Dès le {1 janvier, les Cosaques revenaient, appuyés par tout le corps d'armée wurtembergeois. Les Français battirent aussitôt en retraite dans la direction de Nancy, mais à Igney ils trouvèrent un parti de Cosaques qui voulaient leur couper la retraite. Un vif combat s’engagea à la suite duquel les Français parvinrent à se frayer un passage, après avoir causé quelque dommage à l'ennemi. Le soir même, le prince de Wurtemberg eut la plaisante idée de faire le siège du château d’Epinal démantelé depuis 1670. On le vit à la tête de ses braves Wurtembergeois donner sérieusement l’assaut à cette forteresse imaginaire et il put à loisir s’y couronner de faciles lauriers. Le préfet Himbert de Flégny, le secrétaire général Welche, le maire d’Epinal, de Launoy et d’autres notabilités furent faits prisonniers et emmenés en Allemagne. Châtel et Charmes furent occupés en même temps. Le même jour également, le général Lhéritier refoula les avant-postes bavaroïs jusqu’à Sainte-Marguerite, mais le général de Wrède survint avec le gros des Bavarois, repoussa sans peine les dragons, puis attaqua Saint-Dié que défendait la division Duhesme. La brigade du général bavarois Deroy obligea le général Duhesme à repasser la Meurthe avec de grosses pertes, et pénétra dans Saint-Dié; le général Deroy fut grièvement blessé pendant ce combat. Le colonel Treuberg qui lui succéda repoussa les Français de Saint-Dié et tandis que le général Duhesme opérait sa retraite par Saint-Michel, sur Rambervillers où il fut recueilli par la division de
dragons du général de Briche, les Bavarois lanctrent des avant-gar-
des dans la direction de Raon-l’Etape et dans celle de Bruyères. La
cavalerie de Briche bouscula en avant de Rambervillers des nuées de
Gosaques, que le capitaine de gendarmerie Dardenne avait déjà, à Ay-
doilles, avec quelques cuirassiers et des paysans armés de faux, cul-
buté dans la matinée. Mais la retraite du général Duhesme le con-
traignit à se replier. L'approche des Wurtembergeois sur son flanc
droit le décida à reculer jusque Nancy où il rencontra l’appui du ma-
TOMB IV D
réchal Ney. Dès lors, le général de Wrède put couvrir tout le pays et le 20 janvier il entrait à Neufchâteau, après avoir laissé à Epinal un préfet allemand, le comte d’Armansperg, chambellan du roi de Bavière.
Les destins de la France se jouèrent dans les plaines de Champagne et sous les murs de Paris. Malgré l’habileté de Napoléon et la valeur de ses jeunes troupes, la fortune leur demeura contraire et Napoléon abdiqua pour se retirer à l’ile d’Elbe avec quelques grenadiers, au moment où le comte d'Artois traversait les Vosges pour gagner Paris. |
La dynastie des Bourbons revenue sur le trône, à l'aide de l’étranger, ne pouvait être populaire dans les Vosges; elle y fut assez mal accueillie. La perception de l’impôt occasionna un soulèvement dans l'arrondissement de Remiremont, en juin 1814, et la sévérité du préfet, Guyon de Montlivault, si elle vint à bout de cette résistance, ne gagna pas les cœurs vosgiens à la monarchie. Des mesures maladroites irritèrent encore davantage les esprits et la fête du roi, le jour de la saint Louis, fut célébrée avec une froideur significative que ne cor pensa pas le zèle déployé par les fonctionnaires dans la prestation de serment au nouveau régime qui se fit avec une certaine solennité, le 25 septembre 1814.
La visite du comte d'Artois, frère du roi Louis XVIII, n'excita pas dans les Vosges un vif enthousiasme. Arrivé à Plombières le 29 octobre 1814, le prince se rendit deux jours après à Epinal où il passa en revue le 6+ dragons qui yétaiten garnison, puisil partit pour Lunéville.
Le 11 mars 1815, Epinal apprit avec joie que Napoléon avait quitté l'ile d’'Elbe et débarqué en France. Les Vosges accueillirent cette nouvelle avec allégresse et le 6° dragons ne cachait pas ses sentiments. Aussi lorsqu'on le vit partir pour Lons-le-Saulnier rallier le corps d'armée du maréchal Ney qui devait arrêter la marche de Napoléon, les Vosgiens pensèrent bien qu’il fraterniserait plutôt avec lui. Le régiment en effet n’était pas sorti d’Epinal qu'il jetait sa cocarde blanche et y substituait la cocarde tricolore soigneusement cachée depuis la Restauration. Le préfet de Montlivault quitta furtivement Epinal sans que personne y fit attention. Le 24 mars, on apprenait la rentrée de Napoléon aux Tuileries et, bien que ce fut le vendredi-saint, on fêta le retour triomphal de l'Empereur, au son des cloches, au bruit des décharges d'artillerie, au chant de la Marseillaise. Le soir toutes les maisons étaient illuminées et l’on n’entendait que le cri de : Vive l'Empereur.
Mais, avec Napoléon, la guerre vint de nouveau fondre sur la France et l’on fit appel aux sentiments patriotiques des Vosgiens pour repousser la coalition européenne. Dès le 27 avril 1815, quatorze bataillons de gardes nationaux étaient organisés et se massaient sur le Cours où le préfet impérial, Cahouët, ancien colonel d’artillerie, et le général Privé les passèrent en revue. C’est pendant cette fête guerrière que l’ex-conventionnel Perrin fut frappé d’apoplexie à la suite de la joie qu’il ressentit et mourut sur le Cours, au milieu de la foule épouvantée.
Le 12 mai, les gardes nationaux des Vosges dirigés sur Metz, Thionville, Landau et Sarrelouis, traversaient Nancy animés de la plus vaillante ardeur. En même temps le colonel Brice et le lieutenantcolonel Vadet recrutaient dans les Vosges des corps-francs à l’habit vert, où entrèrent en foule tous les jeunes gens et les gardes forestiers. Il y eut dans ces corps-francs de l’infanterie, de la cavalerie et mème de l'artillerie. Le général Thiry et le colonel Viriot, qui de Metz commandaient tous les corps-francs lorrains, les passèrent plusieurs fois en revue; on les dirigea ensuite sur Remiremont et Bussang où ils devaient empêcher le passage du col. La bataille de Waterloo (18 juin), en ouvrant la France aux Alhès mit à néant l’organisation des corps-francs qui furent peu après licenciés. Les Bavaroïs du lieutenant-général baron de Zoller occupèrent Epinal jusqu’en novembre 1815.
Louis XVIII remonta sur le trône et envoya dans les Vosges un préfet à poigne, Boula de Coulombiers, aidé d’un général royaliste, ke maréchal-de-camp de Mandeville. Ils mirent sous une étroite surveillance les vieux soldats, les habitants suspectés d’opinions bonapartistes; de nombreuses condamnations pour cris et emblèmes séditieux furent prononcées. On fit des auto-da-fé des drapeaux, écharpes, portraits, enseignes de tout genre qui rappelaient la République et l'empire, comme la Révolution en avait fait avec les titres nobiliaires ou féodaux. Tous les gouvernements se ressemblent ; ils s’imaginent, en détruisant les emblèmes, bannir des cœurs les sentiments d'affection pour le régime qu’ils remplacent ; ils ne font souvent que les y ancrer plus profondément.
En 1818, l'occupation étrangère prit fin. C’est cette époque qu'attendait la famille royale. En effet, le duc d'Angoulême vint alors dans . les Vosges. Le préfet et le général allèrent à sa rencontre plus loin que Charmes et le 21 novembre le cortège entrait à Epinal où le maire le reçut sous un arc de triomphe, Un grand diner eut lieu à la
préfecture, suivi d’un bal au théâtre. Le lendemain, le duc passa la revue de la garde nationale et de la légion des Vosges, ainsi qu'on appelait le régiment d'infanterie caserné à Epinal. Le prince partit le jour même, n'ayant fait œuvre méritoire dans son court voyage que de féliciter Gérardin, cet homme qui avait refusé de vendre aux Anglais la maison de Jeanne d’Arc à Domremy et de le décorer.
L'année 18920 vit dresser à Domremy la statue de l’héroïne lorraine, le #0 septembre, en présence du préfet, du duc de Choiseul, président du Conseil général, du maire d'Orléans, spécialement invité, et du préfet du Loiret. Cette année 1820 fut aussi marquée par une nouvelle apparition du duc d'Angoulême dans les Vosges. Il arriva à Epinal le 20 mai et en partit le 22 pour Nancy. C’est en 1821 que fut découverte à Epinal par le chef d’escadrons de l’Etang, la première conspiration libérale du lieutenant-colonel Caron, fusillé en Alsace l’année d’après.
Le 6 juillet 4822, un incendie consuma un quartier de la ville de Bruyères.
Le 25 juin 1893, les Vosges assistèrent au départ du préfet Boula de Coulombiers qui était depuis huit ans à la tête du département. Ayant refusé de céder à un député royaliste des Vosges, celui-ci
le signala au ministre de l’Intérieur qui lui donna tort et le révoqua. Du coup, Boula de Coulombiers devint populaire et il fut élu, quelques mois plus tard, député des Vosges.
Son successeur fut le comte d’Estourmel qui ne fit que passer dans le département, assez cependant pour se faire remarquer par son loquace royalisme et par la pression électorale qu’il opéra en mars 1824 et qui aboutit à l'élection de cinq députés ministériels.
Avec M. de Meulan, beau-frère de Guizot, qui le remplaça, on pouvait espérer une administration moins tracassière, moins rigide. Il en fut en effet ainsi. C’est sous son préfectorat que le sièce épiscopal de Saint-Dié fut relevé. Homme bienveillant et lettré, M. de Meulan accorda la création de la société d’Emulation des Vosges qui a rendu tant de services à l’histoire et aux arts de notre département. Aux élections de 1827, quatre députés libéraux, sur cinq, dont Royer- Collard, furent élus dans les Vosges. Mais M. de Meulan s’était un peu trop ardemment compromis dans la bagarre électorale, il avait quelque peu falsifié les listes, et la Chambre cassa pour ce fait les élections des Vosges. M. de Meulan quitta les Vosges après cet échec. C’est lui qui a posé la première pierre du nouvel hôtel de la Préfecture, où son successeur, M. de Nau de Champlouis, s’installa en avril 4829. M. de Champlouis eut comme premier devoir de prési-
der aux élections en remplacement de celles qui avaient été annulées ; elles se firent cette fois avec une entière régularité. Charles X venant de Lunéville et, se rendant à Colmar, passa le 12 septembre 1898 par Raon-TEtape et Saint-Dié. La duchesse d'Angoulême, fille de Louis XVI, vint, presque au même moment, faire une saison à Plombières et visita Epinal.
M. de Champlouis resta peu dans les Vosges ; le ministère Martignac, qui l’avait nommé, fut congédié par Charles X, et M. de Champlouis donna aussitôt sa démission, (26 octobre 1829). Il emportait les regrets des Vosgiens qui, pour lui témoigner leur reconnaissance, l’élurent député en 1830. Son successeur, Amédée Vernhette, resta moins longtemps que lui et M. de Malartic eut à peine le temps de s'installer que la Révolution de Juillet lui enlevait son emploi. Il avait eu le chagrin auparavant de voir élire par les Vosges une députation Jibérale. La chute des Bourbons fut accueillie avec joie dans les Vos= ges qui arborèrent sans tarder la cocarde tricolore.
M. de Champlouis redevint préfet des Vosges, mais pour quelques jours seulement, afin d’y proclamer et faire accepter le règne de Louis- Philippe ; il réussit habilement dans cette tâche, et céda en septembre 1830 la préfecture au vicomte Henri Siméon, pour aller lui-même prendre possession de la préfecture de Strasbourg.
CHAPITRE XI
SoxuarRe : Régne de Louis-Philippe. — La République de 1848. — Le second Empire. — Les chemins de fer. — Les francs-tireurs des Vosges en 1a67. — Le plébiscite.
Le nouveau règne devait obtenir l’adhésion du département des Vosges où les opinions moyennes avaient toujours été en honneur et où l’on prisait avant tout la simplicité. L'industrie, qui était devenue la reine du département, se sentit tout entière portée vers ce gouvernement qui la traitait avec faveur et lui assurait de faciles débouchés.
Le préfet que la monarchie de juillet envoya d’abord dans les Vosges était un jeune homme de 27 ans à peine, mais porteur d’un nom célèbre depuis la Révolution, d’un esprit plein de maturité et qui avait déjà rempli d'importantes fonctions. Son grand-père, Jérôme Siméon, député aux Cinq-Cents, ministre sous la Restauration, avait été un jurisconsulte éminent; son père, après avoir rempli de hautes fonctions diplornatiques, était devenu directeur général des Beaux- Arts; lui-même avait déjà été attaché d’ambassade et auditeur au
"Eonseil d'Etat: Sa tâche fut facile dans les Vosges ; il commenga par
organiser et équiper les gardes nationales, de sorte que lorsque le roi Louis-Philippe, accompagné des ducs d'Orléans et de Nemours, arriva à Epinal le 16 juin 1831, on put lui montrer sur un assez bon pied les milices citoyennes du département. Louis-Philippe fut bien accueilli dans les Vosges; lui et ses fils plurent beaucoup par leur modestie, leur air affable et la belle mine des jeunes princes.
C’est à cette époque qu’un journal parut pour la première fois dans les Vosges ; il en parut même deux d’un seul coup à Epinal : La Semaine Vosgtenne, hebdomadaire qui soutenait le gouvernement et la Sentinelle des Vosges, bi-hebdomadaire, organe des rares républicains Vosgiens. Mais leur durée fut courte et leur influence restreinte, {a Semaine disparut bientôt de la lice et la Sentinelle nefit que végéter pendant les deux ans qu’elle prolongea son existence.
Le choléra de 1832 n’épargna pas les Vosges. Le 8 mai, il faisait à Charmes sa première victime; il se répandit de là dans les arrondissements de Mirecourt et Neufchâteau où périrent beaucoup de personnes. Les cantons de la montagne furent préservés.
Après ce fléau, vint la disette; des troubles à Epinal, au marché, en furent la conséquence; ils n’eurent d’ailleurs pas d'extension ni de portée. En novembre 1833, on inauguraïit le pont du Cours, en fil de fer, qu’a remplacé en 1870 le beau pont de pierre qu’on y voit au— jourd'hui. En 1834, se fonda dans les Vosges le premier comice agricole, dont l’idée première revient à un Vosgien, François de Neufchâteau. C’est Mirecourt qui eut l’honneur de cette innovation.
Après M. Siméon, qui passa de la préfecture des Vosges à celle du Loiret en 1835, trois préfets se succédèrent rapidement dans le département : M. de Monicault, qui donna surtout l'impulsion à la création des salles d’asile et encouragea les travaux des frères Dutac, est le seul à citer ici. M. Rougier de la Bergerie, qui fut nommé en 4839, a laissé un souvenir des plus durables et des meilleurs.
Le duc d'Orléans amena à Plombières sa jeune femme au commencement de 1849, puis la quitta pour retourner à Paris. On sait la fin tragique qui y attendait, à quelques jours de là, le malheureux prince, si aimé des Français, et qui venait d'obtenir des Vosgiens les plus francs témoignages d'affection. La duchesse d'Orléans était encore à Plombières quand la triste nouvelle parvint à Epinal, et le préfet eut la pénible mission d'informer la jeune duchesse d’une grave maladie de son mari. M. de la Bergerie l’accompagna dans son retour précipité sur Paris, et, arrivé à Dompaire, il ne put dissimuler plus longtemps l’affreuse catastrophe. Le 9 mai 1848, Louis-Philippe fit hom-
mage à Domremy de la charmante statue de Jeanne d’Arc, par sa fille, la princesse Marie. L’inauguration donna lieu à une fête touchante, surtout au lendemain de la terrible mort du duc d'Orléans.
Le parti républicain, minorité insignifiante au début du règne de Louis-Philippe, avait vu s’accroître ses forces. La réforme électorale devint, comme à Paris, son terrain de bataille. En novembre 1847, un banquet réformiste, sous la présidence de Boulay de la Meurthe, se tint à Epinal et réunit un assez grand nombre d’adhérents. Rien ne faisait prévoir cependant que dans cette campagne des banquets allait soudain sombrer le trône de Louis-Philippe. La nouvelle de la proclamation de la République, en février 1848, fut pourtant accueillie dans les Vosges avec un certain enthousiasme. Certes, la dynastie déchue était regrettée par beaucoup, mais la grande masse du peuple, tenue à l’écart du vote pendant toute la durée de la monarchie, voyait surtout dans la proclamation de la République l’avénement du suffrage universel et un soulagement aux maux réels que la prospérité industrielle du règne qui venait de finir ne lui avait pas évités. On improvisa une nouvelle municipalité ; on débaptisa quelques rues; on décrocha quelques enseignes, puis, indice plus dangereux, la foule se porta sur les Grands-Moulins, qu’elle accusait d’affamer le peuple. Ce jour-là, l'intervention de la municipalité sauva les moulins. Un nouvel assaut qu’ils eurent à subir le 8 mai n’échoua que grâce à l’action du 2: lanciers et de la garde nationale.
La République avait plus que doublé, dans les Vosges et partout, le nombre des gardes nationaux. Le préfet qu’elle envoya à Epinal, sous le titre de commissaire de la République, le docteur Léopold Türck, médecin des eaux de Plombières, homme estimable et estimé, sympathique à tous, eut pour principale tâche l'organisation de la garde nationale et la mise en pratique du suffrage universel. Grâce à ses efforts, à l’activité qu’il sut imprimer à toutes les municipalités vosgiennes, les listes électorales furent prêtes à temps. Il ne réussit pas moins pour la garde nationale, et il eut la satisfaction de passer en revue sur Île Cours le bataillon d’Epinal, avec celui qu’il avait nommé commandant supérieur des Vosges, Deblaye, officier de l’ancienne armée ; ce bataillon, fort de plus de 200 hommes, bien équipé, manœuvra avec beaucoup de régularité,
Türck ne négligeait pas les instituteurs ni les chemins vicinaux ; sa vigilance pensait à tout. Sa bienveillance est restée légendaire ; pes un fonctionnaire ne fut frappé par lui, malgré les pouvoirs ilimités dont il était détenteur.
Le 20 mars 1848, un décret de Ledru-Rollin lui adjoignait comme commissaires un avocat d’'Epinal, Arthur Ballon, et un notaire de Corcieux, Quillot. Türck résigna aussitôt ses fonctions, laissant à ses deux collègues, hommes d’ailleurs des plus honorables et voués de longue date, comme lui, aux idées républicaines, le soin d’achever l’œuvre qu’il avait si bien commencée.
Les élections à l’Assemblée constituante approchaient; les préparatifs militaires étaient terminés, grâce au zèle des commissaires de la République. Mais on ne parvint pas à se mettre d’accord sur une liste unique, et de l’élection du 23 avril 1848 sortit l'assemblage le le plus bariolé que l’on pût rêver. A cette première application du suffrage universel, on compta peu d’abstentions et les élus obtinrent de 83,000 à 37,000 suffrages sur 85,000 votants. À côté de républicains éprouvés comme Carlos Forel, Hingray, Türck, Najean, on vit les noms de Boulay de la Meurthe, dont on n’ignorait pas les attaches bonapartistes, ceux de Doublat, Falatieu, Huot de Goncourt, partisans plus ou moins ralliés de la monarchie orléaniste, et enfin ceux . d'hommes nouveaux tels que MM. Buffet, Houël, dont le vote paraissait acquis aux institutions républicaines. Les deux commissaires de la République qui avaient succédé à Türck, Ballon et Quillot, ne furent pas élus représentants à la Constituante, non plus que Sébastien Deblaye, improvisé par Türck commandant en chef des gardes nationales des Vosges.
La République de 1848, comme son aïinée de 1792, eut ses fêtes civiques : plantation d’arbres de la liberté, revues des gardes natio- ” males, proclamation de la Constitution ; mais aucune n’égala la grande fète de la Fédération, célébrée par la Révolution à son aurore et qui unit tous les cœurs dans une même pensée d'amour et de liberté.
Ce n’est qu’à ce moment que les Vosgiens obtinrent de la municipalité parisienne le rétablissement du nom de Place des Vosges sur les maisons de la Place Royale. La Restauration n'avait rien eu de plus pressé que de biffer ce nom qui rappelait pourtant de si glorieux souvenirs. Louis-Philippe avait maintenu cet ostracisme. Mais la République, respectueuse des traditions de la grande époque, fit droit aux légitimes revendications des Vosges. Ce n'était pas, du reste, la dernière vicissitude de la place des Vosges ; 1852 lui restitua son vieux nom de Royale, et il fallut la Révolution de 1870 pour que les Vosges récupérassent le droit qu'elles avaient patriotiquement acheté de donner en toute propriété leur nom à une place de Paris.
Le département venait du reste de donner un nouvel exemple de
son civisme en envoyant en toute hâte à Paris ses gardes nationaux pour combattre la lamentable insurrection de juin 1848. Les Vosges reçurent peu après un préfet, Depercy, qui ne fut jamais populaire dans le département. C’est lui qui eut l’honneur de proclamer, en novembre 1848, la nouvelle Constitution. Un autel avait été dressé sur l’Avant-Cours; une messe y fut chantée en présence des autorités, de la garnison, des gardes nationales, mais tout se passa avec une froideur qu’on n'avait jamais remarquée aux fètes antérieures. Le mois suivant, les électeurs eurent à désigner le Président de la République; Louis-Napoléon Bonaparte eut dans les Vosges, comme dans le reste de la France, la grande majorité des suffrages et fut élu. (10 décembre 1848).
L'élection des représentants à l’Assemblée Législative, qui eut lieu le 13 mai 1849, accentua encore les sentiments conservateurs desélecteurs vosgiens. Un seul des républicains de la veille qui avaient siégé à la Constituante, Carlos Forel, fut réélu ; les autres représentants qui avaient voté avec la droitede l’Assemblée, MM. Buffet, Houël, Huot de Goncourt, furent réélus ; cinq nouveaux représentants furent choisis : le vieux commandant Deblaye, qui avait échoué de quelques voix aux élections de la Constituante, et les autres appartenant à l’idée monarchique : Alcide Febvrel, Perreau, Victor Resal, etun jeune financier des plus estimés M. Maurice Aubry. Des élections complémentaires qui eurent lieu en 1849 et en 1850 par suite de la mort de Deblaye et de Perreau, portèrent à la Législative un vieux républicain, Charles Guilgot, et un conservateur, le baron de Ravinel. L’entrain des électeurs avait d’ailleurs sensiblement baissé; le premier des élus de mai 1849 n’obtenait que 43,000 suffrages.
Le rétablissement de l’empire, en 1852, mit fin à la mission de l'Assemblée législative. Cette évolution politique ne causa, dans les Vosges, aucune perturbation. Le coup d'Etat du 2 décembre 1851 y fut accueilli sans résistance et les commissions mixtes n’eurent pas à proscrire beaucoup de républicains vosgiens.
Par une coïncidence heureuse pour le règne de Napoléon IE, il débutait à l’heure où les chemins de fer étudiés, préparés, mis à l'essai par la monarchie de Juillet, allaient étendre leurs réseaux jusqu'aux points les plus reculés de la France. Les Vosges, à cause de leur éloignement de la capitale, de la barrière qu’opposaient leurs montagnes, n’en sentirent qu’assez tardivement les bienfaits.
Il fallut attendre jusqu'au 21 juin 1857 pour que le premier tronçon ferré, greffé sur la grande ligne de l’Est, exploitée depuis 1852
qui reliait Epinal à Nancy par Blainville, fût livré à la circulation ; sa longueur était de 51 kilomètres. En septembre 1863 seulement la ligne était prolongée jusqu’à Aillevillers, reliant Vesoul et l’autre ligne de l'Est à celle de Strasbourg. A partir de ce moment, les travaux se suivirent plus rapidement; en mai 1864, on inaugurait l’'embranchement de Lunéville à Raon-l'Etape, prolongé jusque Saint-Dié en novembre suivant; en novembre 1864 également la ligne d’Epinal à Remiremont était exécutée. En août 1867, c'était le tour de Neufchâteau d’avoir son chemin de fer, avec l’embranchement de Bologne à Neufchâteau. En novembre 1869 et janvier 1870, les chemins de fer de la Vologne ouvraient la ligne d’Arches à Bruyères et de Bruyères à Laveline. Telles étaient les seules lignes en exploitation à la chute de l'empire, lorsque l'invasion couvrit de nouveau le territoire vosgien. Le réseau des chemins de fer des Vosges qui n’est pas achevé encore en ce moment (1888), ne se poursuivit qu’en avril 4873 par l'ouverture de la ligne de Neufchâteau à Vaucouleurs, précédée en septembre 1871 par la ligne de Charmes à Rambervillers, et suivie en juillet 1874 par les tronçons de Laveline à Grangeset à la Chapelle, en octobre 1876 par l’achèvement de la lignede la Vologne, de la Chapelle à Saint-Dié, et en décembre 1876 par le petit chemin de fer de Saint-Léonard à Fraize. Ce ne fat pourtant qu’en juin 1878 que le tronçon de Granges à Gérardmer et celui d’Aïllevillers à Plombières furent terminés. La villede Mirecourt attendit son chemin de fer jusqu’au 28 décembre 1878 où la mise en exploitation de Ja ligne d’Epinal à Neufchâteau la rendit l’égale, à cet égard, des autres sous-préfectures des Vosges, favorisées bien avant elle. Ainsi, en un peu plus de vingt années, les principales lignes qui devaient sillonner le département des Vosges étaient créées. Lorsque l’on contemple aujourd’hui ce beau réseau, on demeure surpris en pensant qu'il y a trente ans à peine il n’existait pas, alors qu’on s’imagine volontiers qu’on a toujours vu les longs rubans de fer parcourir nos campagnes, fendre nos rochers, franchir nos torrents et ne s'arrêter qu'au pied de nos hautes montagnes.
C’est le plus réel avantage, pour ne pas dire le seul, que les Vosges retirèrent du régime impérial. Pendant la période qui s'étend de 14852 à 1870, aucun fait saillant ne se passa dans les Vosges et il eût été bien à désirer qu’il en fût toujours ainsi. La terrible guerre de 1870 vint tirer le pays de son engourdissement et ramener l’attention sur les positions stratégiques du département. Au moins 4870 retrouva les Vosges aussi patriotes qu’en 1792 et en 1815; on le verra plus loin.
Avant de clore la période du second empire, peut-être ne faut-il pas oublier de mentionner les fréquents séjours que l’empereur et l'impératrice firent à Plombières à partir de 1856, et qui furent pour cette station thermale l’origine de nombreux embellissements. C'est à Plombières que Cavour vint trouver Napoléon IIT en 1858 et que fut conclue entre la France et le Piémont l’alliance qui fit éclore, l’année d’après, les victoires de Magenta et de Solférino.
Citons encore la résurrection des francs-tireurs des Vosges en 1864, à Epinal, due à l'initiative d'un magistrat, M. Lucien Adam. Les francs-tireurs allèrent à Paris, lors de l'Exposition universelle de 4867, montrer leur coquet uniforme en coutil gris, sous le commandement de M. Bourgeois; ils y eurent beaucoup de succès; mais, trois ans plus tard, l'institution disparut, avec tant d’autres choses, dans le gouffre de 1870.
Au plébiscite du 7 mai 1870 (1), les Vosges donnèrent 70,899 out et 18,416 non seulement ; trois mois après le vote, le département était envahi.
CHAPITRE XII
Souuarme : La guerre de 1870. — L'Invasion. — Bataille de la Bourgonce ou de Nompmpatelizse. — Défense de Rambervillers. — Combat d'Epinal. — L'Avant-garde de la Délivrance. — Cession à l'Allemagne de deux cantons vosgiens. — Conclusion.
À la nouvelle des premiers désastres, de Wissembourg, de Fræschwiller, de Spickeren, la colère et l’indignation furent grandes dans les Vosges. Ce fut bien pis quand on vit battre en retraite les troupes du 5° corps de l’armée du Rhin (général de Faïlly) qui n’avaient pas combattu et se reliraient par Lunéville, Blâmont, Cirey, Badonviller, Bayon. Le 11 août 1870, le corps de Failly arrivait à Charmes, où il fit sauter le lendemain le pont du chemin de fer de la Moselle. Le 19, il couchaïit à Mirecourt; le 13, à Vittel et Bulgnéville; ce mème jour, la cavalerie du 4°° corps (Mac-Mahon), les divisions Duhesme et Bonnemains, campaient à Neufchâteau, où le 4er corps arrivait luimême le 44 août, venant de Vicherey, pour s’embarquer en chemin de fer et gagner Châlons. Ce mème jour, le 5° corps atteignait Lamarche, et le 45 il sortait du département pour se rendre à Montigny-le-Roi et de là à Chaumont où il prit le chemin de fer pour re-
(1). Il y avait 119,945 électeurs inscrits et il y eut 92,057 votants; en sus des bulletins oui et non on compta 2,715 bulletins nuls que l'on peut classer parmi les votes hostiles à l'empire. L'’arrondissement de Remiremont s'était montré le moins favorable au plébiscite : 4,515 non contre 8,962 oui.
joindre le 4°r corps au camp de Chälons. Ces corps allaient former l’armée qui devait s’engloutir à Sedan.
Les Allemands ne poursuivirent pas dans leur retraite les troupes du 5e corps; ils filèrent droit sur Nancy et Châlons, sans même jeter d’éclaireurs dans la Haute-Moselle et la Haute-Meuse. Cependant, dès le 49 août, deux officiers prussiens détachés de la 2e division de ca valerie, entrèrent à cheval dans Epinal, poussèrent jusqu’à l’Hôtelde-Ville où ils pénétrèrent auprès du maire, M. Kiener, et requérirent une somme de 20,000 francs. Le maire refusa et, comme la population s’ameutait, les deux officiers remontèrent à cheval, et filèrent au milieu des huées, certains qu’Epinal et les Vosges étaient dégarnis de troupes.
La descente de l'invasion dans les Vosges ne se produisit qu'après la capitulation de Strasbourg, qui eut lieu le 28 septembre, et ce furent les troupes badoises du général von Werder (14° corps) qui, montant par la vallée de la Bruche, comme les Bavarois de 1814, pénétrèrent dans les Vosges.
Depuis un mois déjà, depuis la proclamation de la République, la résistance se préparait dans le département sous l’énergique impulsion du Préfet, M. George. Des officiers échappés de la capitulation de Sedan, les capitaines du génie Varaigne et Bourras, le capitaine d'artillerie Perrin, qui fut nommé colonel et commandant supérieur des Vosges, le lieutenant Pistor, s'étaient groupés autour de lui. Le gouvernement de la Défense nationale avait en outre envoyé dans les Vosges le général Cambriels, à peine remis de la blessure qu'il avait reçue à la tête à Sedan, avec ce qu’il avait pu rassembler en toute hâte de troupes de toute nature : régiments de marche, gardes mobiles, francs-tireurs. Ces troupes improvisées, insuffisamment exercées et équipées, médiocrement armées, garnissaient toute la ligne des Vosges depuis Raon-l’Etape jusque Saint-Dié. Dès le 27 septembre, une poignée de francs-tireurs et de mobiles de la Meurthe rejetait sur Blamont un détachement de landwehr de la garde prussienne qui avait voulu pousser jusque Raon. Dans les premiers jours d’octobre, la délégation du gouvernement à Tours faisait partir de Vierzon où elle était cantonnée la brigade Dupré, détachée du 15° corps d'armée qui se formait sur la Loire ; le général Dupré, vieux colonel de gendarmerie récemment promu, était mis sous les ordres du général Cambriels pour concourir à la défense des Vosges. Cette brigade arriva le 4 octobre à Epinal ; le 6, elle était aux avant-postes entre Raon-l’Etape et Saint-Dié.
Quant aux mobiles des Vosges, formés depuis 1868, en quatre bataillons, et groupés depuis peu en un régiment (58e de garde mobile), ils étaient depuis le 45 août concentrés à Langres ; seul le 4 bataillon (Saint-Dié) avait été dirigé sur Metz et y fut compris dans la capitulation. Les bataillons vosgiens s’aguerrirent à Langres et prirent part à un petit engagement à Vaucouleurs où l’on captura plusieurs officiers allemands. Le 22 septembre, les trois bataillons quittaient Langres pour se rendre à Epinal. C'était une troupe solide, déjà exerœe, et revêtue en partie d’uniformes d’infanterie de ligne, trouvés au dépôt du 63° de ligne. Aussi, son attitude sur le champ de bataille, jointe à ses pantalons rouges, fit souvent prendre la garde mobile des Vosges pour de la troupe de ligne.
En somme, les troupes dont disposait le général Cambriels se composaient des 32e et 57° d'infanterie, régiments de marche créés avec des dépôts, lieutenants-colonels Hocedé et Vitre; du 34e régiment de garde-mobile (Deux-Sèvres), colonel Rouget; du 29 bataillon de la garde-mobile de la Meurthe, commandant Brisac; du 58° mobiles (Vosges), colonel Dyonnet, puis colonel Simonin; du 4° bataillon des mobiles de Saône-et-Loire, de la Légion d'Antibes, et de francstireurs de toutes sortes ; francs-tireurs de Colmar du colonel Eudeline, chasseurs de Neuilly du colonel Paul de Jouvencel, francs-tireurs des Vosges du commandant Bourras, francs-tireurs de la Meurthe du capitaine Dhautel, francs-tireurs de Lamarche ayant pour lieutenant Mile Antoinette Lix, receveuse des postes, etc., et quelques batteries d'artillerie.
Du côté des Allemands, la division badoise du général Keller, comptant 3 brigades d'infanterie, avait d'abord pénétré dans les Vosges; la 2 brigade (général von Degenfeld), marchait en tête et c'est avec elle, renforcée de 2 escadrons de cavalerie et de 2 batteries, qu’eurent lieu les premiers engagements. Le © octobre, la moitié de la colonne Degenfeld venant de Mutzig, atteignait Schirmeck ; le 38, Raon-sur-Plaine ; le #4, Celles où la garde nationale lui opposa une courageuse résistance; l’autre moitié, venant de Villé, arrivait à Saales le 3 octobre, à Senones le #4 et le 5 les deux fractions opéraient leur jonction entre Raon-l’Etape et Etival.
En arrière, venait le gros du XIV® corpsallemand ayant pour objectif Epinal et comprenant la brigade Sachs, la brigade de La Roche de Jarry et une brigade mixte, formée surtout de cavalerie, sous les ordres du général Krug von Nidda.
Le 4 octobre, la colonne occupa Raon-l’Étape, que le colonel Dyon-
mes 090 — net, commandant la mobile des Vosges, abandonna, battant en retraite un peu prématurément.
Le 6 octobre, à peine groupée à Etival, la brigade Degenfeld s’avança sur Saint-Dié, la moitié de l'infanterie et presque toute l’artillerie suivant la grande route par La Voivre; l’autre fraction prenant par Nompatelize pour rejoindre la première 4 Saint-Michel. Ces troupes se heurtèrent bientôt aux tirailleurs français qui garnissaient Nompatelize, La Salle, Saint-Remy, avec leur réserve à La Bourgonce. Dès les premiers coups de feu, les batteries prussiennes s’installèrent sur le haut de Biarville et canonnèrent avec vigueur Nompatelize ; bientôt l'infanterie dessina un mouvement d’attaque contre le village, mais les compagnies du 32° de marche qui s’y étaient embusquées accueillirent l'ennemi par une vive fusillade qui l’obligea à rétrograder. Dirigeant alors l’attaque plus en avant et de manière à tourner la gauche de Nompatelize, le 3° régiment d'infanterie badoise enlevait le hameau des Feignes après une lutte sérieuse où son colonel von Müller fut grièvement blessé. Le 32 dut dès lors évacuer Nompatelize et notre artillerie écrasée par les obus allemands alla chercher une position en arrière. A l’autre extrémité du champ de bataille, à Saint-Remy, les mobiles des Deux-Sèvres, avec un groupe de francs-tireurs, défendent pied à pied le terrain contre les Badois. Le général Dupré ordonne un mouvement offensif général qui ‘8’accomplit avec beaucoup d’entrain. Les mobiles des Vosges se distinguent dans cette lutte et y font des pertes sensibles. Les Allemands furent délogés du plateau de Biarville, refoulés vers Etival. À ce moment le général Dupré fut frappé d'une balle au visage, son aide de camp, Île capitaine d'artillerie Schœælden, est tué, le colonel Hocedé, le colonel Vitre, mortellement blessés, tandis que des renforts badois accouraient de Raon-l’Etape. Nos troupes reculèrent alors sur La Bourgonce. Le capitaine Varaigne est blessé ; le commandant Sageret, des chasseurs de Neuilly, est tué. Le corps-franc du commandant Bourras, composé en majeure partie de Lorrains et de Comtois, arrivait à ce moment sur le théâtre du combat venant des Rouges-Eaux ; il était environ 4 heures du soir. La retraite s'opérait avec un certain désordre ; les francs-tireurs se jetèrent dans les forêts qui couronnent les pitons des Jumeaux et cherchèrent à arrêter la marche de l'ennemi; le jeune lieutenant Pistor fut blessé dans cet engagement. Nous avions perdu 300 morts, cinq cents blessés et autant de prisonniers. Le bataillon Bourras dut suivre la retraite, garnissant toutefois de ses tirailleurs le Haut-Jacques, Mont-Repos et la Gravelle
pour signaler l’approche de l’ennemi. Celui-ci fortement éprouvé par sa victoire de La Bourgonce qui lui avait coûté 500 hommes environ, dont 22 officiers, ne poursuivit nullement nos troupes. Les compagnies de franes-tireurs purent opérer, en avant de leurs abris, diverses excursions sur les camps badois jusque Nompatelize où elles tuèrent quelques hommes ; le 10 au soir seulement, elles se repliaient sur Brouvelieures. Le 14, une colonne badoïse commandée par le colonel von Bayer les joignit. La lutte s’engagea immédiatement dans les bois qui séparent Brouvelieures de Bruyères, s'étendant de Grandvillers à Vervezelle et à Belmont. Soigneusement abrités par les grands bois, les Français (compagnies des capitaines Wolowski, Larbalétier et Gérard) purent tenir bon longtemps et infliger aux Badois des pertes considérables. A la fin, débordés par d'incessants renforts, ils se rallièrent à Bruyères et battirent en retraite par Laval, Champ-le-Duc et Prey. Le lendemain, la petite troupe était concentrée à Laveline-du-Houx; le 13 octobre, elle était À Remiremont, Le sir même du {4 octobre, les Allemands occupaient Bruyères et mettaient le feu à Laval.
La défaite était honorable, mais c'était une défaite. Peut-être le gènéral Cambriels fatigué, malade de sa blessure, s’en exagéra-t-il les conséquences. Il prescrivit peut-être un peu précipitamment l’abandon des Vosges où cependant la brigade Degenfeld était bien aventurée et à la merci d’un hardi coup de main. Quoi qu’il en soit, la retraite ordonnée par Cambriels s’effectua sur Besançon. Le 18 octobre, l’armée quitta Remiremont par une pluie battante et sous la neige, atteignit Rupt le même jour, d’où elle gagna Lure et Vesoul le lendemain. C’est la dernière troupe régulière qui opéra dans les Vosges pendant cette sinistre guerre. L'armée de l’Est n’y reviat plus; le colonel Perrin, avec la mobile des Vosges et celle de la Corse, esquissa, vers le commencement de novembre, un retour offensif, mais la reddition de Metz fit renoncer à ce projet; quant à l’armée de Garibaldi, si improprement dénommée armée des Vosges, elle n’y mit jamais le pied. Désormais ce sont les gardes nationaux ou des francs-tireurs qui tireront dans les Vosges les derniers coups de fusil.
Poursuivant sa marche aventureuse, la brigade Degenfeld langa des éclaireurs dans toutes les directions pour savoir la route prise par la petite armée de Gambriels, assurer sœæ propres communications très menacées et la subsistance de ses soldats, réquisitionner et enfin s'établir dans les principaux centres du département. Le corps de
Werder vient enfin l’appuyer et explore le terrain du côté de Rambervillers. |
Le 7 octobre, lendemain même du combat de La Bourgonce, une cinquantaine de hussards prussiens poussèrent une pointe audacieuse jusque dans les rues de Rambervillers et furent reçus par les huées de la population. Rambervillers leur réservait plus tard un autre accueil. Sous l’énergique direction du commandant Petitjean, ancien officier de l’armée, chef de la garde nationale, la défense de Rambervillers fut décidée. On crénela en hâte le cimetière, on dressa des barricades, on coupa les routes par des tranchées et l’on attendit.
Le dimanche, 9 octobre 1870, par une grise et pluvieuse après-midi d’automne un peloton de cavaliers s’avança sur la route de Raon. On court aux armes et les dragons badois s’éloignent rapidement après un échange vigoureux de coups de feu. Mais une heure après, les 30e et 34 d'infanterie apparaissent en face de Rambervillers. Chacun est à son poste. Une fusillade serrée salue les fantassins allemands. Il y a en tout, pour défendre la ville, 130 gardes nationaux et pompiers, mais patriotes résolus à mourir et à défendre chèrement leur vie. Leurs coups portent dans la masse noire des Allemands et y causent de nombreuses victimes. Ceux-ci ripostent avec énergie; des volées de balles criblent les murs ou s’enfoncent en terre avec bruit, mais peu de gardes nationaux sont touchés. Au bout d'une heure, les Allemands tentent l’assaut; une grêle meurtrière s’abat sur eux. Ils re— culent sous cette averse de fer. Le major von Berkfeld, qui commande le détachement, les forme alors en deux colonnes, l’une devant tourner Rambervillers par le cimetière, l’autre le tournant par la gauche. Bientôt le cimetière est cerné et le commandant Petitjean l’évacue sous les balles,
Près de la Tuilerie est une forte barricade faite de poutres et de chariots enchevétrés ; les capitaines Dussourt et Besson, de la garde nationale, y commandent. Les Allemands se ruent à l’assaut avec vigueur; la mitraille des Français s’acharne sur eux, incessante et terrible; le major von Berkfeld est tué; autour de son cadavre les corps de ses soldats s’entassent ; la colonne badoise {ournoie sous l’orage et recule encore. Des officiers le ramènent vivement à la barricade derrière laquelle les gardes nationaux comptent leurs morts mais ne laissent pas fléchir leur courage. Des compagnies de renfort arrivent; la garde nationale plie ; le capitaine Besson est blessé ; la barricade est emportée. Le combat continue cependant. De toutes les rues, des maisons, des haies, des jardins, partent des coups de feu; les Alle
mands ne se risquent qu'avec prudence; une dernière barricade, élevée près de la place, les crible de ses feux. La nuit tombe, les sonneries du tocsin ralentissent, la fusillade gronde avec moins d’intensité, et les Badois restent maîtres de la petite ville morne, silencieuse et pleine de sang. Alors commence le massacre; tous les blessés saisis sont fusillés; le lendemain, la rage teutonne n’est pas rassasiée. Les maisons sont fouillées; tout blessé est mis à mort; qui résiste est tué; une exécution succède à l’autre et la terreur règne dans Rambervillers. On compta au moins trente victimes.Le spectacle était digne de Werder, et le 11 octobre, le commandant en chef du XIV: corps fit dans Rambervillers une entrée triomphale entre deux rangées de cadavres profanés.
Epinal aussi voulut tenir tète aux Allemands. La garde nationale, commandée par l’ingénieur Martin, y était sérieusement organisée. Elle avait déjà exécuté plusieurs marches militaires hors de la ville. Le 7 octobre, quand le canon de La Bourgonce eut cessé de gronder, un détachement de 200 gardes nationaux spinaliens poussa une reconnaissance jusqu'à Champdray. Transportée en chemin de fer jusqu'à Bruyères où elle rencontra le général Cambriels, qui la passa en revue, la petite troupe campa à Bruyères, marcha le lendemain jusque Jussarupt, passant ensuite par Champdray, le Tholy, Liézey, Saint- Amé, Remiremont, d’où le chemin de fer la ramena à Epinal le 10 octobre, sans qu’elle eut rencontré l’ennemi.
Le 12 octobre, le tocsin sonne, la générale retentit dans les rues ; la garde nationale se rassemble sur la place des Vosges; des voix éperdues crient que les Prussiens sont au faubourg Saint-Michel, Le sous-lieutenant Enard, de la garde nationale, avec 25 hommes résolus, se porte au galop vers le faubours, lance un groupe vers ke château, l'autre vers la Justice, et atteint bientôt le sommet du plateau où se trouve la ferme de Failloux. D’autres gardes nationaux, des pompiers, les rejoignent peu d’instants après; il y a en tout une soixantaine d'hommes, parmi lesquels le rude et brave sergent Boutin. N'apercevant pas l'ennemi, on se porte en avant vers la ferme. Pendant ce temps, le groupe qui avait pris par la Justice avec le sous-lieutenant Enard se trouva aux prises, vers midi, avec les Prussiens; une vive fusillade d’une heure s’engagea ; le canon se mit de la partie, lançant ses obus sur le château et le cimetière. Un escadron de cavalerie prononce par Jeuxey un mouvement tournant; les gardes nationaux vont être coupés ; à ce moment le sous-lieutenant Enard tombe grièvement blessé, et le sergent Bontemps ordonne la retraite.
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À droite, vers Failloux, l’issue du combat n’était pas plus heureuse. Une fusillade lente et continue dura pendant plus d’une heure. Un iouvement en avant des Prussiens fut repoussé ; mais ils revinrent én plus grand nombre à la charge, et malgré la vigueur du capitaine Bonnin, bien retranché derrière les murs du cimetière, du capitaine Sibien, blessé, du capitaine Kromberg, malgré la bravoure admirée de tous du sergent Boutin, qui est fait prisonnier, les Prussiens finissent par s'emparer de Failloux. Partout les gardes nationaux fléchissent sous le nombre, poursuivis par les houzards du lieutenant-colonel Nachtigall. Leur vaillante résistance a permis au chemin de fer de sauver son matériel, les blessés de l’hôpital, les fonds du Trésor, et à 8 heures du soir le combat est terminé. Werder entre dans Epinal, qu'une batterie établie au sommet de la Justice, braquée sur la ville, tient sous la menace de la mitraille. Le maire d’Epinal, M. Kiener, tint courageusement tête aux exigences de l’envahisseur, tandis que la ville fourmillait de casques. Dans les rues cependant il y eut encore une victime; un malheureux jeune homme, Colin, qui voulait serrer la main des gardes nationaux faits prisonniefs à Failloux, est tué dans la rue des Halles par deux coups de feu. Le caporal Michel, le pompier Bontemps, les gardes nationaux Febvay, Dubois, Godard et Bastien avaient péri dans le combat. Le soir même, M. von Bitter était installé comme préfet prussien des Vosges. Le 14, des francs-tireurs attaquèrent aux Forges le détachement du major Herzberg, mais ils sont repoussés sans avoir fait su— bir des pertes sérieuses aux Allemands. Pendant toute l’occupation prussienne, Ja municipalité ayant à sa tête l’énergique et intègre M. Kiener, fit noblement son devoir, résistant dignement aux exigences de l’ennemi, et lui en imposant pas sa ferme contenance.
Le 14 octobre, Remiremont est occupé par le général de La Roche, Neufchâteau le 6 novembre 1870, puis Mirecourt, le reste du département, en un mot, fut occupé fort peu de temps après. Mais le courant de l'invasion s’était détourné des Vosges pour s’écouler en Franche-Comté. L’ennemi ne laissait que de faibles garnisons qui n’empêchèrent pas sur le sol vosgien la création, le séjour et les opérations d’un corps-franc dont il nous reste à conter les exploits.
À peine la ville de Neufchâteau eut-elle été occupée par les troupes du prince Frédéric-Charles, arrivant de Metz qui venait de capituler et en marche contre l’armée de la Loire, que le sous-préfet de la République à Neufchâteau, M. Victor Martin, chassé de son poste par l’ennemi, sollicitait du gouvernement de Tours lés pouvoirs nès
cessaires pour organiser la résistance dans les Vosges. Un décret du 9 novembre instituait à Neufchâteau un comité militaire chargé de la défense du département des Vosges, avec M. Victor Martin, chef militaire de la Meuse, de la Meurthe et des Vosges, comme président. Un capitaine de francs-tireurs, M. Bernard, officier audacieux et énergique, fut mis à sa disposition pour servir à la formation d’un corps-franc qui prendrait le nom d’'Avant-garde de la délivrance. Ces agissements, ces allées et venues, n’avaient pas tardé à éveiller l'attention des autorités prussiennes de Neufchâteau et il n’était que temps, pour ne pas être saisi, lorsque M. Victor Martin, le comité militaire et le capitaine Bernard partirent de Neufchâteau, le 27 novembre. On choisit Lamarche comme centre d'action, et cette ville qui pouvait sappuyer sur Langres et se trouvait à l’écart des routes battues par les Prussiens offrait de grands avantages. Malheureusement, on était à peu près dépourvu de tout ; au début, il y avait 40 fusils et 300 cartouches ; le général Arbellot, commandant de la place de Langres,
‘refusa sèchement tout secours en armes, en soldats et en munitions.
Les enrôlements arrivaient cependant. Le capitaine Bernard avait recruté une trentaine d’hommes; un jeune lieutenant du 93°, évadé de Metz, M. Coumès, en avait groupé autant ; un garde général des forèts, M. Rambaux, avait amené ses gardes forestiers, hommes solides et sûrs entre tous. Pour coup d’essai, la petite troupe surprit et captura à Vittel une patrouille prussienne, le 2 décembre; quelques jours après, elle enlevait un convoi de bétail et de fourrages. De tous les côtés du département affluaient les volontaires, dont plusieurs avaient déjà combattu à Rambervillers ou à Epinal. Mais ces menées n'étaient pas ignorées des Prussiens, et, dans les premiers jours de décembre, on dépêcha d'Epinal une colonne d’un millier d'hommes pour aller détruire la bande de francs-tireurs à Lamarche. Prévenu à temps, le capitaine Bernard, par une marche de nuit, surprit une partie de cette colonne à Dombrot-le-Sec, lui massacra une quarantaine d'hommes, brisa les culasses de ses canons et rentra à Lamarche au lever du jour. Les soldats de la landwehr prussienne, effrayés, retournèrent à Epinal.
La possibilité d’être surpris dans Lamarche fit alors décider la création d’un camp dans la forèt de Boëne, au nord et à peu de distance de Lamarche, qui présentait une position stratégique dominante plus favorable que la ville même. On y travailla sans relâche et bientôt le camp fut tracé, les baraques construites et en état de loger les hommes. Les Allemands ne perdaient pas de temps non
plus et concentraient à Mirecourt les éléments d’une nouvelle colonne d'opérations plus forte que la première. Heureusement quelques gardes nationaux des environs et une compagnie de mobiles de la Haute-Sa voie se joignaïent à ce moment aux soldats de M. Victor Martin. Le 11 décembre 1870, le sol était couvert d’une neige épaisse, le brouillard intense. L’ennemi néanmoins attaqua les avant-postes français en avant de Lamarche, les débusqua après une lutte où ses pertes furent grandes, entra dans Lamarche, tandis que les francs-tireurs allaient prendre possession de leur camp de Boëne; le lendemain, les Prussiens, inquiets sans doute sur leurs communications, repartirent pour Epinal.
L’Avant-garde de la délivrance se borna pour le moment à se fortifier dans son camp, et à renforcer ses effectifs par de nouvelles arrivées. Elle obtint enfin de Langres quelques secours; c’est ainsi qu’elle reçut, malgré le général Arbellot, une trentaine d’hommes et M. Adamistre, conducteur des ponts et chaussées, qui prit comme capitaine le commandement d’une compagnie. Grâce à l’appui des maires, on forma avec les forestiers, les cantonniers, un service de renseignements; la gendarmerie de l’arrondissement de Neufchâteau obéit aux ordres de M. Victor Martin et vint se ranger à sa disposition. Mais les munitions manquaient toujours et le général Arbellot, toujours inexorable, refusait dédaigneusement la poudre aux combattants vosgiens. On parvint enfin à en fabriquer. Mais le temps s’écoulait ; on était aux premiers jours de janvier 4871, et les impuissants efforts des armées de province allaient bientôt aboutir aux navrantes défaites du Mans, de Saint-Quentin et d'Héricourt.
Le recrutement avançait toujours, grâce au zèle de M. Adamistre, qui alla jusque Bains pour chercher des volontaires. Le gouvernement y aida à son tour en envoyant de Langres le 4 bataillon des mobiles du Gard, qui arriva le 9 janvier à Lamarche; on le cantonna principalement à Bulgnéville, à Vrécourt et à Saint-Ouën-les-Parey.
Enfin le 15 janvier, on décida de faire sauter le pont de Fontenoysur-Moselle, sur la grande ligne de l'Est, et d’intercepter ainsi les communications entre l’envahisseur et l’Allemagne. C'était l’heure où l’armée de Bourbaki, victorieuse à Villersexel, s’apprètait à débloquer Belfort; l'espoir renaissait dans tous les cœurs et c'est avec enthousiasme que la colonne se mit en marche le 18 janvier; elle comptait environ 4,200 hommes, dont 800 mobiles du Gard. Mais des traîtres ayant avisé les Prussiens à Neufchâteau, il fallut, pour mieux dissimuler la marche et dépister les soupçons de l’ennemi, renvoyer au camp le bataillon du Gard. Les francs-tireurs seuls con-
tinuèrent leur route. Après bien des péripéties, hors de notre sujet. puisqu'elles se produisirent loin du département des Vosges, le pont de Fontenoy sauta avec fracas, le matin du 22 janvier. Il était trop tard, hélas ! Mais quelle importance n’eut pas eu semblable opération, accomplie avec tant de hardiesse, seulement deux mois auparavant! Ce n’est pas la faute de l’Avant-garde de la délivrance s’il en fut autrement.
Le 24 janvier, le corps-franc entrait à Bulgnéville où il fut reçu par des vivats chaleureux, puis le 25 au camp de Boëne. Pendant sa courte absence, le 21 janvier, le camp de la délivrance avait été attaqué par les Prussiens. Huit cents Allemands environ, après avoir erré de Neufchâteau à Bourmont à la recherche du corps-franc invisible, qu'on leur avait signalé, parurent devant Vrécourt et y assaillirent les mobiles du Gard. Ces jeunes soldats surpris, fatigués, sans direction, finirent par lâcher pied après une vive fusillade. Après avoir frappé de réquisitions Vrécourt, la colonne prussienne regagna Neufchâteau. Une autre colonne se forma à Epinal pour détruire le camp de l’Avant-garde de la délivrance et elle était déjà arrivée à Darney, le 2 février, quand la nouvelle de l’armistice suspendit toutes opérations. Le 8 février, le corps-franc quittait Lamarche, par ordre du gouvernement français, et alla se faire licencier, le 14 mars, à Chambéry.
Tels furent les derniers efforts de la défense nationale dans les Vosges, trop tardifs pour être couronnés de succès, mais dignes encore de fixer l’attention.
Après cette épisode, aucun coup de fusil n’est plus tiré contre les Allemands dans le département, aucune troupe française n'y réside. Les mobiles des Vosges combattent à l’armée de l'Est, au milieu des peiges et s’y font remarquer par leur solidité; leur 3° bataillon est décimé au combat de Cussey. Dans toutes les armées improvisées que l’ardente et patriotique parole de Gambetta a fait surgir, les Vosgiens se comptent par milliers et font bravement leur devoir.
Mais en dépit de ces efforts, le traité de paix, consenti par l’Assemblée nationale séant à Bordeaux, le 1e mars 1871, plus tard ratifié à Francfort, arrache au département un lambeau de territoire : le canton de Schirmeck et une partie de celui de Saales. Presque tous les représentants des Vosges votent contre cette mutilation de leur pays et l’un d’eux, M. George, fait entendre, en leur nom, une éloquente protestation.
Là, s'arrête notre tâche, Le récit des événements qui se sont suc-
cédé dans les Vosges depuis la terminaison de la guerre n’offrirait pas grand intérèt et risquerait de nous entraîner dans les polémiques de la politique quotidienne. Il n’y aurait guère à citer du reste que l'évacuation définitive des Vosges par les Allemands en septembre 1873, accueillie avec une joie patriotique et des acclamations pour M. Thiers, ainsi que la construction de nouveaux forts qui font d’Epinal un immense camp retranché commandant la vallée de la Haute-Moselle et destiné, en cas d’invasion, à opposer à l’ennemi une redoutable barrière. Signalons aussi la création à Neufchâteau d’un fort d’arrêt très important. L’accroissement des garnisons dans les villes des Vosges, surtout en bataillons de chasseurs à pied appelés à opérer dans tous les passages de la montagne et l’ouverture de nombreuses voies ferrées stratégiques ont été la conséquence de ces mesures défensives qui ont fait des Vosges un des boulevards de la France et lui confient le rôle de sentinelle avancée qu’hélas ! Metz et Strasbourg ne peuvent plus momentanément remplir, jusqu’au jour, prochain peut-être, où l’ancienne province de Lorraine fera de nouveau tout entière partie intégrante du territoire français et pourra donner la main à sa sœur, l’Alsace, à l’ombre du drapeau tricolore.
Félix Bouvier.
Juillet 1888.
DUCS DE LORRAINE
Gérard d’Alsace, créé duc en 1048, mort à Remiremont en 1070
Thierry Ier, le Vaillant, Simon Ier,
Mathieu Ier,
Simon II,
Ferry er,
Ferry I,
Thiébaut Ier,
Mathieu I,
Régence de Catherine, Ferry HI,
Thiébaut II,
Ferry IV, le Lutteur,
4070 4115 4115 4138 4139 44 mai 1179 4179, mort à Stulzbronn, après son abdication, 4207 4206 4206 1206 40 octobre 1213 1213 4290 1220 4951 4951 4954 1254 1303 4303 4312
49312, tué à la bataille de Cassel 1329
né en 1282, mari d'Isabelle d'Autriche.
Régence d’Isabelle, Raoul Ier, le Vaillant
1329 1336 1336, tué à la bataille de Crécy, 1346
mari d’Eléonore de Bar, puis de Marie de Blois.
Jean Ier, Dieudonné,
4346, mort à Paris, empoisonné, 1390
mari de Sophie de Wurtemberg.
Charles II, le Hardi,
4390 30 janvier 1491
né en 4345, mari de Marguerite de Bavière.
René Ier, d'Anjou, 30 janvier 1431, abdique 1453 né en 4408, mort en 1480, mari d'Isabelle de Lorraine. :
Jean IT, de Calabre, le Subtil, 1453 4470 né en 1424, mari de Marie de Bourbon.
Nicolas Ter d'Anjou, le Plaisant, 1470 4473 né en 1448.
René IT, le Victorieux, 1473 1508
mari de Jeanne-Philippe d'Harcourt de Gueldres.
Antoine Ier, le Bon,
né en 1489, mari de Renée de Bourbon.
François Ier, le Sage 1544 1545 né en 4517, mari de Christine de Danemark.
Charles III, le Grand, 1545, mort à Nancy, 44 mai 1608
né en 1543, règne € en 1559, mari de Claude de France, fille
_ de Henri II.
Henri Il, le Bon, 1608, mort à Nancy, 31 juillet 1624 né en 4563, mari de Catherine de Bourbon, sœur d’Henri IV, remarié en 1606 à Marguerite de Gonzague.
François II, 1624 1625
Charles IV, 31 juillet 1695, mort 18 septembre 1675 né le 5 avril 1605, fils de François, comte de Vaudémont, et de Christine de Salm, neveu et gendre d'Henri II.
Régence du cardinal Nicolas-François, 1634 4655
Régence de la duchesse Nicole, 1655 : 1661
Charles V, 18 septembre 1675, mort à Welz (Tyrol), 17 avril 1690 né en 4643, mari d’Eléonore d'Autriche.
Régence de la duchesse Eléonore, 17 avril 4690, 17 décembre 1697
Léopold Ier, 17 décembre 1697 27 mars 1729 né en 4679, mari d’Elisabeth-Charlotte d'Orléans. François III, 27 mars 1729 4731
né en 1708, mari de Marie-Thérèse d'Autriche, devenu empereur d'Autriche en 1745, mort en 1765.
Régence de la duchesse Elisabeth, 1731 1737 morte en 1745, à Commercy.
Stanislas Ier, le Bienfaisant, 1737, mort à Lunéville, 93 février 1766 né le 20 octobre 1682, mari de Catherine Opalinska, morte à Lunéville en 1747.
PRÉFETS DES VOSGES
5 avril 1800 — 9 janvier 4801. — Desgouttes.
24 mars 4801 — 11 décembre 1803. Lefaucheux (Jean-Baptiste-Antoine), antérieurement préfet de la Vendée.
10 février 1804 — 7 janvier 1814. Baron Himbert de Flégny (Louis- Alexandre). Ancien conventionnel.
7 janvier 14814 — juin 1814. Comte d'Armansperg (Joseph-Louis), préfet bavarois.
2 mai 1814 — 95 mars 1815. Comte de Montlivault * (ecques-Pierre- Marie Guyon).
16 avril 1815 — 24 juin 1815. De Cahouët (Jean-François). Ancien colonel d'artillerie.
H juillet 1815 — 925 juin 182. Boula de Coulombiers. (Antoine- Jean-Amédée).
2 juillet 1833 — 7 avril 1824. Comte d'Estourmel (Joseph), passé à la préfecture de la Manche.
7 avril 1824 — 95 février 1828. De Meulan.
3 mars 1828 — 26 septembre 1829. Baron de Nau de Champlouis (Claude-Elisabeth), démissionnaire.
%5 septembre 1829 — 9 mai 1830. Vernhette (Amédée), passé à la préfecture des Hautes-P yrénées.
2 avril 1830 — 4 août 1830. Comte de Malartic. 40 août 1830 — 7 septembre 1830. Baron de Nau de Champlouis (Claude-Elisabeth}, passé à la préfecture du Bas-Rhin. 44 septembre 1830 — 12 novembre 1835. Vicomte Siméon (Henri), passé à la préfecture du Loiret.
42 novembre 1835 — 20 octobre 1838. De Monicault (Alexis-Aimé- Joseph), passé à la préfecture de l'Eure.
20 octobre 1838 — >» Onfroy de Bréville. N’accepte pas. 30 janvier 1839 — 29 mai 1839. Brun (A). Passé à la préfecture de Lot-et-Garonne.
2% mai 1839 — 2 mars 1848. Baron Rougier de la Bergerie. 0 février 1848 — 21 mars 1848. Docteur Türck (Léopold).
90 mars 4848 — 20 juin 1848 Ballon (Félix- Arthur).
Quillot.
48 juin 1848 — >» Saint-Marc.
10 juillet 4848 — 8 avril 1853. Depercy (Eugène). 8 avril 1853 — 20 novembre 1857. Bourlon de Rouvre. (Louis). 13 novembre 1857 — 26 septembre 1862. Baron de la Guéronnière (Charles Dubreuil Hélion).
12 septembre 1862 — 93 mars 1864. Vicomte de Levezou de Vesins. 11 mars 4864 — 5 août 1869. Marquis de Fleury (Paul-François- Elie-A man-Prosper), admis à la retraite. | & août 1869 — 4 septembre 1870. Grachet (Léon). 9 septembre 1870 — George (Emile-Eustache).
12 octobre 1870 — 24 avril 1871. Von Bitter, préfet prussien. 27 avril 1871 — 926 mai 1873. De Blignières (Ernest-Gabriel Le Barbier). Passé à la préfecture de la Charente-Inférieure.
26 mai 1873 — 4874. Darcy (Henri), passé à la préfecture du Pas-de-Calais.
6 juin 1874 — 21 mars 1876. Baron de Foucault (Maurice-Marie- Achille).
21 mars 1876 — 19 mai 1877. Oustry (Louis).
19 mai 1877 — 14 décembre 1877. De Saint-Quentin (Ouvré). 18 décembre 1877 — 8 janvier 1887. — Bœgner (Paul-Henri-Gustave), passé à la préfecture du Loiret.
8 janvier 1887 — Gentil (Elie).
ÉVÉQUES DE SAINT-DIÉ
21 septembre 1777 — 4791. De Chaumont de la Galaisière (Barthélemy-Louis-Martin).
2 mars 1791 — 2 mars 1791. Demenge.
2 mars 1791 — » 1801 Maudru (Jean-Antoine).
4817 — » de Montblanc.
43 janvier 1893 — » de Mousson (Laurent). » — » de la Bruquières.
12 août 1893 — 1830. Jacquemin (Jacques-Alexis).
9 mai 1830 — 24 juillet 1835. Dupont (Jacques-Albert-Antoine-Cé-
lestin).
G septembre 1835 — 15 juillet 1842. De Jerphanion (Jean-Joseph-
Marie-Eugène), devenu archevèque d’Albi.
10 octobre 1842 — 3 mars 1844. Gros (Jean-Nicaise).
21 avril 1844 — 17 février 1849. Manglard (Daniel-Victor), mort en fonctions.
16 mars 1849 — 20 avril 1876. — Caverot (Louis-Marie-Joseph-Eusèbe), devenu archevèque de Lyon.
20 avril 1876 — De Briey (Marie-Camille-Albert).
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BIOGRAPHIE GÉNÉRALE VOSGIENNE
PAR
Fécix BOUVIER
PRÉFACE
Le lecteur trouvera résumées ici, aussi succinctes et cependant aussi complètes que possible, les biographies des notabilités vosgiennes de tout ordre et de tout genre. Il y trouvera également quelques biographies de personnages n’appartenant pas aux Vosges par la naissance ou la famille, mais qui néanmoins ont été mélés activement aux affaires du département, soit comme administrateurs, soit comme représentants dans les Assemblées délibérantes.
Nous avons tenu à conserver à ces notices le caractère purement biographique ; on y lira des dates, des faits, la définition des mérites divers, l'indication des opinions, mais aucune appréciation politique; nous avons préféré laisser parler les dates, les textes, et permettre au lecteur de tirer de leur rapprochement les conclusions qui lui en paraitront résulter. Ces notices n’affecteront donc aucune prétention littéraire ; elles seront d’une sécheresse voulue, qui paraîtra parfois aride, mais qu’à l’usage le lecteur appréciera, nous en sommes convaincus, car il y trouvera tous les éléments qui lui permettront de développer ces notices et de se former une opinion exacte sur ceux qui en sont l’objet.
Le choix était grand et il a fallu nous limiter. Toutefois, nous avons fait figurer la notice biographique de tous les personnages sans exception qui ont été députés des Vosges ou sénateurs depuis 1789 jusqu'à ce jour ; ainsi que celles des préfets qui ont longtemps administré notre département ou des principaux évêques qui ont été à la tête du diocèse de Saint-Dié. Dans l’armée, nous avons publié les notices des officiers jusqu’au grade de lieutenant-colonel inclus ; quant aux chefs de bataillon ou d’escadron, nous n'avons pu, sous peine d’allonger indéfiniment nos colonnes, consacrer de notice qu’à
ceux qui ont eu l’honneur d’être tués à l'ennemi; quant aux autres, nous nous sommes contentés d’en dresser la liste. Pour les artistes, les savants et les littérateurs, nous avons mis tous ceux qui, par leurs œuvres, quelles qu'elles fussent, valaient la peine d’une mention. Pour la diplomatie, nous n'avons pu mettre que les ambassadeurs et pour la magistrature les premiers présidents de cours d'appel, les procureurs généraux ou conseillers à la Cour de cassation ; pour le clergé, les archevêques et évêques et pour les forêts, les ponts et chaussées et les mines, seulement les inspecteurs-généraux.
Enfin nous avons cru devoir faire figurer la biographie de tous les collaborateurs de l’œuvre « Le département des Vosges », ainsi que des notices sur nos devanciers de 1847, Lepage et Charton.
Nous avons largement puisé dans les publications de deux de nos prédécesseurs : Vuillemin qui a publié en 1848 une assez bonne Biographite vosgtenne, et Humbert (dit Humbert le Vosgien) qui a publié en 1866, à Mirecourt, un volume assez mal ordonné, souvent calqué sur le livre de Vuillemin, et renfermant d'inévitables inexactitudes, mais en somme intéressant et abondant en renseignements. Enfin, les excellents Annuaîres des Vosges de Charton, nous ont apporté une foule de documents.
Nous devons rendre hommage à ces trois biographes vosgiens qui nous ont précédé dans la carrière et ont ainsi facilité notre mission. Mais nous avons dû forcément écourter plusieurs de leurs notices, en supprimer quelques autres, qui ne nous ont plus paru offrir grand intérêt aujourd’hui, augmenter ou rectifier certaines que nous con— servions et enfin ajouter le riche contingent que nous apportaient ces dernières années dans toutes les branches de l’activité humaine. IL nous a fallu restreindre surtout, et bien à regret ; la sublime héroïne de Domremy aurait mérité des volumes, nous ne lui donnons que quelques lignes. Il en est de même pour beaucoup d’autres personlités.
Après quelqu’hésitation, nous avons adopté l’ordre alphabétique comme le plus rationnel et simplifiant mieux les recherches. Mais pour que le Jecteur puisse, d’un seul coup d'œil d'ensemble, juger des goûts qui caractérisent spécialement les Vosgiens, des professions qui les attirent le plus, nous avons groupé à la suite de simples nomenclatures par catégories : Armée, Marine, Clergé, Magistrature, Lettres, Sciences, Arts, Administration, Politique, Diplomatie, et dans chacune d'elles se trouvent reproduits les noms des notabilités, à la notice desquelles on pourra se reporter aussitôt. Pour les per-
sonnages qui ont attiré l’attention publique dans différentes carrières, ke nom se trouvera inscrit autant de fois. Nous pensons avoir ainsi facilité toutes les recherches et dressé un tableau synoptique complet. Enfin, pour terminer, nous avons inséré la liste des fonctionnaires de divers ordres qni se sont succédé dans notre département, trop peu de temps pour avoir une notice particulière, mais assez cependant pour tirer leur nom de l'oubli : préfets; sous-préfets; trésoriers-généraux ou receveurs généraux; receveurs particuliers ; évêques ; etc. Quant aux maires des principales villes des Vosges et aux conseillers généraux, on en trouvera la liste dans le Dictionnatre des communes à chacune des villes ou des chefs-lieux de canton.
BIOGRAPHIES
AserT (Charles-Eustbe), — Né à Epinal en 1895, il commença par être employé à la préfecture des Vosges en 1883 et y devint chef de division en 1862. Pendant la guerre, chargé de l’armement et de l'équipement des troupes dans les Vosges, il fut nommé intendant auxiliaire et suivit en cette qualité, après l’occupation d’'Epinal par l'ennemi, les opérations de l’armée de l’Est au 24e corps. 11 devint, en 1873, inspecteur de l'assistance publique à Bordeaux, et passa à Melun en 1881; il y fit des travaux remarqués sur la protection des enfants du premier âge. Charles Abert est mort subitement à Melun, le 49 décembre 1885.
ABraM (Nicolas), — Né à Xaronval en 4589, il entra dans la soété de Jésus le 40 novembre 1606, fut reçu définitivement père de la compagnie, le 40 décembre 1623 et devint professeur d’humanités au collège des jésuites de Pont-à-Mousson; il fut reçu docteur le 16 novembre 1653 ; enseigna ensuite la théologie à Pont-à-Mousson, puis à Dijon. Il revint mourir à Pont-à-Mousson, le 7 décembre 1655. Le père Abram a laissé de nombreux écrits en latin sur la littérature
o— J4$ romaine et l’Ecriture sainte. Il a publié une Æstotre de l'Univer-
silé de Pont-à-Mousson, qu'un de ses petits-neveux, Charles-Dominique Abram, curé de Damelivière dans la Meurthe, a continué.
ABRAM (Etienne- Charles), — Né à Mirecourt, petit-neveu du père jésuite Nicolas Abram, c’est un des plus éminents jurisconsultes lorrains. Avocat au conseil de la Cour souveraine de Lorraine, il devint le conseiller du duc Léopold qui l’anoblit, le 5 mai 1710, et le chargea de coordonner les usages et coutumes de Lorraine. Cet ouvrage important, terminé en 1718, n’a pas été publié. Abram est mort à Nancy en 1720.
Il laissait un fils, Léopold Abram, qui fut, comme lui, avocat à la Cour souveraine de Lorraine, puis substitut du procureur général près la Chambre des Comptes.
ABRAM DE ZINCOURT (François - Prosper), — Fils d’un magistrat, et magistrat lui-même, Abram de Zincourt naquit à Epinal, le 18 septembre 1802. Attaché au ministère de la justice, il fut ensuite substitut du procureur du roi près le tribunal de Remiremont, puis substitut à Epinal et procureur du roi à Saint-Dié. Plus tard, il fut président du tribunal d’Epinal, puis conseiller à la Cour d'appel de Nancy.
Conseiller général des Vosges, élu par le canton de Corcieux, en 1833, il exerça ses fonctions jusqu’en 1848; puis il fut réélu en 1850. Abram de Zincourt est mort à Nancy, le 17 avril 14851.
ADAM (Charles-Joseph), — Né à Nancy, d'une famille vosgienne, le 23 novembre 1819, le colonel Adam, tué sur la brèche de Malakoff, à 43 ans, aurait été une des illustrations militaires de notre département. Après avoir fait ses études dans les écoles d’Epinal, il partit engagé volontaire, le 16 mars 1831, à ce 20€ léer qui comptait dans ses rangs tant d'officiers et de soldats vosgiens, entre autres, le futur général Colin (de Raon-l’Etape); le jeune Adam fit la campagne de Belgique et le siège d'Anvers en 183%, conquit ses galons de caporal et de sergent, puis passa aux zéphyrs que l’on organisait et fut placé au 3° bataillon d’infanterie légère d'Afrique, où il obtint l’épaulette de sous-lieutenant en 1836. A la prise de Constantine, en 1837, il fut grièvement blessé en s'emparant d’un élendard arabe et fut, pour ce fait, décoré de la Légion d'honneur. Lieutenant au 3° zéphyrs, le 31 août 1840, capitaine le 20 avril 1842, il devint chef de bureau arabe et prit part néanmoins à toutes les expéditions faites par son
bataillon dans la province de Constantine. Chef de bataillon, commandant le 4er bataillon d'infanterie légère d’Afrique, le 14 avril 1848, il avait 35 ans et avait fait constamment campagne en Algérie. Lieutenant-colonel dans un régiment d'infanterie en 1851, il fut nommé colonel du 27e de ligne, le 4er mai 1854 et partit aussitôt pour la guerre d'Orient. Gouverneur de Gallipoli, il eut à lutter contre le choléra de la Dobrutscha, et fut, en récompense de son dévouement, nommé officier de la Légion d'honneur. En février 1855, il s’embarquait pour la Crimée et prenait part aux travaux du siège de Sébastopol. Blessé à l’épaule gauche, le 17 juin 4855, à l'assaut infructueux où les Français firent des pertes cruelles, il resta quand même à la tête de son régiment. Le 8 septembre 1855, le bras encore en écharpe, 1l marcha à l’assaut de Malakoff, entrainant le 27e, l’épée à la main, pénétra le premier, et fut tué d’une balle au cœur sur le théâtre de sa victoire.
Son fils, Charles-Félix Adam, né le 4 janvier 1854, sous - lieutenant de spahis, est mort à Médéah, le 29 mai 1885.
ANDRÉ. — Moine franciscain, né à Neufchâteau vers l’an 1500, le père André fut un théologien distingué ; on l'avait même surnommé « le docteur très ingénieux. » Ïl a publié un volume sur le livre des sentences.
ANDRÉ VINOT, dit le père ANpré. — Le père André était un carme, surnommé le père André de Saint-Nicolas. Né à Remiremont en 1650, il a laissé un nom comme antiquaire et comme littérateur sacré ; il a collaboré à une histoire de la maison de Cluny et a laissé plusieurs travaux historiques manuscrits. Le père André est mort à Besançon en 1713.
ANDRÉ (Laurent-Yves-Antoine). — Notaire au Thillot et né à Remiremont en 1756, il fut élu membre du Conseil général des Vosges par le district de Remiremont, en juin 1790.
Elu député des Vosges à l’Assemblée législative, le 4° septembre 1791, le 3° sur 8, par 339 voix, il ne fut pas réélu à la Convention et ne siégea plus depuis dans aucune assemblée. André mourut à Ramonchamp (section du Thillot) le 29 mars 1796 (9 germinal an IV).
ANDRÉ (Jean-François), dit ANDRÉ (des Vosges.) — S'est surtout fait connaître par des traductions de romans anglais ou italiens. Il est né a Lignéville en 1744. Il a publié aussi une ZZistoire abrégée de
l'empire brilannique pendant les années 1792, 93 et 94, etun choix de Voyages.
ANXDREU (François). — Né à Chitenois en 1686, il fut curé de Remiremont, chanoine du chapitre, et fonda La bibliothèque publique de Remiremont. Il mourut à Remiremont le 8 avril 1748.
Ap1s (Didier). — Né à Remoncourt, il est mort à Toul, le 10 avril 1545 ; il a été évêque de Christopole.
D’ARC (Jeanne Darc ou). — Le plus grand nom des Vosges et de la France; peut-être de l’univers entier. Il n’y a jamais eu chez aucun peuple, en aucun temps, une femme comparable à Jeanne d'Arc.
Née à Domremy en 4410, de pauvres paysans, elle passa sa jeu— pesse à garder les troupeaux. En 1423, tandis que les Anglais couvraient presque toute la France, et que Charles VII ne s'appelait plus que le roi de Bourges, Jeanne, inspirée par des voix secrètes, guidée par un admirable sentiment religieux et patriotique, alla trouver le sire de Baudricourt, gouverneur de Vaucouleurs, et lui demanda de la faire conduire au roi de France. Après plusieurs refus, celui-ci se décida à l’adresser au roi. Elle partit avec sept hommes d'armes pour délivrer Orléans, alors assiégé par Bedford, et se rendit d’abord à Chinon où elle vit le roi, et se fit reconnaître. Après avoir fait broder une bannière avec l’image de Jésus, elle marche aux Anglais, les bat à Patay, à Jargeau, les attaque dans Orléans, s'empare des murailles de la ville où elle est blessée d’une flèche et, le 8 mai 14928, le siège d'Orléans est levé. Le 17 juillet suivant, le roi Charles VII est sacré en sa présence à Reims. Elle voulait alors retourner à Domremy, mais le roi la supplia de rester à la tête de son armée. Elle assiégea Paris et fut blessée à l'attaque de la Butte des Moulins, là où s’élève aujourd'hui sa statue. Puis elle alla mettre le siège devant Compiègne. Blessée dans un assaut, le 25 mai 1429, elle fut capturée par les Anglais qui la conduisirent à Rouen. On lui fit son procès comme sorcière ; des prélats, entre autres l’infâme Cauchon, évèque de Beauvais, ne craignirent pas de se faire les instruments de la haine de l’Angleterre. Charles VII l’abandonna. Elle fut condamnée à mort et brûlée vive à Rouen, le 31 mai 1430, martyre de sa foi et de la patrie.
Le culte de Jeanne d’Arc est resté vif et pur dans le cœur de tous les bons Français. La ville d'Orléans célèbre chaque année l’anniversaire de sa délivrance. D’innombrables écrits, tant en vers qu’en prose, ont
été publiés sur la vierge lorraine, la pucelle d'Orléans. Sans parler de l’ignoble poème de Voltaire, il faut oiter en première ligne les pages superbes qu’elle a inspirées à Michelet, le grand historien national ; les beaux travaux récemment publiés par M. Siméon Luce, membre de l’Institut; le livre ému d'Henri Martin et aussi les deux volumes récents de M. Joseph Fabre, professeur de l’Université et député, qui ont eu le mérite de réveiller le souvenir de Jeanne d’Are et ont posé la question de faire de la date de sa naissance la fète nationale de tous les Français. |
Plusieurs monuments lui ont été élevés. Orléans a sur une de ses principales places une statue équestre et dans la cour de l’Hôtel-de- Ville une copie de la plus réussie de ses statues, celle qui fut l’œuvre de la princesse Marie d’Orléans, fille du roi Louis-Philippe. Paris lui à aussi consacré une assez médiocre statue équestre, due au ciseau du sculpteur Frémiet, et Compiègne possède aussi son image en bronze, marchant au combat, l’étendard déployé. Enfin Neufchâteau et Domremy, où sa maison est pieusement conservée, lui ont dressé des monuments. Mais aucun de ces hommages n’est digne de la glorieuse héroïne lorraine. Ainsi qu'on le demandait dans le premier volume de cette publication, (1) : « Au lieu de la petite statue de Neufchâteau, pourquoi, en face du village de Domremy, au sommet de la côte de Julien, pourquoi n’élèverait-on pas la statue colossale de la paysanne des Vosges, fière riposte à la Germanta du Niederwald ? »
ARNOULD (Charles). — Né à Mirecourt en 1831, M. Arnould, ancien élève de l’Ecole polytechnique en 18351, a été nommé ingénieur en chef des poudres et salpêtres, le 15 décembre 1873 et directeur de la poudrerie de Sevran-Livry; il est inspecteur général de 2e classe des poudres et salpêtres depuis le 1er mai 1880. Il est officier de la Légion d’honneur depuis 1885. Le 15 mars 1888, M. Arnould a été nommé directeur des poudres et salpêtres au ministère de la guerre.
AUBRY (Jean-Baptiste). — Le père Aubry, bénédictin, s’est fait connaître par de nombreux ouvrages philosophiques. Né à Deyvillers en 1736, il fit ses études chez les jésuites, entra dans les ordres à l'abbaye de Moyenmoutier, devint prieur. Chassé par la Révolution, il continua ses études philosophiques et mourut à Commerey, le 4 octobre 1809.
(1) Géographie physique, par M. le docteur Bailly; tome Ie du Département des Vosges, page C5.
Auory (Joseph-Emmanuel, baron). — Le colonel baron Aubry est né à Mirecourt, le 2 juillet 1772. Avant d’avoir atteint sa vingtième année, il s’engageait, le 31 août 1791, au £&° bataillon de volontaires des Vosges, et fit campagne avec Custine sur le Rhin où il échappa au massacre de ce bataillon, près de Francfort. Il combattit ensuite en Italie, en Egypte, où 1l se distingua à la prise d'Alexandrie et au siège de Saint-Jean-d’Acre. On le retrouve dans toutes les grandes guerres de l'empire, en Allemagne, en Russie; à Wagram, il est deux fois blessé. Colonel du 1% de ligne en 1809, il fut peu après nommé baron de l'Empire. Il allait devenir général, lorsqu'il fut tué à la bataille de Polotsk, le 48 août 181%. Il n'avait que 40 ans.
AusrY (Claude-Maurice). — M. Maurice Aubry appartient à une ancienne famille bourgeoise de Mirecourt, dont le chef fut Nicolas- François Aubry, et à laquelle appartient le colonel Aubry (voir notice ci-dessus); son père était Fourrier Aubry-Febrvrel, né en 1714, mort en 1853. M. Maurice Aubry naquit lui aussi à Mirecourt, le 22 septembre 1820. A vocat dans sa ville natale en 1845, il fit œuvre de journaliste en 1848, et contribua à la création du comptoir d’escompte à Epinal, dont il fut directeur. Elu représentant du peuple des Vosges à l’Assemblée Législative, le 13 mai 1849, le 8° sur 9, par 20,107 voix, il vota avec le parti conservateur de cette assemblée, prit part à plusieurs discussions économiques, et fut arrèté lors du coup d'Etat du 2 décembre 1851 et emprisonné à l’Abbaye avec beaucoup de ses collègues.
Il se consacra dès lors aux affaires financières et industrielles etfonda, en 1852, une importante maison de banque sous la raison sociale : Aubry, Donon, Gautier et Cie. Candidat de l'opposition en 1863 dans les Vosges, (2° circonscription), il échoua à la députation avec 13,856 voix contre 16,088 à M. Aymé, candidat officiel et député sortant. Il se représenta de nouveau en 1869, aux élections des 23 et 24 mai, et obtint 7,793 voix contre 9,83 à A ymé, 1,196 à M. Contaut et 12,63) à de Dommartin, qui fut élu au scrutin de ballottage pour lequel M. Maurice Aubry s'était désisté.
Il avait fondé en 1856 une œuvre de solidarité et de bienfaisance .pour tous les vosgiens : l'Association Vosgienne de Paris, dont il fut le président jusqu'en 1882 et qui a pris, sous sa direction, un grand développement.
Pendant le sit:re de Paris, il resta enfermé dans la capitale, et fut élu, le 7 novembre 4870, adjoint au maire du VIII. arrondissement
(Champs-Elysées) le 3 sur 3, par 2,993 voix contre 1,409 à Ferdinand Riant, 4,406 à Reyneau, 1,056 à Fois Coignet. Le maire était alors Hippolyte Carnot, l’ancien député, père du futur président de la République.
Aux élections du 8 février 1871, il fut élu député des Vosges à Assemblée nationale, le 4 sur 8, par 31,770 voix. Il se rendit à Bordeaux, vota pour la paix, contrairement à presque tous les députés de Lorraine, puis revint siéger à Versailles, où il fit partie du groupe légitimiste de l’Assemblée et prononça plusieurs discours remarqués sur des sujets de finance ou d'économie politique.
Jl ne se représenta pas aux élections générales de 1876. Candidat au Sénat dans les Vosges, le 8 janvier 1882, il échoua contre N. Claude.
AuBrY (Félix). — Frère aîné du précédent, né à Mirecourt en 1813, est un des plus importants négociants de Paris depuis 1849 ; il a fait partie de Ja Chambre de commerce de 1867 à 1874 et il y passait pour un homme de premier mérite; il fut nommé chevalier de la Légion d'honneur en 1851, où il rendit de grands services à l’exposition internationale de Londres, ainsi qu’à l'exposition universelle de Paris en 1855, à celle de Londres en 1861 et à celle de Paris en 1867 où il fut président du jury des récompenses. Officier de la Légion d’honneur en 1870, il a été maire de Meudon (Seine-et-Oise) en 1871, pendant plusieurs années.
Aux expositions de Vienne en 1873 et de Paris en 1878, il a encore été président du jury.
Ila publié en 1851 un remarquable rapport sur « les dentelles, tulles et broderies à l'Exposition ».
Un de ses fils, lieutenant d’artillerie, jeune officier du plus grand
"avenir, a été tué à l’armée de la Loire, en 1870, à la bataille de Vendôme.
AuGusTIN (Jean-Baptiste-Jacques). — Au temps où l’art charmant de la miniature était dans toute sa vogue, il n’y a pas eu d'artiste plus éminent, plus exquis qu'Augustin, le premier des miniaturistes par le talent et aussi par son ancienneté dans un genre qu'il avait popularisé. Né à Saint-Dié, le 45 août 1759, il se forma presque seul, ne pouvant faire les frais de son éducation artistique. Néanmoins lorsqu'il arriva à Paris en 1781, ses premières peintures sur émail, ses miniatures si soignées, si délicates, d’un si riche coloris, lui valurent le succès. La Révolution n’arrêta pas son essor. Mais ce fut
surtout pendant la période impériale qu’il atteignit sa plus grande renommée. Pas une illustration de l’époque, pas une puissance de l’art ou de la banque ne lui échappèrent’; il en fixa les traits avec ce fini d'exécution, cette science de la couleur qu distinguent ses productions. On formerait un musée de souverains ou une galerie de la beauté, rien qu’en groupant les principales œuvres d’Augustin. Le catalogue de ses portraits ferait un gros volume. Bien qu'il eut peint Napoléon et l’impératrice Joséphine, ce ne fut cependant qu’en 1819, sous Louis XVIII, qu’il reçut le titre de premier peintre en miniature du cabinet du Roi, et ce n’est qu’en 1820 qu’il fut nommé Chevalier de la Légion d'honneur.
Augustin mourut à Paris le 13 avril 1832, emporté par une attaque de choléra; sa tombe se voit au cimelière du Père-Lachaise, à deux pas de celle du général Foy.
AYMÉ (Jules-Gabriel). — Député des Vosges pendant 17 ans, Aymé est né à Médonville le 14 juin 1806. Etudiant en droit à Paris, avocat à Neufchâteau, substitut du procureur du roi à Lunéville, il fut ensuite juge au tribunal civil de Neufchâteau en 1840. Il avait été adjoint au maire de Lunéville, il devint maire de Neufchâteau en 4851. Conseiller d'arrondissement en 1841, il fut élu conseiller général du canton de Bulgnéville en 1848 et constamment réélu jusqu’en 1870. Désigné comme candidat officiel par l'empire, il fut élu en 1852, par 20,195 voix, député au Corps législatif par la 2° circonscription des Vosges.
Réélu en 1857, il le fut encore en 1863, par 16,088 voix, contre 43,856 à M. Maurice Aubry. Mais aux élections générales de mai 1869, il échoua contre le lieutenant-colonel de Dommartin, qui fut élu au second tour de scrutin, pour lequel À ymé s'était retiré; il avait eu, au 1er tour, 9,883 voix contre 12,630 à de Dommartin, 7,793 à M. Maurice Aubry, 1,196 à M. Contaut, 64 à divers. Aymé fut alors nommé officier de la Légion d’honneur, le 12 août 1869. Il se tint désormais à l'écart des affaires publiques. Toutefois, il se présenta comme candidat conservateur, dans l'arrondissement de Neufchâteau, le 20 février 1876, et n’obtint que 5,000 voix environ contre 6,227 à M. Frogier de Ponlevoy et 2,000 à M. Contaut. Au 2° tour de scrutin, le 5 mars 1876, il échoua définitivement avec 5,558 voix eontre 8,354 voix à M. de Ponlevoy.
Après l’acte du 46 mai 1877, Aymé entreprit de nouveau la lutte en faveur des idées çonservatrices ; il échoua de nouveau le 14 octobre
1877, ne groupant que 5,270 voix contre 8,905 obtenues par le même concurrent, M. de Ponlevoy, député sortant.
Depuis, Aymé se retira complètement de la vie politique. I est mort subitement, en son château de Médonville, le 10 avril
Ayorre (Pierre). — Il est né en Franche-Comté, à Fontaine-lés- Luxeuil (Haute-Saône), le 13 juin 1767. Entré dans les ordres avant la Révolution, il refusa de prêter le serment ecclésiastique et s'exila. Lorsqu’il rentra en France, il fut nommé curé de Senaïide ; il y fonda l’école de latinité qui eut, quelque temps, une certaine importance. I mourut à Senaide le 22 septembre 1841. |
BaizLy (Nicolas-Basile). — Le docteur Baïlly est né à Darney-en- Vosges, le 11 juillet 1817. Ancien interne des hôpitaux de Paris et médecin estimé, il a été lauréat de l’Académie de médecine, dont il a reçu une médaille d’or. Il est médecin inspecteur des eaux minérales de Baïns et président de l’Association des médecins des Vosges. Ï a publié divers ouvrages scientifiques : en 1844, Maladies du poumon chez les enfants; en 1852, Les Eaux thermales de Baïîns, de leur usage dans les maladies chroniques; en 1865, De la Salubrilé dans les villages; en 1862, De l’aventr des élablissements ihermaux dans les Vosges; en 1881, Le Pays des Faucilles, et en 1883, une étude sur le Musée de peinture d’Epinal.
Maire de Bains depuis plusieurs années, il a été élu conseiller général des Vosges pour le canton de Bains, le 12 août 1883, par 1,215 voix sur 1,304 votants. Il est chevalier de la Légion d'honneur depuis
Le docteur Bailly a écrit pour le présent ouvrage la Géographie physique du département.
BaLLAND (Charles-André, dit Balland le Jeune). — Né à Sainte- Hélène le 45 février 1761, il était homme de loi et curateur au bailliage de Bruyères lorsqu'éclata la Révolution. Il fut élu le 46 juin 1790 procureur-syndic du district de Bruyères, et le 4 septembre 1794, par 298 voix, 3° député suppléant à l’Assemblée Législative. Représentant du peuple à la Convention nationale, à la place de François de Neufchâteau, qui avait décliné le mandat, il n’avait été élu que 1er suppléant par 185 voix, le 5 septembre 1792. [| marqua peu
pendant la période conventionnelle où il vota pour la détention du roi. En octobre 1795, il fut élu dans les Vosges, par 489 voix, membre . du Conseil des Cinq-Cents, où il siégea jusqu’en 1797. Le 8 septembre 1797, il fut nommé juge au tribunal de cassation, mais il siégea quelques mois à peine à la cour suprême. Le 10 juin 1800, le Premier Consul le nommait juge au tribunal d’appel (conseiller à la cour) de Nancy; il n’accepta pas et mourut à Paris en 1811.
BaLLAND (Louis-François de Sales). — Le colonel Balland est né à Rambervillers le 2 janvier 1818. Sous-lieutenant du génie en 1840, à sa sortie de l’Ecole polytechnique, lieutenant en 1849, il devint capitaine en 1846 et fut décoré de la Légion d'honneur en 1851. Chef de bataillon du génie en 1863, il fut attaché à la place de Toul, et prit part à la défense de cette place en 18170; il fut promu lieutenantcolonel en 1874 et officier de la Légion d'honneur le 31 décembre 1872. Colonel du génie le 20 avril 4875, il fut directeur des fortifications à Constantine et fut admis à la retraite en janvier 1878.
BALLON (Félix-Arthur). — Né à Epinal le 20 avril 1816, homme de lettres, avocat à Epinal et publiciste, Arthur Ballon a été commissaire de la République dans les Vosges du 20 mars 1848 au 20 juin. Candidat à l’Assemblée Constituante, il obtint 21,155 voix sans être élu. Il fut ensuite préfet de l’Aube. Plus tard, il devint bibliothécaire de la ville de Nancy. Il mourut à Nancy le 27 octobre 1883. Il a publié des Ephémérides vosgiennes intéressantes. C'était un érudit aimable, un lettré et un patriote.
Barpy (Mathieu-Henri).— Le président et fondateur de la Sociélé philomatique vosgienne de Saint-Dié est né à Belfort (Haut-Rhin) le 28 mai 1829.
Reçu, en août 1856, pharmacien de 1re classe à l'Ecole supérieure de Paris, il se fixa à Saint-Dié en décembre 1856 où il succéda à Esther Noël. Il déploya, en dehors de sa profession, une rare et studieuse activité. C’est ainsi qu’il créa, en juin 1868, le Cercle de la Ligue de l'Enseignement à Saint-Dié; en février 1869, la Gazette vosgienne, et en février 4875 la Société philomatique vosgienne dont il est le président depuis la fondation.
M. Bardy a publié, dans le Bulletin de la Société philomatique, dans la Revue d'Alsace et dans divers journaux de la région de l'Est, de nombreux et intéressants travaux historiques, scientifiques, météoroloyiques, sur l’Alsace et les Vosges, notamment un mémoire
sur Les eaux dans l'arrondissement de Saint-Dié, en 1874; Beifort sous le régime de la Terreur, en 1867 et 1868; Nolice historique sur la ville de Belfort en 1859 et 1873, etc., etc.
M. Bardy a été longtemps secrétaire du Comice agricole de l'arrondissement de Saint-Dié, de décembre 1858 à octobre 1861, et de mai 1868 à octobre 1870. Il a été conseiller municipal de Saint-Dié de 1874 à 1882. Il est officier d’Académie.
BARIONET (Claude-Louis). — Le colonel Barjonet est né à Vittel, le %5 août 1768. IL partit soldat au 4° bataillon de volontaires des Vosges en août 1791, et fut élu capitaine au 4° bataillon presqu’aussitôt, le 28 août 1791. Le 28 novembre suivant, il passait lieutenantcolonel en second du 5° bataillon de volontaires des Vosges, dont il . devenait lieutenant-colonel en premier, le 4er août 1793. Il passait chef de la 138° demi-brigade d'infanterie en novembre 1794, devenue le 24 février 1796, la 61° de ligne. Il a été retraité en cette qualité, le 40 mars 1797.
BasanJON. — Né à Bains, le 15 juillet 1753, l'abbé Basanjon, devenu prêtre en 4780, fut d’abord attaché aux séminaires de Nancy, de Paris et de Versailles. Il émigra en Allemagne pendant la Révolution et ne revint à Bains qu’en 1802 où il continua à se livrer à l’ensignement. Enfin, il fut nommé principal du collège d'Epinal en 4817 et resta en fonctions jusqu’en 1826. Il mourut à Bains le 31 mai 1835.
Baupez-MARTINET (Charles-Joseph-Alexandre). — Né le 14 septembre 1771 à Bourmont (Haute-Marne), et décédé au mème lieu, il a été maire de Lamarche de 1821 à 1830 et fut député des Vosges de février 1824 à novembre 1827.
Son père, Baudel de Vaudrecourt, était lieutenant-général du bailliage de Bourmont ; sa famille était alliée à la famille de Bourgogne.
BAZELAIRE (Jean-Joseph-Christophe de). — C’est un des représentants d’une des meilleures et des plus anciennes familles vosgiennes, qui a marqué dans les arts, les lettres, la politique et l’armée.
ll naquit à Saint-Dié, le 25 janvier 1736, embrassa l’état militaire, devint colonel du 61° régiment d’infanterie (ex-Vermandois) et fut nommé maréchal-de-camp (général de brigade) le 4er mars 1791.
Un autre membre de cette famille a publié un volume de voyages d’excursions dans les Vosges.
BEAUMONT. — Châtelain de Saint-Dié; il doit ga notoriété à un fait contestable et contesté. On assure que c’est lui qui, à la bataille de Nancy, en 1475, aurait tué le duc de Bourgogne, Charles-le-Téméraire. D’autres historiens prétendent que ce serait un de ses soldats qui aurait frappé le terrible duc. Même en admettant l’exactitude de la version qui fait de Beaumont le justicier de Charles-le-Téméraire, celui-ci n’en serait pas moins un assez triste personnage puisqu'il mouruf, assure-t-on, du chagrin de n’avoir pas touché la forte rançon que lui aurait valu la capture d’un pareil adversaire.
BÉDEL (Léon). — Né à Rambervillers le 40 septembre 1824, M. Bédel entra élève à l'Ecole forestière de Nancy, en 1848. Garde général des forèts à Colmar en novembre 1846, il passa ensuite à Chaource (Aube), à Joigny, à Jussey (Haute-Saône) et à Dijon. Sous-inspecteur en 1855, il exerça à Dijon, à Metz, dans le Jura, puis à la commission de reboisement dans l’Isère. Inspecteur des forêts en 18632, il fut envoyé à Avignon, devint conservateur des forèts à Aix en Provence en 1872, et vérificateur général des reboisements en 1877. En 1878, il fut nommé inspecteur général des forèts et chevalier de la Légion d'honneur; il a été admis à la retraite en 14885.
M. Léon Bédel s’est retiré dans sa ville natale où il fut élu, peu de temps après, en janvier 1886, conseiller municipal et maire de Ram— bervillers ; il a été élu également, en novembre 1886, conseiller d’arrondissement. En mars 1888, il a donné sa démission de maire.
BenoisT (Antoine-Nicolas). — Maire de la ville de Nancy sous le premier empire, il est né à Rambervillers en 1750 et s’occupa d’agriculture. Il devint par la suite administrateur des salines de l’Est et maire de Nancy. Il est mort à Nancy en 1825.
BERGIER (Nicolas-Sylvestre). — Né à Darney, le 31 décembre 1718, il entra dans les ordres et s'est fait connaître comme littérateur et théologien. L'abbé Bergier fut quelque temps professeur de philosophie à l’Université de Besançon, puis alla se perfectionner à Paris. Il fut ensuite pendant seize ans curé et combattit vivement les dogmes philosophiques du XVIIe siècle. Devenu chanoine de Notre-Dame à Paris, il continua ses travaux philosophiques et collabora à l’Encyclopédie. Il a publié de nombreux ouvrages entre autres : Tratlé historique el dogmalique de la vraie religion en 12 volumes; Diclionnaire (héologique en 3 volumes; Apologie de la religton chrélienne en 2 volumes; Certilude des preuves du christianisme en 2 volumes, etc,
L'abbé Nicolas Bergier mourut à Paris le 9 avril 4790. Son frère puiné, Claude-François Bergier, né à Darney en 17920, fut avocat au Parlement de Paris ; il a publié divers travaux littéraires et de jurisprudence.
BERHER (Laurent-Eugène).— Né à Epinal, le 24 juillet 1822, M. le Dr Berher est un savant modeste, un praticien distingué et un poëte apprécié. Il a été à plusieurs reprises conseiller municipal d'Epinal. Il a publié diverses pièces de vers, entre autres un recueil de sonnets Le Martiyrologe social, œuvre originale et vigoureuse.
N. le docteur Berher a écrit pour le présent ouvrage le Catalogue des plantes du département des Vosges, (Phanérogames, muscinées, lichens) et collaboré au catalogue de zoologie de cet ouvrage.
Son frère, M. Victor Berher, est chef du matériel à la Chambre des députés et chevalier de la Légion d'honneur.
Leur père, Antoine Berher, né à Epinal le 26 décembre 1793, était un entomologiste distingué, qui a dressé le catalogue des insectes des Vosges pour la Sfalistique de Lepage et Charton. Il est mort à Epinal le 2 février 1870.
BExoN (Gabriel-Léopold-Charles-Aimé). — L'abbé Bexon naquit à Remiremont en mars 1748; il s’occupa surtout d’histoire naturelle et d'agriculture; il fut le collaborateur de Buffon. Il a entrepris, en 47717, la publication d’une ZX'istoire de Lorraine, arrètée au premier volume.
L'abbé Bexon est mort à Paris le 15 février 1784.
BExoN (Scipion-Jérôme). — Frère puiné du précédent, et comme lui né à Remiremont, en 1753; il devint avocat à 21 ans et fut choisi comme conseiller intime par la princesse Louise-Adélaïde de Bourbon- Condé, abbesse de Remiremont et procureur-fiscal du chapitre. A la Révolution, il fut nommé procureur de la commune de Remiremont, puis commissaire du roi près le tribunal du district. En 1799, il alla se fixer à Paris où il devint accusateur public près les tribunaux militaires. Il était nommé en 1796 président da tribunal criminel de la Seine, et lors de la réorganisation de la magistrature, en 1800, il fut conservé comme vice-président du tribunal de 1re instance de Paris. Mais son indépendance le fit écarter, en 1807, de la magistrature impériale et il redevint avocat. Il a laissé une réputation de jurisconsulte érudit. I1 est mort à Chaillot, faubourg de Paris, le 17 novembre 182%,
BLAISE, dit BLAISE DES VoscEs (Adolphe-Gustave).— L’économiste Blaise (des Vosges) est né à Paris, en 1811, d’un père des environs de St-Dié. Il a publié de nombreux et estimés travaux d'économie politique. En 1848, il a été secrétaire-général de la préfecture de la Seine-Inférieure. Il a été décoré de la Légion d'honneur en 1855.
Blaise (des Vosges) est mort à Paris le 21 mai 1886.
BLARU (Pierre de). — Né dans les montagnes des Vosges, mais sur le versant alsacien, le 6 avril 1437; il devint chanoine de Saint-Dié. Il est connu par son poème latin sur la bataille de Nancy et la mort de Charles-le-Téméraire, 4 Nancéide. Pierre de Blaru mourut .à Saint-Dié le 23 décembre 1505.
BLONDEL (Raymond). — Conseiller général des Vosges et professeur à la faculté de droit de Nancy, M. Blondel est né à Vaucouleurs (Meuse) le 31 août 1844. C’est son mariage qui l’a fait Vosgien. Il représente depuis 1880 le canton de Lamarche au conseil général des Vosges, et il a été réélu, sans concurrent, le 12 août 1883, par 1,636 voix.
Avocat à Nancy, en 1869, il est devenu professeur à la faculté de droit, et il est officier de l'instruction publique.
M. R. Blondel a rédigé pour le présent ouvrage l'article : Administralion, clergé, justice.
BLonpiN (Albert-Louis-Joseph-Félix).— Fils d'un maire de St-Dié, il naquit dans cette ville le 31 mai 1828. Elève de l’Ecole d'administration en 1848, il fut reçu avocat et s’établit à Saint-Dié. Sous-préfet de Péronne, le 10 septembre 4870, il se conduisit courageusement pendant le siège de cette place par les Prussiens et fut décoré de la Légion d’honneur le 5 mai 1871. Le 19 avril précédent, il avait quitté l’administration et n’y rentra que le 24 mai 1876 comme sous-préfet d’Avesnes (Nord), où il fut révoqué le 20 mai 1877; sous-préfet de Cambrai le 39 décembre suivant, il devint préfet de la Corrèze le 4er novembre 1818.
Préfet des Ardennes le 3 septembre 1879, il est devenu préfet de la Mayenne en 1884. M. Blondin est officier de la Légion d’honneur depuis le 30 décembre 1884, officier de l'instruction publique et commandeur du Nicham.
BLonpLor (Nicolas). — Le docteur Blondlot est né à Charmes, le 8 février 4808. Interne des hôpitaux de Paris, il fut reçu docteur en
1833, puis après quelques années de pratique, devint professeur de chimie à l’école de médecine de Nancy. Il a été lauréat de l’Institut et est devenu docteur ès sciences en 1855; il a publié de nombreuses
études médicales, spécialement sur les maladies de l’estomac et du foie. Il a été décoré de la Légion d'honneur le 13 août 1861.
B&cxER (Paul-Henri-Gustave).— M. Bæœgner, neuf ans préfet des Vosges, est né à Strasbourg (Bas-Rhin), le 25 janvier 4845. Avocat à Strasbourg, puis secrétaire d'Edmond Valentin, préfet du Rhône en 4871, il débuta dans l'administration préfectorale comme secrétaire général du Tarn, le 3 février 1872; il passa secrétaire général des Ardeunes le 30 mai 1873, et sous-préfet de Nantua (Ain) le 15 octobre 1875; sous-préfet de Saint-Dié le 13 avril 1876, il fut révoqué au 16 mai 1877. Préfet des Vosges, le 18 décembre 1877, il administra le département jusqu’au 8 janvier 1887 et fut alors nommé préfet du Loiret.
Chevalier de la Légion d'honneur le 4 février 1880, M. Bœgner est aujourd’hui officier de la Légion d’honneur, oflicier de l’instruction publique, commandeur ou décoré de plusieurs ordres étrangers.
C’est sous son administration qu'a été décidée et encouragée la publication « Le Déparlement des Vosges ».
BonTEwPs (François). — Le général Bontemps est né à Saumur (Maine-et-Loire) le 1er juin 14753, mais il a commandé devant l’ennemi un des bataillons de volontaires vosgiens et mérite à ce titre une place dans la biographie vosgienne.
Soldat d'infanterie de 1772 à 1784, il était rentré dans ses foyers lorsque la Révolution éclata. Commandant de la garde nationale de Villers-Cotterets en 1789, puis lieutenant au 2° bataillon de volontaires de l'Eure en 1792, il devint chef du {1° bataillon de volontaires des Vosges, le 1er avril 179, et le conduisit aux armées du Rhin et du Nord. Versé dans la 175° demi-brigade d'infanterie avec le 11° bataillon des Vosges, en 1794, il en devint colonel et passa colonel de la 67e demi-brigade, le 5 mai 1796. Général de brigade le 20 avril 1799, il combattit à l’armée du Danube, à celle du Rhin, et fut grièvement blessé à la bataille de Moeskirch, le 5 mai 14800. Le général Bontemps a été admis à la retraite le 10 novembre 1804 et mourut à Saumur le 29 octobre 1811.
BOUCHER (Hippolyte-laul-Henry-Théodore). — M. Henri Boucher est né à Bruyères, où son père était notaire, le 19 septembre 1847.
Reçu licencié en droit, il s'engagea en 1870 dans la garde mobile des Vosges, y devint bientôt sergent, puis sous-lieutenant, lieutenant et capitaine de la 2 compagnie du {°° bataillon ; il fit avec le 58° mobiles toute la campagne de l'Est.
Après la guerre il entra dans l’industrie et devint manufacturier et fabricant de papiers à Docelles, puis à Gérardmer.
Il a publié de nombreux articles de journaux et de revue, de 1867 à 1836, qu'il a signé de pseudonymes divers et dont plusieurs sont restés célèbres. Délégué cantonal, suppléant du juge de paix, il fut élu, le 1er août 1880, conseiller général du canton de Bruyères, et réélu, le 4er août 1886, par 2,980 voix, sans concurrent.
M. Henri Boucher a écrit pour le présent ouvrage l'article : Industrie el Commerce.
BouLA DE CoULOMBIERS (Antoine-Jean-Amédée). — Préfet des Vosges du 31 juillet 1815 au 95 juin 1893, et conseiller d'Etat, Boula de Coulombiers, relevé de ses fonctions pour avoir voulu faire respecter la liberté électorale, avait laissé de bons souvenirs parmi ses anciens administrés. Il fut en effet élu député des Vosges, le 21 avril 1828, fut l’un des 221 et réélu en juin 1830, mais il ne fut pas réélu en
Boula de Coulombiers était n6 à Paris, le 3 juin 1785.
BouLANGÉ (Auguste-Joseph-Alexandre). — Né à Neufchâteau, le 48 mars 1819 ; il sortit de l'Ecole Polytechnique comme sous-lieutenant du génie le 4er octobre 4841, devint lieutenant le {er octobre 1843, après deux ans à l’Ecole d'application de Metz et fut placé au 29 régiment. Capitaine du génie le 30 décembre 1846, il fut, pendant de longues années, chef du génie à Embrun et il y reçut la croix de Ja Légion d'honneur le 30 décembre 1857. Chef de bataillon du génie, le 12 août 1864, il fut chef du génie à Mâcon, puis à Verdun et fut nommé officier de la Légion d'honneur le 2 septembre 1869. Lieutenant-colonel du génie, le 27 septembre 1870, après avoir concouru à la défense de Verdun, il coopéra aux opérations de l'armée de Versailles contre la Commune, puis devint chef du génie à Toulon.
Colonel du génie, le 18 septembre 1875, il exerça les fonctions de directeur du génie à Perpignan, et fut admis à la retraite le 48 mars
BouLaY de la Meurthe (Antoine-Jacques-Claude-Joseph, comte). — ‘Né à Chaumousey le 19 février 1761, de petits cultivateurs, il fut élevé
par un oncle, curé près de Nancy et fit ses études au collège de Toul. Avocat à Nancy en 1783, puis à Paris en 1786, il quitta le barreau pour s’engager dans un bataillon de volontaires de la Meurthe et fit la campagne de l’Argonne en 1792. Il rentra ensuite à Nancy et fut élu juge au tribunal du district; mais il s’enrôla de nouveau en 4793, après sa destitution par un représentant en mission, combattit à l’armée du Rhin et parvint au grade de capitaine. 1l revint de nouveau à Nancy où, dénoncé comme suspect, il dut se cacher jusqu’après le 9 thermidor. Elu alors président du tribunal de Nancy, il fut nommé ensuite accusateur-public près le tribunal criminel de la Meurthe. En 1797, les électeurs de la Meurthe le nommèrent député au Conseil des Cinq-Cents, et c’est alors qu’il adjoignit À son nom celui du département qui l’avait élu afin de se distinguer d’un homonyme. Au Conseil des Cinq-Cents, Boulay de la Meurthe se fit remarquer par son bon sens, sa compétence juridique, son esprit d’ordre. Il y fut un des partisans les plus résolus du général Bonaparte, et au 18 brumaire, dont il se déclara l’apologiste, il fit partie de la commission intermédiaire chargée de remplacer le Conseil dissous. Il fut le rapporteur de la constitution de l’an VIII. En 1800, il devint conseiller d'Etat et prit une large part à la rédaction du code civil; créé comte en 1808, il devint en 1810 président de section au Conseil d'Etat et en 1814, membre du conseil de régence; il fut destitué par la Res. tauration. Au retour de l’ile d’Elbe, il fut élu par la Meurthe membre de la Chambre des représentants en mai 1815 et nommé par Napoléon ministre d’Etat, puis ministre de la Justice. La rentrée des Bourbons lui enleva ces fonctions. 11 fut même proscrit et dut rester en exil jusqu’en 1819. Depuis son retour en France, il ne participa plus au maniement des affaires publiques. Il était grand-officier de la Légion d'honneur. Il a publié divers ouvrages historiques et a laissé des mémoires restés manuscrits.
Ila marié sa fille à Bessas de Lamégie, qui fut maire du X° arrondissement de Paris sous la monarchie de Juillet. Il laissait en outre deux fils.
Boulay de la Meurthe est mort à Paris le 2 février 1840. Il repose au cimetière Montparnasse et l’on a gravé sur sa tombe le jugement
que portait de lui Napoléon : « Boulay était un brave et honnête homme ».
BouLAY de la Meurthe (Henry-Georges, comte). — Fils aîné du précédent. Il est né à Nancy le 45 juillet 1797, et devint avocat au
barreau de Paris sous la Restauration, le 27 mars 14820. La Révolution de juillet 1830 Iui ouvrit les carrières publiques. Il fut d’abord membre du Conseil municipal de Paris et du conseil général de la Seine. En même temps, il était lieutenant-colonel de la 11° légion de la garde nationale de la Seine d'août 1830 à avril 1837, puis colonel chef de cette légion jusqu’en 1858. En novembre 1837, il était élu député de la Meurthe par l’arrondissement de Lunéville, mais il échoua en 1839. En 1849, il devenait député des Vosges, élu dans l'arrondissement de Mirecourt par 213 voix contre 193 à Daullé et réélu en 1846. Il siégea dans les rangs de l’opposition libérale. Elu représentant du peuple des Vosges à l'Assemblée Constituante, le 4° sur 11, par 65,277 voix, le 27 avril 1848, il vota généralement avec la droite. Vice-président de la République le 19 janvier 1849, par 417 voix contre 277 à Vivien, il fut, en cette qualité, président du conseil d’Elat jusqu’en 1852. Le rétablissement de l’Empire suppriamÿ sa fonction. 11 fut aussitôt après nommé sénateur et devint grand-croix de la Légion d’honneur. Il s’est beaucoup occupé du développemen de l'instruction primaire. 1l est mort à Paris le 24 novembre 1858.
Son frère puîné, BouLay de la Meurthe (François-Joseph, baron), né à Paris le 6 novembre 1799, fut conseiller d'Etat de 1837 à 1857, secrétaire général du ministère de l’agriculture et du commerce, sénateur le 9 juin 1857, et grand-officier de la Légion d'honneur le 43 août 1859. Il est mort à Paris. Un fils de ce dernier a publié un ouvrage historique intéressant sur l’Expédition d'Egypte.
BouLaY (Augustin).— Né à Epinal, le 26 avril 1815, il a été, pendant de longues années, Juge d'instruction, puis président du tribunal civil d'Epinal. Conseiller d'arrondissement du canton d’Epinal, il en fut élu conseiller général en juillet 1870, mais ne siégea pas en cette qualité, le conseil général ayant été dissous quelque temps après. Il a pris sa retraite comme président du tribunal d’Epinal en 1885. M. Boulay est chevalier de la Légion d'honneur.
BouLLANGIER (Antoine-Nicolas). -- Curé d'Epinal, l'abbé Boul- Jangier a laissé le souvenir d’un prètre éloquent et libéral. Né à Fontenoy-le-Château le G décembre 1807, il devint chanoine et archiprêtre à Saint-Dié le 6 avril 1833 et fut nommé curé d’Epinal le 17 avril 4843 ; il resta en fonctions jusqu’en 1854 et se retira à Fontenoy-le-Château où il mourut. Plusieurs de ses sermons, ses discour en 1848 notamment, sont des œuvres oratoires de grande valeur.
Son frère aîné, Nicolas-Florentin-Lucien Boullangier, né à Fonte-
noy-le-Château, le 4 octobre 1803, est mort à Paris directeur général des missions étrangères.
BourCGIER DE VILLERS (Charles-Jean-Baptiste, corate de). — Né à Girecourt le 8 décembre 1798, le comte de Bourcier, après avoir été capitaine de cavalerie, s’occupait d’agriculture, lorsqu'il fut élu en 1851 conseiller général par le canton d’Epinal, puis en 1852, par 14,439 voix, député au Corps législatif par la 1re circonscription des Vosges. Il fut réélu député en 1857 sans opposition. Mais en 1863, il ne fut élu que par 14,524 voix contre 14,469 à M. Buffet. Son élecon fut invalidée, et le 17 janvier 1864, il échouait définitivement contre M. Buffet qui obtenait 18,321 voix tandis que le comte de Bourcier n’en réunissait que 13,055. La même année, il fut remplacé au conseil général des Vosges par le major Chambry. Le comte de Bourcier était chevalier de la Légion d’honneur.
Il est mort à Nancy le 12 juin 1874.
BouREULLE (Paul-Charles Peureux de). — Le savant colonel de Boureulle est né à Saint-Dié, le 29 avril 4813. Elève de l’école polytechnique en 1832, sous -lieutenant d’artillerie, le 4er octobre 1834, élève à l’école d'application de Metz; lieutenant d'artillerie, le 4°° octobre 1836 et placé au 14° régiment, il devenait capitaine d'artillerie le 17 septembre 1842. Placé d’abord au 12° régiment, il en fut détaché pour aller à la poudrerie de Metz, où il fut décoré de la Légion d'honneur en 1845. Il commanda ensuite la 6e batterie du 8° régiment, puis la 12° batterie du 11° régiment-monté. Chef d’escadron d'artillerie, le 3 août 1859, après la campagne d'Italie, il fut placé au 1% régiment à pied ; puis au 2 régiment, et reçut la croix d’officier de la Légion d'honneur, en 1865. Lieutenant-colonel d'artillerie le 12 août 1866, il fut employé comme chef d'état-major de l'artillerie dans la 22e division militaire à Grenoble. Colonel d'artillerie, le 23 août 1870, il fut chef d’état-major de l'artillerie du 49 corps d’armée (général Lebrun), et il combattit à Sedan où il fut fait prisonnier. Après la guerre, il devint directeur d'artillerie à Brest et fut admis à la retraite, le 29 avril 4873.
Le colonel de Boureulle, retiré à Docelles, occupe ses loisirs à d’intéressants travaux historiques sur l’Alsace et la Lorraine que reproduisent les mémoires des principales sociétés savantes des Vosges, dont il est un des membres les plus actifs et les plus érudits. Ses notices historiques et descriptives concernent aussi l’Algérie, l'Italie, la Corse et la Bretagne.
BourGEois (Louis-Alfred). — Né à Epinal, le 20 juillet 1859, archiviste départemental à Blois; il fut successivement professeur au collège d’'Epinal, au collège Rollin à Paris, puis élève à l'école des chartes d’où il sortit archiviste-paléographe. Il a publié plusieurs études historiques, notamment sa thèse sur « Le Domaine des évèques de Metz».
Il a écrit pour le présent ouvrage, l’Archéologte gallo-romaine.
Bourin (Auguste-Emile). — N6 le %5 décembre 1849, à Thionville (Moselle), mais élevé à Epinal où il a passé toute son enfance, M. Boutin est entré en 1861 dans l'administration des contributions directes, où il a conquis tous ses grades, surnuméraire à Colmar, contrôleur 4 Belfort, ete. En 1879, il devint sous-chef de bureau à l’administration centrale des finances et fut choisi en décembre 1879, “comme chef du cabinet et du personnel, par M. Magnin, ministre des finances. Chevalier de la Légion d'honneur en juillet 1880, sousdirecteur, puis directeur du cabinet et du personnel, il fut, un moment, en 18892, directeur du matériel. Le 13 février 1883, il était nommé directeur-général des contributions directes, puis peu de temps après, conseiller d’Etat et officier de la Légion d'honneur, le 7 juillet 1883 ; il est également officier de l'instruction publique. Il est fils du vaillant garde national qui se distingua au combat d'Epinal en octobre 1870 et fut décoré de la médaille militaire ; mort en 1880.
Bouton (Victor-Nicolas). — Né le 6 décembre 1819, à Epinal, où il a fait toutes ses études, c’est un publiciste, un écrivain paléographe et héraldique et un poète. Il a publié, surtout en 1848, de nombreuses brochures politiques (c'est lui qui aurait été le type du légendaire Ratapoil) et poétiques; une étude sur l’Ancienne chevalerie de Lorraîne, en 1861; Les Vosges, Plombières, Bussang, Contreæœéville, etc., en 1879 ; un Trailé du Blason qui est devenu classique, et un nombre considérable d’autres travaux.
Îl est commandeur de l'ordre de François Ier de Naples.
Bouvier (Félix). — Né à Bruyères, le 9 octobre 1853, il s’est adonné aux études historiques, spécialement sur l’époque de la Révolution française et sur l’histoire militaire ; collaborateur de la Nowvelle Revue, de la Revue générale, de la Revue alsactenne, de la Révolutton française, revue historique, du Drapeau, il a donné à ces différents recueils de nombreux travaux historiques et biogra= phiques; il a été aussi le collaborateur de l'Annuaire des Vosges
et de plusieurs journaux vosgiens. En 1885, il a publié Les Vosgés pendant la Révolution, importante étude historique sut notre dé partement. Ses ouvrages l'ont fait élire membre-correspondant de l'Académie de Stanislas; il fait également partie de la société d’Emuhtion des Vosges, du Comité d’histoire vosgienne, etc.
M. Félix Bouvier appartient, en dehors de ses travaux littéraires, à l'administration des finances dans laquelle il est entré le 1°" norembre 1872 comme commis auxiliaire et où il a passé par tous les grades ; commis titulaire en 1876, commis principal en 1881, souschef en 1882, et chef de bureau en 1887. Il a dans ces différents gra des été attaché au cabinet du ministre, de 1879 à 1889, sous-chef de l'inspection générale et il est actuellement chef du personnel des per œpteurs, et payeur-principal de la trésorerie de l’armée, Il a en oue tre été détaché, de 1883 à 1885, comme chef-adjoint du cabinet de M. Méline, ministre de l’agriculture,
M. Félix Bouvier est officier de l’instruction publique, officier de l'ordre du Cambodge et chevalier du mérite agricole.
C’est larrière-petit-neveu, par sa mère, de Valentin de la Pelouse, le publiciste libéral de la Restauration. (Voir ce nom),
D a écrit pour le présent ouvrage l’Hislotre générale des Vosges et la Biographie générale Vosgienne.
Braux (Joseph). — Né à Roville-aux-Chènes, le 9 janvier 1759, il était cultivateur au moment de la Révolution. Elu procureur-syndic du district de Rambervillers en 1790, il devint en 4791, administrateur du département des Vosges. La même année, le 4 septembre, il fat élu, par 289 voix, 2° député suppléant à l’Assemblée Législative, mais il ne fut pas appelé à siéger. En 1800, il fut nommé conseiller de préfecture des Vosges, puis juge au tribunal d’appel de Nancy, le 16 juillet 4801, et conseiller à la Cour en 1811, maintenu en 1816; i fut retraité le 30 mai 1824.
11 est mort à Nancy, le 9 janvier 184$.
Braux (Augustin). — Fils du précédent ; il naquit à Rambervillers, k 8 juin 4796, fut quelque temps avocat, puis se livra à l’agriculture. Elu représentant du peuple des Vosges 4 l’Assemblée Constituante, le fe sur 44, par 37,514 voix, le 27 avril 1848, il vota avec le parti républicain modéré, et ne fut pas réélu À l’Assemblée Législative. weut depuis dans la vie privée.
Augustin Braux est mort subitement à Paris, au cours d’un voyage, k 5 octobre 1883.
Bresson (Louis). — Né à Lamarche, le 11 septembre 1791 ; il devint subdélégué de l’intendance de Lorraine, puis lieutenant-général du bailliage de Darney; il mourut dans cette ville le 26 juillet 1774.
BRESsON (François-Nicolas). — Frère du précédent, Nicolas Bresson naquit également à Lamarche: il fut à Paris le fondateur et le principal du collège de Lamarche. Il revint mourir dans sa ville natale, le ter janvier 1779; il y avait fondé un hôpital.
BRESssoN (Jean-Baptiste-Marie-François). — L’un des Conventionnels vosgiens, il naquit à Darney, le 15 août 1760 et fut avocat près du bailliage de Darney. Administrateur du directoire du district de Darney, le 16 juin 1790, il fut élu par 180 voix, le 3 septembre 1791, 4cr député suppléant à l’Assemblée Législative, où il n'eut pas à siégèr. Représentant du peuple des Vosges à la Convention nationale, élu par 198 voix, le 4 septembre 17992, le 7e sur 8, il vota pour la détention de Louis XVI et fit cause commune avec les Girondins. Aussi fut-il proscrit après le 31 mai 1793 et dut-il se cacher pendant plusieurs mois. A la fin de la Convention, en 1795, il devint membre du Conseil des Cinq-Cents et y siégea jusqu’en 1798.
11 devint ensuite chef de la division des fonds au ministère des affaires étrangères où il demeura pendant toute la durée de l’empire et sous la Restauration. En 1815, Bresson se signala par un acte de dévouement et de courage bien rare. Lavalette, ex-directeur des postes et parent de Napoléon, poursuivi par la réaction et condamné à mort, réussit à s'évader de sa prison, grâce à un stratagème de sa vaillante femme, et trouva asile dix-huit jours chez Bresson qui lui facilita ensuite les moyens de gagner la Belgique.
Bresson prit quelque temps après sa retraite comme chef de division et alla se fixer au Bas-Meudon, au hameau des Moulineaux, auprès de son frère puiné, l’abbé Bresson, né à Darney en 1763, curé de Meudon depuis 1807. Il mourut aux Moulineaux, le 44 février 1832; son frère, le curé, était mort en 1825. Tous deux reposent au petit cimetière de Meudon.
Il a laissé une fille, mariée à Richard de Montjoyeux, dont le fils fut député de l’Allier sous le second empire.
Un autre de ses frères, l’ainé, Pierre-Joseph-Stanislas Bresson, né à Darney le 6 octobre 1758, fut procureur-syndic du district de Darney de 1790 à 1793, échoua à la Convention contre Noël, et mourut à Darney, le 19 octobre 1831. C'est le grand-père de M. Edouard Bresson, député actuel des Vosges.
BRESSON (François-Léopold).— Né à Lamarche, le 8 décembre 1771, il partit au premier signal de la patrie en danger comme sous-lieutenant au 1 bataillon de volontaires des Vosges, le 4° juillet 1792 ; il devint adjudant-major, le 6 juin 1793, capitaine en 1794, et fit toute la campagne à l’armée du Rhin. Il rentra dans la vie civile en 1795 et reprit sa profession d’avocat à Epinal. En avril 1797, il fut élu par 192 voix juge au tribunal civil d’Epinal. Il se fixa ensuite avocat à Nancy en 1800, et y exerça sa profession pendant plus de trente ans. En mai 1815, il fut élu membre de la Chambre des Représentants par le département de la Meurthe. Conseiller à la cour d'appel de Nancy, le 1€r mars 1829; il devint président de chambre, le 23 juin 1831 ; procureur général à Metz, le 19 septembre 1832, et conseiller à la cour de cassation, le 19 mai 1834. Chevalier de Ia Légion d'honneur en 1830, il fut nommé officier de cet ordre, le 8 février 1848 et donna sa démission de conseiller à la cour de cassation, le 4er août 1848.
Léopold Bresson est mort à Paris le 21 novembre 1848. Il a eu deux fils : l’ambassadeur, mort si tragiquement en 1847, et Paul, né à Nancy, le 11 mars 1802, conseiller à la cour de cassation, le 31 octobre 1855, mort à Paris, le 14 décembre 1865.
BRESSON (Marie-Stanislas-Hector). — Né à Darney, le 14 février 1798, débuta au ministère des Affaires Etrangères par la protection de son oncle, puis devint quelques années plus tard entreposeur des tabacs à Remiremont. Maire de Remiremont en 1895, il fut élu en 1831 député des Vosges et se fit remarquer dans les travaux parlementaires. [ntendant civil des possessions françaises en Afrique, à Alger, en 1836; officier de la Légion d’honneur en 1837; directeur des forèts, de novembre 1838 à juin 1839, puis directeur-général des forèts de mars 1840 à sa mort, il conserva néanmoins jusqu’au bout son mandat de député; quant à son siège de conseiller général des Vosges pour le canton de Remiremont, il ne le résigna qu’en 1836, pour devenir conseiller général du canton de Ramonchamp (aujourd'hui le Thillot); il fut même pendant plusieurs années président du Conseil général.
Hector Bresson est mort à Paris, le 13 mai 1843, à un âge où les plus hautes fonctions l’attendaient. Il est inhumé au cimetière Montmartre. Son fils, Amable Bresson, né à Remiremont, le 19 août 1820, a été auditeur au Conseil d'Etat, conseiller référendaire à la Cour des Comptes, et receveur particulier des finances à Remiremont du 20
août 4854 au 941 avril 1879. Il est mort À Remiremont, le 27 avril
Br£sson (Charles-Joseph, comte de). — Fils de Léopold Bresson, i gat né à Epinal, le 27 mars 1798, (7 germinal an VI), et entra en 4816 dans la diplomatie ; où il fut secrétaire d’ambassade. Ambassadeur extraordinaire et ministre plénipotentiaire en Prusse, le 23 décembre 1839 jusqu’en 1843 ; il devint ministre des Affaires Etrangères, en 1826 mais il n'accepta pas, Ambassadeur en Espagne le 6 novembre 1843, il mena à honpe fin, à Madrid, les délicates négociations des mariages princiers, Nommé ambassadeur à Naples, le 5 août 1847, il venait à peins d'arriver à san poste que, la 2 novembre 1847, dans la soirée, an rentrant du théâtre San-Carlo, il se coupa la gorge avec un rasoir, dans un aacès de fièvra cérébrale.
Bresson (Victor-Stanislas-Bdouard). — Né à Darney, le 27 juin 1826 ; il est fils de Charles-Louis-Stanislas Bresson qui fut de 1830 à 4857 conseiller général du canton de Darney. Il se livra aux travaux de l’industrie et devint filateur à Monthureux-sur-Saône. Maire de Monthureux depuis de longues années, il fut élu, en 1870, conseiller général des Vosges par le canton dé Darney et fut constamment réélu en 1871, en 1877, et en 1883.
Député des Vosges, élu le 20 février 1876, par l'arrondissement de Nirecourt, avec 8,613 voix contre 7,038 à M. Buffet, alors ministre de l’intérieur, il fut à la Chambre l’un des 363 qui protestèrent contre l’acte du 16 mai. Réélu député, le 14 octobre 1877, par 9,708 voix contre 5,275 au colonel Simonin, et 13 voix perdues, il fut réélu pour la troisième fois par l’arrondissement de Mirecourt, le 21 août 1881, avec 9,982 voix sur 11,645 votants, sans concurrent. Le 4 octobre 1835, il fut de nouveau élu député des Vosges, au scrutin de liste, le 4 sur 6, par 45,410 voix,
M. Edouard Bresson est le gendre de M. Kiener, sénateur.
Son frère puiné, Joseph-Eugène-Auguste Bresson, né à Darney le 30 juin 18928, a été huit ans maire de Darney et représentant du canton de Darney au Conseil général des Vosges de 1857 à 1870. Il a été nommé, le 31 janvier 1870, percepteur de Clermont-Ferrand.
Bresson (André). — Fils du précédent, il est né à Monthureuxsur-Saône, le 13 juillet 1860. Après avoir fait son service militaire au {°° hussards, il devint manufacturier à Monthureux. Il a été élu, le 4er août 1886, conseiller général du canton de Monthureux, par
— 967 ss 906 voix contre 512 à M. d’Hennesel, maire de Godoncourt, et 34 à divers, en remplacement de son grand-père, M. Kiener, démiseionpaire.
Briey (Marie-Camille-Albert de). —— Né à Magné (Vienne), le 10 novembre 1826, Mer de Briey fut vicaire général du diocèse de Poitiers. Le 20 avril 1876, il a été nommé évêque de Saint-Dié, siège qu’il occupe encore aujourd’hui.
BRiGUEL (Louis). — Né à Epinal le 9 juin 1798, il entra dans la carrière universitaire, fut professeur au collège de Dieuze, de 1811 à 1817, et devint alors professeur de seconde et de rhétorique au collège d’Epinal. En 1830, il fut nommé principal du collège d’Epinal, mais il voulut, en 1832, reprendre ses fonctions d'enseignement.
1 fut élu aussi secrétaire perpétuel de la Société d’Emulation des Vosges, dont il était l’un des fondateurs. Il dut abandonner, en 1844, le professorat par suite de l’altération de sa santé et devint conservateur de la bibliothèque publique d’Epinal. Il mourut en 1846.
Brion (Gustave). — Né à Rothau, le 24 octobre 4824 (ou le 4 notembre), le peintre Brion étudia la peinture à Strasbourg sous la direction de Gabriel Guérin, de 1841 à 1844, et ne vint à Paris qu’en 1850. Dès 1852; il exposait au Salon Le chemin de halage, et en 1853, Les schlttieurs de la Forêt-Noire ; il obtint une médaille de ê classe. En 1855, il exposa l'Enterrement dans les Vosges, la Fête-Dteu et le Radeau sur le Rhin; en 1857, Un Sallimbanque au moyen-êge; en 1859, l'Enlerrement sur le Rhin, qui lui valat encore une 2 médaille; en 1861, la Noce en Alsace, le Benedicile, etc. et obtint de nouveau un rappel de 2° médaille. Les Pèlerins de Sainle-Odile, au Salon de 1863, lui firent décerner à la fois une première médaille et la croix de la Légion d’honneur, le 3 juillet 1863. Ses envois au Salon se succédèrent chaque année; on remarqua surtout, au Salon de 1865, Le jour des rots en Alsace.
À l'Exposition universelle de 1867, il reçut une seconde médaille.
Enfin, en 4868, il obtenait la grande médaille d'honneur pour son tableau : Une lecture de la Bible, qui se trouve au musée du Louvre. Il continua à exposer, en 1869, Un martage proleslanti en Alsace; en 1870, Un enterrement à Venise; en 1872, Souvenir d'Alsace ; en 1874, Une noce en Alsace; en 1875, Le Jour du Baptème ; en 1876, Les Premiers pas, et en 1877, Le Réveil des Pèlerins au mont Saint-Odile. Brion a en outre fourni de
nombreux dessins peur des journaux illustrés, des livres, notamment les Misérables, de Victor Hugo.
Gustave Brion est mort à Paris le 4 novembre 1877.
Baucnor (Alfred-Barthélemy). — Né à Monthelie (Côte-d'Or) le 41 mai 1827, il est gendre de M. Jeanmaire, ancien député. Notaire à Epinal pendant plusieurs années, M. Brugnot a été élu député des Vosges, le 21 août 1881, par la 1re circonscription de l’arrondissement d’Epinal, avec 7,829 voix sur 8,946 votants, sans concurrent. Il a été réélu le 4 octobre 1885, au scrutin de liste, le 3° sur 6 avec 45,874 voix. Le 1er août 1886, il se présenta dans le canton de Xertigny comme candidat au Conseil général; il obtint, sans être élu, 4,510 voix contre 1,656 à M. Albert de Pruines, et 28 à divers.
Burrer (Louis-Joseph). — M. Buffet est né à Mirecourt, le 26 octobre 1818.
Son père, Louis-François Buffet, officier de cavalerie de l’Empire, né le 22 juin 1791, à Tendon, s’était retiré à Mirecourt dont il fut maire, commandant de la garde nationale, président du tribunal de commerce et conseiller général de 1841 à 1851, Buffet père mourut à Ravenel, près de Mirecourt, le 48 septembre 1864.
Avocat à Mirecourt, M. Louis Buffet fut élu représentant du peuple des Vosges à l’Assemblée constituante le deuxième sur 11, par 71,492 voix, le 23 avril 1848. Il s’y fit de suite remarquer par la lucidité de sa parole et de son esprit. Bien que siégeant à droite, il adopta la Constitution républicaine. Après l'élection de Louis-Napoléon Bonaparte à la présidence de la République, il fut nommé, le 29 décembre 1848, ministre de l’agriculture et du commerce. Il n’avait que 30 ans.
Réélu représentant du peuple des Vosges à l’Assemblée Législative, le 13 mai 1849, le premier sur 9, par 43,442 voix, il quitta le ministère, pour ne pas subir la politique du prince-président, le 2 juin 4849. Il joua un rôle assez important à l’Assemblée et redevint ministre de l’agriculture et du commerce le 10 avril 1851, mais il donna de nouveau sa démission, le 14 octobre 1851, et reçut en partant du ministère la croix de la Légion d'honneur.
Le coup d'Etat du 2 décembre 1851 le fit rentrer dans la vie privée et il reprit ses fonctions d’avocat à Mirecourt. En 1861, cependant, il fut élu conseiller général du canton du Thillot et réélu jus qu’en 1870. En mai 1863, il se présenta comme candidat à la députation dans la première circonscription des Vosges et obtint 14,469 voix contre 14,524 au conte de Pourcier de Villers, député sortant.
L'élection ayant été invalidée, M. Buffet fut élu député au Corps législtif, le 47 janvier 1864 par 18,324 voix contre 13,055 à son concurrent. Il se fit rapidement une place distinguée; il aborda surtout les questions de finances où la netteté de sa parole, la solidité de son argumentation, la justesse de ses aperçus le firent vite remarquer. Il était un des chefs du tiers-parti qui conseillait l’empire libéral. Réélu député des Vosges, les 23-24 mai 1869, par 23,992 voix contre 2,000 voix perdues, il fut un des promoteurs de l'interpellation des 416 députés qui amena la formation du ministère Ollivier. M. Buffet fit partie de ce cabinet, le 2 janvier 1870, comme ministre des finances, mais il donna sa démission le 10 avril 1870 lorsque l’empire eut recours au plébiscite. Il se tint depuis lors à l’écart des affaires. Député des Vosges à l’Assemblée nationale, le 8 février 1871, le premier sur 8, par 36,167 voix, il alla siéger au centre droit, vota pour la paix et favorisa la tentative de renversement de M. Thiers. Élu président de l’Assemblée nationale, le 4 avril 1873, à la suite de la démission de M. Grévy, par 304 voix contre 285 à M. Martel, il fut réélu à ces hautes fonctions pendant près de deux années. Après le vote de la Constitution républicaine, M. Buffet fut chargé par le maréchal de Mac-Mahon de former un ministère. Le 10 mars 1875, M. Buffet devenait ministre de l’intérieur avec la vice-présidence du Conseil des ministres. Sa résistance aux demandes de la gauche de l'Assemblée lui valut les plus vives critiques; aussi échoua-t-il en décembre 1875, pour l'élection des sénateurs inamovibles. Il se présenta alors au Sénat devant les électeurs des Vosges, le 30 janvier 1876; il fut battu avec 294 voix contre 304 accordées au candidat républitain le moins favorisé. Candidat à la députation dans quatre arrondissements à la fois, il échoua, le 20 février 1876, devant les candidatures républicaines : dans l’arrondissement de Mirecourt, avec 1,038 voix contre 8,613 à M. Edouard Bresson ; dans l’arrondissement de Commercy (Meuse), avec 8,365 voix contre 10,596 au docteur Henry Liouville; dans l’arrondissement de Bourges (Cher), avec 7,437 voix contre 7,607 à M. Eugène Devoucoux ; et dans l’arrondissement de Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne), avec 9,096 voix contre 9,642 à M. Joseph Lasserre. En présence de ce quadruple échec, il donna, le 23 février, sa démission de ministre de l’intérieur. - Îlne rentra dans la vie publique que le 17 juin 1876, où il fut élu par le Sénat sénateur inamovible par 144 voix contre 141 au procureur général Renouard, soutenu par les républicains. M. Buffet appartient à la minorité monarchiste du Sénat, prenant fréquemment part
aux débats et exerçant une réelle influence par son incontestable intégrité.
M. Buffet a plusieurs fils, dont l’un, M. André Buffet, a été candidat à la députation le 4 octobre 1885; il échoua, avec toute la liste conservatrice, le 2° de cette liste, avec 33,822 voix.
BUFFET (Louis-Aimé). -- Frère puiné du précédent; il naquit à Mirecourt, le 97 octobre 1821. Elève de l'Ecola polytechnique en 1840, il entra à l'Ecole des ponts et chaussées et en sortit ingénieur ordipaire; il fit toute sa carrière dans ce corps comme ingénieur an chef; il est devenu inspecteur général des ponts et chaussées. M. Aimé Buffet est officier de la Légion d'honneur.
Buouer (Louis-Léopold). — C'est l'aîné des deux généraux Buquet ; l’ancien aide-de-camp de Kléber. Il est né à Charmes le 5 mai 1768. Parti comme volontaire au 4° bataillon des Vosges, en 1791, il fut distingué par le général Kléber qui l’attacha à son état-major comme adjoint aux adjudants généraux, le 30 mars 1793, puis comme aidede-camp, le 146 août suivant. Il combattit vaillamment sur le Rhin, en Allemagne et en Vendée, et passa chef de bataillon, le 7 janvier 1794, adjudant-général chef de brigade, le 43 juin 1795. Mais épuisé de fatigues et couvert de blessures, il ne put pas continuer le service actif et fut nommé colonel de gendarmerie, le 14 mai 4797; il commanda la 18° légion à Metz, le 19 octobre 1798.
Général de brigade le 20 octobre 1804, il devint adjoint au maréchal Moncey, inspecteur général de la gendarmerie. Pendant la guerre d'Espagne, le 6 décembre 1809, il fut mis à la tête des légions de gendarmerie mobilisées appelées à faire le service dans la péninsule.
Admis à la retraite le 1% septembre 1814, il fut'élu par les Vosges, en mai 1815, membre de la Chambre des Représentants, dont la durée fut éphémère. Député des Vosges en 1820, il échoua en 1824, mais il fut encore réélu en 1827 et siégea dans les rangs de l'opposition libérale. A la Révolution de juillet 1830, il ne put pas, à cause de sa santé, rentrer dans l’armée. |
Le général Léopold Buquet est mort à Montauville, près de Nancy, le 25 avril 1835. Il était commandeur de la Légion d’honneur depuis le 30 juin 1841 et baron de l’Empire, depuis le 45 août 1810.
Buquer (Charles-Joseph, baron). — Né à Charmes, comme son frère, le 4 juin 1776, le général Charles Buquet partit, lui aussi,
comme volontaire au 4° bataillon des Vosges, le 98 août 1791, et passa sous-lieutenant au 93° de ligne, le 12 février 1793, puis lieutenant à la 169 demi-brigade, le 9 janvier 1794. Il fut quelque temps adjoint à son frère, juillet 1794, puis fut nommé capitaine, le 6 octobre 1795. Passé à la 24° légère, le 6 octobre 1196, puis au 36° de ligne, le 2 octobre 1197, il devint aide-de-camp du général Ney, le 19 juillet 1799, et combattit en Allemagne, à Hohenlinden, Chef de bataillon, le 28 juillet 1800, il fut placé au 51° de ligne en octobre et devint major du 55° de ligne, le 22 décembre 1803, Colonel] du 74° de ligne, le 10 février 1807, il fut blessé à Heilsberg et partit pour la guerre d'Espagne, en 1808. I1 fut blessé, fait prisonnier à la bataille de Talaveyra de la Reyna (98 juillet 4809) et emmené sur les pontons anglais à Cadix ; il parvint à s'évader en 1810. Napoléon le créa baron et Je nomma colonel du 30° da ligne, le 44 octobre 1811. C’est lui qui, à la bataille de la Moskowa, enleva la grande redoute de Borodino en chargeant à la tête de son régiment et fut blessé grièvement. Il fut nommé en récompense général de brigade, le 23 septembre 4819, et commandeur de la Légion d'honneur, le 29 juin 1818. Il fit toute la campagne de 4813 et combattit À Lutzen, à Bautzen, où il fut encore blessé, et à Leipzig. En 1814 il était gouverneur de la forteresse de Juliers, puis commandant de la place de Landau, en mars 1815. Il commanda peu après le département des Vosges (juin 1815), puis fut mis en non-activité en juillet suivant, A la Restauration, il prit sa retraite et se retira à Nancy.
Le général baron Charles Buquet est mort à Vandeuvres (Meurthe), le 14 avril 1838,
Son fils, le baron Henri-Alfred-Léopold Buquet, né à Paris le 45 juillet 1809, a été maire de Nancy, conseiller général et député de la Meurthe au Corps législatif, de 1852 à 1870.
Deux autres frères Buquet, également officiers, sont morts sur le champ de bataille : Jean-Baptiste, né le 6 février 1772, capitaine de cavalerie, et Antoine-Nicolas-Euchaire, né le 2 octobre 1782, capi- : taine de place, mort à Nancy en 1813.
Bug (Octave-Achille-Etienne). — Né à Gérardmer en 184, Octave Busy fut directeur de l'imprimerie nationale dela Cochinchine, à Saigon. De retour en France, il s'établit, avec son frère Emile, imprimeur à Epinal. En 1870 il fonda le Mémorial des Vosges, en pleine guerre, en fut le gérant et le rédacteur, et tint tête à l'occupation prussienne. Il fut aussi conseiller municipal d’Epinal.
Octave Busy est mort à Epinal le 12 juin 1877. 1! était le beau-frère de M. Albert Ferry.
CACHET (Christophe). — Médecin et jurisconsulte éminent, Cachet, né à Neufchâteau le 26 novembre 1572, occupa de hautes situations, tant comme conseiller que comme médecin, auprès de plusieurs ducs de Lorraine, de Charles-le-Grand et du fougueux Charles IV, en particulier. Il mourut à Nancy en 1624.
CACHET (Paul). — Dom Cachet, moine bénédictin, né aussi à Neufchâteau, en 1588, fit profession à l’abbaye de Moyenmoutier, en 1605. Elu abbé de Saint-Michel en 1634, abbaye où il était prieur, il vit sa nomination annulée à Rome. Il mourut à Toul, le 17 septembre 1652.
CACHET (Jean-Nicolas). — Le père Cachet, né à Neufchâteau, en 1597, fut un des écrivains religieux les plus distingués parmi la compagnie des Jésuites. Il a publié de nombreux ouvrages et professa à l’Université de Pont-à-Mousson, où il mourut le 22 décembre 164.
CacHET (Claude). — Frère des précédents, il naquit à Neufchâteau dans les premières années du XVIIe siècle. Maître des Comptes à la Chambre des Comptes de Lorraine et conseiller des ducs, il occupa des fonctions importantes à la cour de Charles IV.
CADÉ (Constant). — Né à Corcieux, sculpteur de talent, à qui l’on doit, entre autres œuvres, une jolie statue de Gilbert. Il a exposé, au Salon de 1883, un Buste de la République.
CALMET (Augustin). — Dom Calmet, le premier des historiens lorrains, est né à Ménil-la-Horgne (Meuse), le 26 février 1672. Moine bénédictin, il entra à l’abbaye de Moyenmoutier pour y enseigner la philosophie et la théologie, et il y écrivit un Commentaire de la Bible qu’il termina à Munster, où il devint prieur de son ordre. En 4706, il alla poursuivre ses études à Paris où il publia son ouvrage sur la Bible. Rentré à Moyenmoutier en juillet 1715, il entreprit son grand ouvrage : Histoire ecclésiastique et civile de la Lorraine, imprimé en 1728. Devenu abbé de Senones, il y partagea son temps entre les devoirs de sa charge, le soulagement des pauvres, et ses travaux historiques ct philosophiques. Il y reçut Voltaire.
Dom Calmet mourut à Senones, le 25 octobre 1757.
Outre son Histotre de Lorraine, en sept volumes, et son Conmentaire de lous les livres de l'Ancien el du Nouveau Testament, en 26 volumes, il a publié une Histoire de l'Ancien et du Nouveau Testament, en 4 volumes, un Dictionnaire de la Bible, en 2 volumes, avec un supplément de 2 volumes; une Jistoire universelle, en 14 volumes; l’histoire des abbayes de Senones, de Munster, de St-Léopold de Nancy, du prieuré de Lay; une Vie de Jésus-Christ; une Notice historique des villes el principaux bourgs de la Lorraine, en 2 volumes, et une foule d’autres études, dissertations et travaux.
Canon (Claude-François, baron). — Premier-président de la cour souveraine de Lorraine ; il était fils de Pierre Canon, juge-assesseur au bailliage des Vosges et jurisconsulte lorrain estimé. Né à Ruppes, il fut choisi comme plénipotentiaire de Lorraine au congrès de Ryswick, par le duc Léopold, dont il devint un des principaux conseillers. N mourut à Nancy, en septembre 1698.
CARANT (Nicolas-Thérèse). — Né à Lamarche, le 3 août 1751, il était avocat et procureur du roi au bailliage de Bassigny, lorsque survint la Révolution. Maire de Lamarche le 10 février 1790 ; procureur-syndic du district de Lamarche, le 8 juin 1790; il fut élu député des Vosges à l’Assemblée Législative, le 2e sur 8, par 225 voix, le 31 août 4794. Après la clôture de la session, il ne fut pas réélu à la Convention, redevint procureur-syndic de son district, et fut destitué en 1794 par le représentant en mission Balthazard Faure. En 1795, il devint président de l'administration municipale du canton de Lamarche ; puis on perd sa trace. |
Un Carant, né à Lamarche, fut nommé, le 28 septembre 1807, conseiller référendaire de 2e classe à la Cour des Comptes et mourut à Paris le 48 décembre 1811. Mais était-ce bien Carant, l’ancien dépaté vosgien ? (1)
CAvEROT (Louis-Marie-Joseph-Eusèbe). -- Evèque de Saint-Dié pendant près de 27 ans, Mer Caverot est né à Joinville (Hte-Marne) le 26 mai 1806. Sa mère était de Neufchâteau. Quelque temps employé au ministère de la guerre, il entra ensuite dans les ordres et devint prètre. Il fut vicaire-général du diocèse de Besançon. C’est le 22 juil-
(1) L’incendie des archives de la Cour des Comptes, en 1871, ne nous a pas permis de vérifier s’il y avait identité entre ces deux Carant.
let 1849 qu’il fut nommé évêque de Saint-Dié. Le 20 avril 1876, il était nommé archevèque de Lyon, et sacré le 26 juin suivant. Cardinal, le 12 mars 1877, il fut nommé officier de la Légion d’honneur, le 20 octobre 1878.
Mer Caverot est mort à Lyon le 23 janvier 1887.
CERQUAND (Jean-François). — Né à Epinal, le 22 mars 1816. Il à publié un certain nombre de poésies, les Zarpytes, en 1861 ; les Strènes, en 18062; les Charités, en 1863; Etudes de mythologie grecque : Ulysse et Circé, en 1873, et l'Image et la lilléralure populaires dans le Comtat-Venaissin, de 1600 à 1830, en 1883, ainsi qu’une Etude de Mythologie cellique, en 1881.
CHaAFrAUT (Nicolas-Marie-Lucien), — Le lieutenant-colonel Chaffaut est né, le 43 décembre 1838, à Neufchâteau. Engagé volontaire le 5 février 1856, il entra ensuite à l’école de St-Cyr, d’où il sortit, le 4er octobre 1865, sous-lieutenant au 2% zouaves. Lieutenant au 2° zouaves le 95 avril 1870, il s’échappa de Sedan, revint combattre dans les armées de province et fut nommé capitaine. La commission de révision des grades le maintint capitaine, mais en ne faisant compter sa nomination que du 25 avril 4871. Il fut en outre nommé chevalier de la Légion d'honneur. Comme capitaine, il fut placé au 28° bataillon de chasseurs À pied, puis au 5° de ces bataillons. Chef de bataillon au 444s de ligne, le 15 mars 1880, il passa peu de temps après au régiment des sapeurs-pompiers de la ville de Paris ; il y fut nommé officier de la Légion d'honneur en décembre 1886. Le 9 juillet 1888, il a été promu lieutenant-colonel du 14% de ligne.
CHALENDAR (Arsène-Frédéric-Joseph-Vincent de), — Né le 21 janvier 1792, à Vaudoncourt (canton de Bulgnéville), il servit dans la cavalerie pendant les dernières guerres de l’Empire, Chef d’escadron au 7° cuirassiers le 4er juillet 1818, puis lieutenant-colonel du 4er carabiniers, le 44 septembre 1830, il devenait colonel du 5° cuirassiers, le 5 juillet 1832, puis commandeur de la Légion d'honneur. Général de brigade le 22 avril 4846, il commanda les subdivisions de l'Allier et de la Nièvre, Général de division le 28 décembre 1859, il fut membre du comité consultatif de la cavalerie, fut promu grandofficier de la Légion d'honneur en 1855, et passa au cadre de réserve le 21 janvier 1857.
Le général de Chalendar est mort à Paris le 19 juin 1863.
Il a laissé un fils, officier de mérite, qui mourut prématurément chef d’escadron de cavalerie,
CHAMBON (Charles-Robert de). — Né à Sainte-Marguerite de l’Au-
tel (Eure), le 48 avril 1755, maréchal de camp, le 14 octobre 1815, le général de Chambon était venu résider à Epinal.
CHauBrY (Augustin-Marie). — Fils d’un maire de Paris, le major Chambry naquit dans cette ville le 23 octobre 1813. Engagé volontaire À 20 ans dans un régiment de cavalerie, il gagna rapidement ses épaulettes de sous-lieutenant, puis celles de lieutenant, le 41 décembre 1840, au % chasseurs d’Afrique, et la croix de la Légion d'honneur. Le 2 mai 1845, il est capitaine au 2* chasseurs à cheval etil combat en Algérie. Il devient major du 9 chasseurs, le 28 décembre 1852 et passe major du 7° dragons en 1857. Avec ce régiment, il tint longtemps garnison à Epinal. Aussi, lorsqu'il fut admis à la retraite, en mai. 1865, fut-il élu conseiller général du canton d’Epinal.
11 fat tué, dans un terrible accident de voiture, à Epinal, le 3 juin
CuAMon (Antoine-Jacques de). — Mer de Chamon est né à Bulgnéville le 25 juillet 1767. Il était vicaire général de l’évêché de Carcassonne, lorsqu'il fut nommé évèque de Saint-Claude (Jura), le 18 janvier 1823, et préconisé le 43 juillet suivant. Il occupa ce siège pendant 28 années consécutives et mourut à Saint-Claude, le 28 mai
CuampLouis (Claude-Elisabeth, baron de Nau de), — Préfet et député des Vosges, le baron de Champlouis est né à Paris, le 24 septembre 1788, d’une ancienne famille de magistrature. Employé au ministère de l'intérieur en 1808, il fut, l’année d’après, envoyé en Toscane, réunie à la France, comme chef de l'administration départementale et communale. Chef de bureau de la police générale, pais chef de division au ministère de l'intérieur, il devint, en 1893, maître des requêtes au Conseil d'Etat et fut nommé par le ministère Martignac préfet des Vosges, le 3 mars 1828; il donna sa démission le 26 octobre 1829 pour ne pas servir un ministère rétrograde. Aussi, en juin 1830, fut-il élu député des Vosges par les électeurs libéraux da département. Il fut un des 221 députés qui signèrent la fameuse protestation du 928 juillet. La Révolution de Juillet le nomma de nouveau préfet des Vosges, le 10 août 1830, mais pour pouvoir être élu une seconde fois député des Vosges, il dût quitter le 30 août la préfecture de ce département, où il eût été inéligible, et devint préfet du Bas-Rhin, à Strasbourg. Aussi fut-il, le 28 octobre 1830, réélu
député des Vosges par 238 voix sur 264 votants. Il fut ensuite Conseiller d'Etat, redevint préfet dans le Pas-de-Calais en 1833, préfet de la Côte-d'Or en juin 1840. Il avait été nommé Pair de France en 1839. Le baron de Nau de Champlouis est mort à Paris en 1850.
CHampy (Louis-Daniel). — Né à Vitteaux (Côte-d'Or), le 1er novembre 1763, il se fixa maitre de forges à Framont, près de Grandfontaine (canton de Schirmeck) ; il fut élu député des Vosges en novembre 1820, réélu en février 1824, en novembre 1827 et en avril 1828, jusqu’en juin 1830.
Son fils, Pierre Champy, né à Strasbourg en 1788, a été représentant du peuple du Bas-Rhin à l’Assemblée Constituante de 1848 et colonel de la garde nationale de Strasbourg; il est mort à Paris le 5 décembre 1876. |
Son petit-fils, Paul Champy, né à Brumath en 1826, ancien officier d'artillerie de 1848 à 1865, a été de 1871 à 1883 conseiller général des Vosges pour le canton de Provenchères et avait été, en 4870, conseiller général du canton de Saâles, chef de bataillon de la garde mobile des Vosges en 1870-1871. Il fut lieutenant-colonel du 22: territorial d'infanterie de 1875 à 1888. Il s’est présenté à la députation le 20 février 1876, dans l’arrondissement de Saint-Dié, mais il échoua avec 6,204 voix contre 11,739 à M. Jules Ferry. Il échoua également au Sénat, le 8 janvier 1882.
M. Paul Champy est actuellement manufacturier à Gisors (Eure). Il est chevalier de la Légion d’honneur.
CHANTAIRE (Pierre-Laurent).— Né à Mirecourt le 27 novembre1743, il était fils d’un conseiller à l’Hôtel-de-Ville ; il fut conseiller au bailliage royal et présidial de Mirecourt. Le 31 mars 1789, il fut choisi comme député du Tiers-Etat des bailliages des Vosges, réunis à Mirecourt, et fut ainsi, en juin suivant, député à l’Assemblée Constituante. Il ne fut pas réélu député depuis. Le 4 septembre 1791, il fut nommé, par les Vosges, haut-juré près la haute cour nationale. Lors de la réorganisation de la magistrature, en 1800, il devint commissaire du gouvernement près le tribunal civil de Mirecourt, titre qu’il échangea peu après contre celui de procureur impérial, mais il exerça peu de temps ces fonctions.
Chantaire est mort à Mirecourt, le 18 avril 1814.
CHANOT (François).— Né à Mirecourt en 1785, il fut élève de l’école polytechnique, en sortit dans le génie maritime et fut capitaine des
constructions navales à Rochefort. Il s’est fait connaitre par des modifications qu'il a apportées aux courbes du violon et qui lui ont valu
les éloges de l’Institut et du Conservatoire de musique. Chanot est mort en 1834.
CHARDIN (Joseph), — Né à Fouchécourt, le 7 mai 1775, il fit toutes les campagnes de la République, depuis 1794, et de l’empire au 17° de ligne, où il devint sous-lieutenant le 93 avril 1809, lieutenant Île A septembre 1809, capitaine le 7 août 1812. Décoré et blessé à la bataille de la Moskowa, le 12 octobre 1819, il était promu officier de la Légion d’honneur à Leipzig, le 17 octobre 1813. Mis en demisolde en 1814 et retiré dans ses foyers, il est resté célèbre par la lettre qu'il écrivit en 1817 en réponse à l’ordre de couper les moustaches qui avait été intimé à tous les anciens officiers. Il fut commandant du bataillon de garde nationale d’Isches.
Le capitaine Chardin est mort à Fouchécourt, le 28 septembre 1839.
CHARLOT (Jean-Baptiste-Claude). — Né à Neufchâteau le 28 août 1766, le colonel Charlot, après avoir fait toutes les guerres de la Révolution, était colonel de gendarmerie, chef de la 17e légion, à Strasbourg, lorsqu'il fut chargé de coopérer à l’arrestation, à Ettenbeim, du duc d'Enghien. Il commanda ensuite la 34° légion à Hambourg et fut nommé officier de la Légion d'honneur. Il prit sa retraite en 1814 et se retira près de Saint-Dié. Le colonel Charlot y est mort le 15 mai 4897.
CHARPIT DE COURVILLE (Joseph -Gaspard-Dieudonné). — Fils d’un commissaire des guerres, il naquit à Mirecourt. Il fut président du tribunal civil de Nancy en 1811 et devint directeur au ministère de l'instruction publique en 1895.
CHARTON (Charles). — Né à Epinal, le 16 janvier 1800, Charles Charton a été durant de longues années chef de division à la préfecture des Vosges. De 1821 à 1853 il a publié l’Annuatre des Vosges, publication pleine d'intérêt qui se continue de nos jours sous la direction de M. Léon Louis. La collection de ces Annuaires renferme de nombreuses et intéressantes biographies sur les notabilités vosgiennes et des résumés des évènements de l’année. Membre de la Société d'Emulation des Vosges, Charton a publié en 1845, en collaboration avec Henri Lepage, la Statistique historique et administrative du département des Vosges, dont le présent ouvrage est la continuation et le complément. Il a publié également Les Vosges pilio-
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resques et hislortques, en 1862; Les Anciennes guerres de Lorraine dans les Vosges, en 1863; Épinal en 1774, en 1863; La Lorraine sous le duo Léopold I°', en 1866; L’'Histotre vosgienne de 1814 à 1848, dans les Annales de la Société d'Emulation, en 1874; une Revue des Vosges in-4, en 1870; il a aussi traduit en vers La Moselle, idylle du poète latin Ausone; et a composé de nombreuses poésies, J1 a été honoré d’une médaille en argent du Ministre de l'Agriculture et du Commerce pour son dévouement pendant le choléra de 1849 et d’une médaille de vermeil de la Société d'Emulation, Charles Charton est mort à Epinal, le 40 mars 1876.
CHARVET (François-Dieudonné). — Né à Mirecourt en 1686, Dieudonné Charvet fut un jurisconsulte éminent. Aussi fut-il un des conseillers des ducs de Lorraine Léopold et François III et devint doyen de la Faculté de droit de Pont-à-Mousson, où il est mort le 29 octobre 1745,
CraAnver (Hubert). — Frère du précédent et jurisconsulte comme lui, il est né à Mirecourt le 3 novembre 1697; il fut précepteur du fils du duc Léopold, qui devint plus tard empereur d'Autriche, et fut nommé conseiller au Parlement de Lorraine, puis chancelier du prince Charles, gouverneur des Pays-Bas.
CHATEL (Charles-Frédéric). — Né à Mulhouse (Haut-Rhin) le 2 mars 1846, il y fut industriel, puis, après la guerre, vint s'établir à Epinal. Il y devint juge au tribunal de commerce et délégué cantonal, ainsi que président de la société de tir, du cercle d’escrime, du Cercle du Commerce et de l'association des anciens élèves des écoles industrielles de Mulhouse et des Vosges. Il est en outre officier d’administration-adjoint à l’intendance de l’armée territoriale, pour le service de l’habillement et du campement. Il a collaboré à divers journaux de la région et revues, et fut l’un des fondateurs de l’almanach Le Cultivaleur vosgten. M. C.-F. Châtel est officier d'académie.
Ï1 a écrit pour le présent ouvrage l’article : Associations, dans le tome V.
CHAUMONT DB LA GALAISIÈRE (Barthélemy-Louis-Martin de). — Né à Paris le 24 août 1737, il fut le premier évêque du diocèse de Saint- Dié ; il était frère de l’intendant de Lorraine. Il fut nommé évèque de Saint-Dié le 24 septembre 1777 et refusa de prêter serment à la constitution civile du clergé en 1794 ; il émigra peu après.
CHAVANE (Jean-Louis). — N6 le 5 juin 4751, à Bains, où son pére était régisseur de la manufacture, il fut élevé à Nancy par son oncle, professeur à la faculté de droit. En février 1774 il était nommé procureur du roi à Corte (Corse), puis juge royal et conseiller au conseil sapérieur de la Corse. Elu juge au tribunal du district ds Corte, en 1790, il donna sa démission en 1792 et vint se fixer à Hennezel. Il fut élu juge, puis président du tribunal du district de Darney, puis juge au tribunal civil des Vosges en octobre 1795. Il en fut ensuite le président. En 1800, lorsque ce tribunal fut supprimé, Chavane retourna à Hennezel où il devint maire, puis juge de paix du canton de Darney. Peu de temps après, on lui offrit le poste de procureur général près la cour de Bastia, mais il refusa. Toutefois, il dut accepter ensuite sa nomination de juge au tribunal civil de Mirecourt, puis de président au tribunal civil d'Epinal. Jean-Louis Chavane est mort le 7 avril 1835.
CHAvaANE (Nicolas-François-Xavier-Sébastien). — Le docteur Chavane, né à Bruyères le 16 juin 1783, fut d’abord, aussitôt reçu docteur en médecine, chirurgien militaire et suivit la grande armée en Russie, À son retour, il s'établit médecin à Mirecourt, où il a laissé réputation d’un homme instruit et bienfaisant. Il est mort à Mireœurt le 40 octobre 1851.
CHERRIER (Jean-Claude de). — N6 à Neufchâteau le 5 février 1759, il était, au moment de la Révolution, lieutenant-général du bailliage de sa ville natale. Le 31 mars 1789, il fut élu, le quatrième sur 4, député aux Etats-Généraux par le Tiers-Etat des bailliages des Vosges, réunis à Mirecourt. Les Etats-Généraux devinrent, en juin suivant, l’Assemblée Constituante où Cherrier siégea jusqu’en 1791. Après la dissolution de l’Assemblée il vint occuper le poste de président du tribunal du district de Neufchâteau, auquel il avait été élu quelques mois auparavant. Le 5 septembre 1792, il était élu deuxième suppléant des Vosges à la Convention nationale par 198 voix et il alla siéger à cette Assemblée. En octobre 1795, il devint membre du Conseil des Anciens, élu par les Vosges avec 164 suffrages ; il sortit par le sort en 1797. Cherrier devint alors contrôleur des postes, à Metz. Député de la Moselle au Conseil des Cinq-Cents, en 1798, il y siégea jusqu'au 18 brumaire. Cherrier fut, en 1801, nommé sous-préfet de Neufchâteau ; en 1807, il redevenait député des Vosges au Corps législatif et y siégea jusqu'en 1815. Il fit encore partie de la « Chambre introuvable » (1815- 1816), puis il se retira dans sa propriété de Bazoilles-sur-Meuse. Il mourut à Neufchâteau, le 7 mai 1893,
CHERRIER (Charles-Joseph de). — Fils du précédent ; il naquit le 6 mars 1785, à Neufchâteau ; il se destina d’abord aux sciences naturelles et reçut les encouragements de lillustre Cuvier. Mais en 1805 Napoléon le nomma lieutenant et il se voua dès lors à l’état militaire. Aide-de-camp du général comte Bertrand, il gagna sur les champs de bataille en Calabre, en Italie, en Saxe, en Allemagne, le grade de chef d’escadron et la rosette d’officier de la Légion d’honneur qu’il reçut le 27 janvier 1815, puis il combattit à Waterloo. Il refusa de prêter serment, en 1830, à la nouvelle monarchie et donna sa démission.
I se consacra alors aux études historiques qui avait été toute sa vie l’objet de ses prédilections. Il a publié d’intéressants travaux, notamment une Æistoire de Charles VIII, roi de France, en deux, volumes, qui est devenue classique, ainsi qu’une Histoire de la lulie des papes el des empereurs de la maison de Souabe, de ses causes et de ses effets.
Le 14 juillet 1854, il fut élu membre de l’Institut, comme membre libre de l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, en remplacement du marquis Séguier de Saint-Brisson.
L’historien et académicien de Cherrier est mort à Bazoilles, le 27 juillet 1872.
Son frère aîné, Marie-Claude-Joseph-Hyacinthe de Cherrier, né en 1783, élève de l’école polytechnique en 1802, a quitté l’armée comme . chef d’escadron d'artillerie après la révolution de 1830. Il est mort en 1851.
CHEVENOT. — Architecte, né à Vicherey. Il fut l’un des architectes-sculpteurs de la cathédrale de Toul.
CHEVREUX (Paul-Etienne). — Fils d’un peintre distingué, M. Paul Chevreux est né à Metz le 18 août 1854. Elève de l'Ecole des Chartes en 1877, archiviste-paléographe en 1879, il a été nommé archiviste du département des Vosges. II a publié de nombreuses notices historiques et archéologiques, entre autres : Hisloire communale de Moyemont, en 1883; la galerie de peinture des princes de Salim, en 1884 ; les tomes VIII et IX des Documents inédits Sur l'histoire des Vosges; les Invenlatres sommaires des archives, etc. etc.
Dans la présente publication, M. Chevreux a fait, en collaboration avec MM. Bourgeois et Ganier, l’article : Archéologie; arts, liltérature, science ; il a écrit aussi, en collaboration avec M. Léon Louis,
le Dictionnaire hisiorique et slalistique des communes, hameaux, écaris el fermes.
CHEVRIER (Pierre-Paul). — Né à Mirecourt, en mars 1675, il fut un avocat très estimé ; il est mort à Nancy le 20 décembre 1729.
CHiQuELLE (Dominique Chiquel ou). — Le colonel Chiquelle, né à. Mirecourt, le 31 octobre 1745, avait servi comme cavalier dans un régiment de dragons en 1762, puis avait été gendarme de 1767 à 1772. I] s'était fixé comme homme de loi à Mirecourt et fut élu en 1790 administrateur du district. Volontaire au 1°" bataillon des Vosges, en 1791, il y fut élu capitaine, puis, le 5 août 1792, choisi comme lieutenantcolonel, chef du 7° bataillon de volontaires des Vosges. Il combattit à l'armée du Rhin, en Vendée, à l’armée des Pyrénées-Occidentales. Le 7 juillet 4795, il devint chef de la demi-brigade de Paris et Vosges, puis quitta le service quelques mois après. Retiré à Mirecourt, il y fut nommé conseiller municipal et y mourut le 95 janvier 1807.
CHoISEUL (Antoine de). — Seigneur d’Isches et gouverneur de La Mothe. Il défendit avec énergie cette place contre le maréchal de Caumont-La Force et Turenne et fut tut pendant le siège.
CHOISEUL-STAINVILLE (Claude-Antoine-Gabriel, duc de). — Né à Lunéville, le 26 août 1760, neveu du ministre Choïiseul, il était, le 21 . 21 septembre 1788, colonel du 1° dragons, ex-Royal-Dragons, et, en 1791, au moment de la tentative de fuite du roi Louis XVI et, d'accord. avec Bouillé, il chercha à la protéger. Il fut arrêté à Varennes avec le roi et fut tenu en captivité jusqu’en 1809. Déporté ensuite en Hollande, puis rentré en France, il fut impliqué dans la conspiration de Pichegru et fut de nouveau emprisonné et exilé. Lors de la Restauration, il fat nommé Pair de France et lieutenant-général, le 13 août 1814, puis en 1815 colonel de la {re légion de la garde nationale de Paris. Le 13 février 4819, il devint major-général de la garde nationale parisienne. A la Chambre des Pairs, il refusa de participer au procès du maréchal Ney, en 1815. Maire d’Houécourt et conseiller général des Vosges pour le canton de Châtenois, il conserva son mandat jusqu’en 1836, où il céda sa place à son petit-fils, le duc de Marmier. Il a été pendant longtemps président du Conseil général des Vosges. Il était gouverneur du Louvre et grand-officier de la Légion d'honneur. C'est avec a galerie de tableaux qu’a été fondé le musée de peinture d’Epinal.
Le duc de Choiseul est mort à Paris le 4°r décembre 1838; il a été inhumé, sur sa demande, en son château de Houéoourt,
CLaupe (Nicolas). — Né à Celles-sur-Plaine le 41 novembre 1821, N. Claude entra jeune dans les établissements Géhin, à Saulxuressur-Moselotte, et s’éleva par son mérite; il devint directeur, puis associé, puis propriétaire de cette importante manufacture. Un des fondateurs du Temps avec Nefftzer et Seinguerlet, en 1861, il donna de nombreux articles industriels et économiques à ce journal, ainsi qu'à d’autres publications.
Ce n’est qu'au lendemain de la guerre contre l’Allemagne qu'il entra dans la vie politique. Maire de Saulxures, il fut élu, le 8 février 4874, député des Vosges à l’Assemblée nationale, le 3° sur 8, par 30,505 voix ; à Bordeaux, il vota contre la paix et donna sa démission avec les autres députés des Vosges ; il la reprit sur les instances de ses collègues. Il conquit bien vite une place à part dans l’Assemblée. Son jugement droit, son ferme bon sens, sa parole claire, chaleureuse, et son inaltérable bonne humeur lui concilièrent beaucoup de sympathies. Siégeant au centre-gauche, il fut, à l'Assemblée de Versailles, un des plus solides appuis des idées républicaines et soutint la politique de M. Thiers.
Conseiller général des Vosges pour le canton de Saulxures, le 8 octobre 48714, il fut constamment réélu, le 4 octobre 1874, le 4er août 1880, et le 4er août 1886. I] fut président du Conseil général en 1877 et en 1881.
Aux élections générales, il fut élu, le 30 janvier 1876, sénateur des Vosges le 1er sur 8, par 329 voix contre 294 à M. Buffet. Au Sénat, il suivit la même ligne politique ferme et modérée et joua un rôle important dans les discussions de la haute Assemblée. Réélu sénateur des Vosges, le 4er sur 3, par 428 voix contre 173 à M. Charles de Ravinel, le 8 janvier 1889, il consacra son activité À combattre le fléau de l’alcoolisme par une propagande incessante et éclaie rée, par des brochures, des conférences ; c’est une œuvre qui restera. Elle fut malheureusement interrompue par sa maladie, N. Claude est mort à Paris, dans la nuit du 27 au 28 février 1888. L'école de laiterie et de fromagerie de Saulxures, dite Ecole Claude ‘des Vosges) est due à sa générosité.
Son frère, M. Joseph Claude, a écrit un livre estimé sur les finances
de l'Egypte, où il a longtemps résidé ; il a êté quelque temps directeur du journal Le Télégraphe.
CLAUDEL (Jean-Joseph).— Mécanicien, né à Cornimont, le 11 mars 1796; il a inventé une nouvelle machine d’optique, l’ypotyposcope ;
il a publié la relation d’un pèlerinage à Notre-Dame des Ermites, Il est mort à Cornimont, le 31 mai 1841.
CLAUDEL (Joseph).— Né à Golbey le 17 avril 1815, Joseph Claudel, reçu ingénieur civil, a publié un Atde-mémotre des Ingénieurs d des Architectes; Pratique de l'art de construire; Formules, lables et renseignements usuels. Il était chevalier de la Légion d'honneur et officier de l’Instruction publique. 11 a laissé un legs de 1,000 fr. à l’Association philotechnique de Paris et un autre legs de 1,000 fr. à la Société amicale des anciens élèves de l’Ecole centrale. Claudel est mort à Bourbon-l’Archambault (Allier), le 25 juillet 1880.
CLauDnor (Charles-Claude-Constant)., — Le docteur Claudot naquit à Neufchâteau, le 7 avril 14816. Docteur en médecine à Neufchâteau, il fut élu en 1864 conseiller général des Vosges, et, le 8 octobre 1871, réélu conseiller général du canton de Coussey, ainsi qu’en 1877. Vers 1871, il quitta Neufchâteau pour se fixer à Eloyes.
Le 90 janvier 1876, il fut élu sénateur des Vosges, le 2 sur 3, par 318 voix contre 288 voix à M. le docteur Mougeot, mais il siégea peu au Sénat et donna sa démission pour raison de santé, en 1880. Claudot est mort à Eloyes, le 9 février 1883.
CLaupor (Camille-Léon). — Né à Sérocourt, le 20 février 1860, M. Claudot a été élève de l’Ecole forestière, à Nancy, en 18179; il a été garde-général ‘des forêts à Dijon, le 7 septembre 1881, puis à Fays-Billot (Haute-Marne), le 26 novembre suivant; inspecteur-adjaint le 30 septembre 1882 sur place, puis envoyé à Valence en avril 1883. I1 est aujourd’hui à Epinal.
Lauréat de la Société d'agriculture de France, il a rédigé, pour le tome V de la présente publication, l’article : Sylviculture.
CLÉMENT DE GRANDPREY (Joseph-Clément). — Petit-fils, par sa mère, du conventionnel Poullain de Grandprey; fils d’un notaire qui fut, de 1848 à 18592, conseiller général des Vosges pour le canton de Coussey, M. l’Inspecteur-général des forêts Clément de Grandprey est né à Graux le 9 mars 1820. Elève à l’Ecole forestière en 1839, il fut garde général à Saint-Dié, à Ste-Marie-aux-Mines, à Levier (Doubs); sous-inspecteur et inspecteur des forêts à Haguenau où il resta de 1847 à 1871 ; conservateur des forêts à Epinal pendant sept ans, et enfin inspecteur-général, le 14 mai 1878. M. Clément de Grandprey est chevalier de la Légion d’honneur ; il a été admis à la retraite en 1885 et s’est retiré à Versailles,
Il a un fils, Marie-Léon-Nicolas-Paul, capitaine du génie depuis le 24 octobre 18178, né le 31 août 1851.
CoLer (Charles-Théodore).— Mer Colet est né à Gérardmer, le 30 avril 4806.
Il fut nommé évèque de Luçon (Vendée), le 5 juin 1861, et sacré le 25 août suivant; puis chevalier de la Légion d'honneur. Archevêque de Tours, le 25 novembre 1874, il fut préconisé le 21 décembre suivant. Le 4 mars 1874, il avait été nommé officier de la Légion d'honneur.
Mér Colet est mort à Tours, le 29 novembre 1885.
CouiN (Joseph-Charles-Antoine). — Né à Epinal en 1774, il fut avocat au barreau de cette ville et se fit remarquer par son hostilité au gouvernement de la Restauration. Il fut impliqué, en 1829, dans la conspiration du lieutenant-colonel Caron, qui fut exécuté à Colmar.
Il ne faut pas le confondre avec Jean-Nicolas Colin, qui fut secrétaire-général de la préfecture des Vosges du 31 août 1830 à 1865, après avoir été adjoint au maire d’Epinal.
Cou (Jean-Baptiste-Philippe-Auguste-Fortuné). — Le général de division Colin est un Vosgien, bien que les hasards de garnison l’aient fait naître sur la terre italienne. Fils d’Etienne Colin, officier aux grenadiers de la garde royale napolitaine, le général Colin naquit à Naples même, dans le quartier Saint-Ferdinand (1), le 26 mai 1813. Son père était de Raon-l’Etape, et c’est là qu’il se retira peu après la naissance de son fils, lorsque le roi Murat fut dépossédé du trône des Deux-Siciles, et c’est là qu'il mourut en 1851. C’est à Raon-l'Etape que fut élevé le général Colin. |
Le 30 mai 1834, à 18 ans, il partait comme engagé volontaire au 20+ léger (aujourd’hui 95° de ligne). Le 20e léger était l’ancienne légion des Vosges et comptait dans ses rangs beaucoup d'officiers vosgiens ou lorrains. L'expédition de Belgique et le siège d'Anvers en 1832 furent les premiers actes militaires du général Colin. Nommé caporal le 20 octobre 1832; sergent-fourrier, le 8 mai 1833; sergentmajor le 8 mai 1837, il conquit tous ses grades au 20e léger jusqu'à l'épaulette de sous-lieutenant, qu’il obtint le 25 avril 1841. ne
(1) C’est par suite d’une erreur de traduction qu'on fait naître parfois le général Colin à Saint-Ferdinand, près Naples. Il n'existe pas de commune de ce nom, et la mention de Saint+Férdinand désigne simplement un des quarticrs de la villo de Naples: |
À ce moment, on organisait les bataillons de chasseurs à pied ; le jeune sous-lieutenant fut placé au 8° bataillon, le 24 octobre 1840, et partit presque aussitôt pour l'Algérie. Il était nommé lieutenant à ce nème 8° bataillon, le 22 novembre 1842. Le 8e bataillon de chasseurs à pied compte dans ses annales le légendaire combat du marabout de Sidi-Brahim, en 1845, où, attaqué par des milliers d’Arabes, le bataillon fut massacré presqu’en entier. Le lieutenant Colin, alors détaché avec sa compagnie, échappa au désastre. Il passa capitaine au % bataillon le 21 juillet 1848 et devint adjudant-major le 9 août 1851. C’est à peu près à ce moment qu’il rentra en France, après dix années de campagne presqu’ininterrompues en Afrique, du 140 juin 1841 au {er janvier 1851. À peine rentré en France, le 18 novembre 1851, il fut décoré de la croix de la Légion d'honneur. Après cinq ans seulement de grade de capitaine, il devint, le 80 avril 4853, major du 5 de ligne. On était à la veille de la guerre de Crimée, et la création de dix nouveaux bataillons de chasseurs à pied venait d’être décidée. Le major Colin permuta chef de bataillon au 14° de ligne, le 24 décembre 1853, pour prendre, dès le lendemain, le commandement du 15 bataillon de chasseurs à pied, qu’il organisa à Grenoble.
Lieutenant-colonel du 27e de ligne, le 12 août 1857, il retourna en Algérie, le 24 décembre 1858, comme lieutenant-colonel du 3e tirailleurs algériens. Le 12 mai 4860, il était promu colonel du 96: de ligne. C'est à la tête de ce régiment qu’il reçut successivement la rosette d'cffcier de la Légion d’honneur, le 30 décembre 1862, après plus de onze ans de grade de chevalier, et le cordon de commandeur, le 14 août 1865. Enfin, il devenait colonel du 4° voltigeurs de la garde impériale, le 12 août 1866, et tenait garnison à Saint-Denis, Courbevoie, puis à Versailles.
Le 14 juillet 1870, il était nommé général de brigade, et aussitôt désigné pour aller prendre le commandement de la 2° brigade de la d division (Lafont de Villiers) du 6° corps d’armée (Canrobert), qui s'organisait à Soissons. Le 3 août, cette brigade, composée des 93e et 94° de ligne, partait par étapes pour le camp de Châlons qu’elle quitlait le 9 août par le chemin de fer pour arriver à Metz le 10 août. A l bataille de Rezonville, le 16 août 1870, le général Colin eut son cheval tué sous lui, à côté du général Bisson et sous les yeux du maréchal Canrobert. Le 18 août, à la terrible bataille de Saint-Privat, la brigade Colin défendit le village de Sainte-Marie-aux-Chènes; le
général ÿ eut encore un cheval tué sous lui, et vers la fin de la journée, an6 balle lui traversait la partie inférieure de la jambe gauche:
Grièvement blessé, il fut transporté le soir à l’ambulance de l'hôpital militaire de Metz et y resta jusqu’après la capitulation, Le 28 novembre 1870, il quittait Metz, encore très souffrant de sa blessure, et se retirait à Raon-l'Etape.
Lors de la guerre civile de 1871, il fut placé, le 29 avril 1871, à la tête du camp de Candale (Gironde) qu’il commanda jusqu’au 20 septembré suivant, où il fut mis en disponibilité par suite de la suppression des camps. Le 29 novembre 1872 il était appelé au commandemment des subdivisions de la Drôme et de l’Ardèche et peu après, le 11 janvier 1873, il réçut le commandement de la 4re brigade de la 2e division (Garnier) du 5° corps (Clinchant) de l’armée de Versailles. La même année, 20 octobre 1873, lors de la création des corps : d'armée, cette brigade devenait la 45e brigade d'infanterie, 8 division, 4° corps; lé général Colin continua à la commander jusqu'au jour, 3 mai 1875, où il reçut les trois étoiles de général de division. Il fut mis en cette qualité à la tôte de la 23° division d'infanterie (12° corps), à Limoges. Le 26 mai 1878, atteint par la limite d’âge, le général Colin était admis dans la section de réserve de l'état-major général et retraité le 24 février 1879.
Le général Colin est, en outre de ses autres décorations énumérées ci-dessus, commandeur de l’ordre de Sainte-Anne de Russie et de celui de la Couronne de fer d'Autriche, depuis 1868, et commandeur de l’ordre du Medjidié de Turquie depuis 1870.
Il a un frère curé à Vagney.
Cou (Pierre-Sébastien). — Né à Sarrebourg (Meurthe), le 3 décembre 1820, le colonel Colin n’est Vosgien que par son mariage et par le séjour qu’il fit à Epinal comme commandant de recrutement. Engagé volontaire au 8° de ligne, le 3 juin 1841, il y était promu sous-lieutenant le 4 juin 1848, blessé et décoré sur le champ de bataille en Algérie le 41 novembre suivant. Lieutenant le 29 février 1852, capitaine au 8° de ligne le 27 décembre 1858, il fit la campagne d'Italie, puis fut détaché au recrutement en 4860. Chef de bataillon au 8° de ligne le 15 juillet 1870, Gambetta le nomma colonel, puis général de division; il fut quelque temps commandant supérieur des Vosges, commanda à l’armée de la Loire la 2e division du 91° corps (amiral Jaurès) et se distingua à la bataille du Mans où il reçut trois blessures. Il fut fait officier de la Légion d’honneur le 44 janvier 1871.
Remis colonel du 12%3° de ligne par la commission de révision des
grades, à dater du 16 septembre 4871, il fut mis en non-activité le 9 juin 14873, puis admis à la retraite. Percepteur des contributions directes à Bulgnéville le 43 juin 4876 et révoqué le 2 juillet 1877,
il fut nommé percepteur de Dijon le 12 août 1879, puis entreposeur des tabacs à Brest le 29 juillet 1889 et enfin à Paris le 10 juin 4884.
CoLz1N (Dominique). — Graveur célèbre ; il est né à Mirecourt le 30 mai 1795, il a gravé les principaux monuments de Nancy et diverses caricatures contre les magistrats du Parlement. Il est mort à Nancy en 1781.
CoLNENNE (Camille). — Inspecteur-général, puis directeur des forêts, Colnenne était fils d’un chef de division à la préfecture des Vosges ; il naquit à Epinal le 4er juin 1831. Elève de l’école forestière de Nancy, en 1850, il en sortit garde-général, à Epinal, en 1852, puis à Montlouis (Pyrénées-Orientales) en février 1854 et à Vagney en juin 1854; à la commission des Vosges en 1857, il fut garde général sédentaire à Epinal en 1861 et fut nommé sur place sousinspecteur des forêts en janvier 1862. Inspecteur des forèts à Vesoul, le 18 septembre 1872, il fut placé à la commission des Vosges en avril 1877 et fut nommé conservateur des forêts à Bordeaux le 30 novembre 1880. Le 7 mars 1882, il devenait chef de service à l’admiaistration centrale. Inspecteur-général des forèts en 1884, il fut décoré de la Légion d’honneur la même année. En 1885 il était nommé directeur des forêts au ministère de l’Agriculture. Îl occupa peu de temps ces hautes fonctions. Une mort cruelle l’enleva, à Paris, le 11 atril 1886,
ConTaUT (Charles-Gaspard). — Né à Epinal le 44 janvier 1802, M. Contaut fut nommé percepteur des contributions directes à Landaville le 19 novembre 1831 ; il donna sa démission le 7 janvier 1848. 1 gétablit alors marchand de bois à Neufchâteau, dont il fut maire provisoire en 1848 et en 1870 et se fit remarquer par son opposition à la monarchie de Juillet. En 1848, il fut élu conseiller général des Vosges pour le canton de Neufchâteau et siégea jusqu’en 1853. Il fut l’un des opposants à l’empire.
Le 8 février 1871 il était élu député des Vosges à l’Assemblée nationale le sixième sur 8, par 22,741 voix ; il vota à Bordeaux contre la paix et à Versailles siégea dans les rangs de la gauche. Le 90 fevrier 1876, aux élections générales, il se présenta à la députation dans l'arrondissement de Neufchâteau et n’obtint que 2,000 voix envi-
ron, contre 5,000 environ à M. Aymé et 6,277 à M. de Ponlevoy, en faveur de qui il se désista au second tour de scrutin. Il vécut dès lors dans la vie privée. Il est chevalier de la Légion d'honneur.
Son fils, M. Henri Contaut, né à Neufchâteau le 18 mai 1841, est receveur particulier des finances à Neufchâteau; son gendre M. Roussillat, a été également receveur particulier à Epernay.
CorpEr (Dominique). — Il était curé de Vomécourt depuis 20 ans, lorsqu'il fut accusé de sortilèges, sur la dénonciation d’une fille perdue. Emprisonné à Saint-Dié, puis à Toul, son procès dura deux ans; il fut enfin condamné à mort comme sorcier et brûlé vif en 1632.
CosTÉ (François-Nicolas- Auguste). — Député des Vosges et magistrat, il naquit à Neufchâteau, le 24 avril 1789. En 1810, il était nommé conseiller-auditeur à la cour impériale de Rome; il rentra en France comme procureur du roi à Millau (Aveyron), puis substitut du procureur général à Colmar, le 45 avril 1816. Avocat-général près la cour royale de Colmar, il prit la parole dans le procès des conspirateurs militaires de Belfort. Destitué en 1830, il fut réintégré peu après et nommé conseiller à la cour royale de Nancy, le 45 août 1831. Plus tard, il fut nommé président de chambre, à la même cour, le 42 novembre 1836.
En juillet 1842 il fut élu député des Vosges dans l'arrondissement de Neufchâteau par 93 voix contre 90 au marquis de Marmier. Il fut réélu député le 1er août 1849. Costé est mort subitement à Paris, le 923 janvier 1848.
CoSTER DE SAINT- VICTOR (Jean-Baptiste Coster, dit). — Né à Epinal, le 2 février 1771, d’une vieille famille de bourgeoisie lorraine originaïre de Nancy, il s'engagea au 8° chasseurs à cheval, le 4er janvier 1791, mais émigra presque aussitôt après, en novembre 1791, et combattit dans l’armée de Condé unie aux Prussiens. Rentré en France, il s’allia aux bandes de chouans commandées par Puisaye et devint commandant de la division de Vitré. Louis XVIIT exilé le nomma colonel.
Accusé de désertion et traduit devant un conseil de guerre à Avranches, il parvint à s’enfuir et partit avec Puisaye pour Londres, puis au Canada. De retour en Angleterre, il participa avec Saint- Régent à la machine infernale contre Bonaparte, se lia avec Cadoudal, dans la conspiration duquel il entra délibérément. Arrêté, jugé, condamné à mort, il fut exécuté à Paris avec Cadoudal et ses complices, le 25 juin 1804;
CouxeY (François). — Le conventionnel Couhey est né à Neufchäteau, le 7 mars 1752, et y exerçait la profession d'avocat au baïlliage avant la Révolution. Elu en 1790 juge au tribunal du district de Neufchâteau, il fut élu, le 5 septembre 1792, représentant du peuple des Vosges à la Convention nationale, le huitième sur 8, par 198 voix contre 124 à Martin (de Morizécourt). Il vota pour la détention de Louis XVI, fut un moment proscrit avec les Girondins et même emprisonné. En octobre 1795, il devint membre du Conseil des Anciens, élu dans les Vosges par 117 voix, il fut de la série sortante en 1797 et fut nommé, peu après, juge au tribunal de cassation. En 1800 il passait juge au tribunal d’appel de Nancy, devenu en 1811 conseiller à la cour impériale, mais il ne fut pas maintenu dans ces fonctions au remaniement de 1816. Il mourut sans doute à Nancy, mais à une date inconnue. Sa veuve y mourut en 18530.
CouRBARON (Joseph-Georges-Marie).— Né à Lunéville le 4 mai 1830, mais élevé dans les Vosges, M. Courbaron est peintre orientaliste et restaurateur de tableaux et d’antiquités japonaises et chinoises. C’est un ancien élève de l’école des beaux-arts d'Epinal.
Courrois-RousseL D'HURBAL (Charles-Joseph-Henri Le Courtois ou). — Neveu du général de division de cavalerie Roussel d’Hurbal (Voir ce nom), dont il ajouta le nom à celui de son père, le général Courtois d’Hurbal appartenait par sa mère à une ancienne famille militaire lorraine qui avait occupé différentes charges à la cour des ducs de Lorraine. Né à Neufchâteau, le 18 mars 1802, il était admis à l'Ecole polytechnique, le 8 novembre 1820 et en sortait sous-lieutenant d'artillerie le 4er octobre 1824, puis élève à Metz pendant quatre ans, et lieutenant, le 1er octobre 14826, placé au 3° régiment à pied. Capitaine d’artillerie, le 27 mars 1831, il partait pour l’Algéne et était décoré, le 17 janvier 1833. Il resta quinze ans capitaine, mais obtint en compensation la croix d’officier de la Légion d’honneur, le 11 novembre 1837, pour sa vaillante conduite à la prise de Constantine. Il commanda ensuite la 2 batterie du 11° régiment, puis devint, en 1843, officier d'ordonnance du roi Louis-Philippe. Chef d’escadron, le 25 janvier 1846, il fut placé au 8° régiment d’arüllerie. Lieutenant-colonel, le 14 janvier 1851, colonel le 6 mai 1853, il commanda le 45° régiment à cheval, y devint commandeur de la Légion d'honneur le 12 juin 1856, et fut promu général de brigade le 42 mars 4857. Commandant l'artillerie dans la 8 division militaire à Lyon, puis membre du comité d'artillerie, il fut nommé grand-offi-
cier de la Légion d’honneur, le 45 août 1860, distinction accordée rarement à un général de brigade en activité. Lors de l'expédition du Mexique, il fut commandant en chef de l'artillerie du corps expéditionnaire et gagna devant Puebla les épaulettes de général de division qu’il obtint le 43 août 1863. Admis au cadre de réserve, par limite d'âge, le 148 mars 1867, le général Courtois d’Hurbal vécut désormais dans la retraite. Il est mort à Paris, en 1876.
Son frère aîné, Courtois-Roussel d'Hurbal (Charles-François- Adolphe), né aussi à Neufchâteau en 1799, entra en 1821 comme sous-lieutenant élève à l'Ecole d'Etat-Major, devint lieutenant le 15 mai 4829, capitaine en 1826, chef d’escadron le 18 décembre 1841 et attaché à l'état-major de la place de Paris, où il fut nommé, en 1845, officier de la Légion d'honneur. Lieutenant-colonel d’Etat-Major le 10 juillet 1848, il fut nommé commandant du pénitencier militaire de Saint-Germain. Colonel d’Etat-Major, le 22 décembre 1851, il fut promu commandeur de la Légion d’honneur en 1854 et placé comme chef d’Etat-Major de la 4° division d'infanterie de l'armée de Paris. C'est dans ce poste qu’il mourut, le 19 mai 1858.
Cuny (Joseph-Georges).— Né à Padoux, le 12 janvier 1780, il était avoué à Epinal en 1807, substitut du procureur impérial en 1810, procureur du roi à Epinal, en 1814. Il fut élu député des Vosges à la « Chambre introuvable », en août 1815, mais ne fut pas réélu en 1816. Elu de nouveau député en 1824, il fut réélu au renouvellement de 1827, mais son élection fut annulée. Un biographe parlementaire dit de lui : « Ce député a l’accent bas-lorrain; il a cinquante-six ans environ ; sa taille est moyenne; il est maigre et fort laid. » Nous ne saurions nous porter garants de ce portrait peu flatté.
Il fut relevé de ses fonctions de procureur du roi à Epinal, le 19 août 1830. Il fut ensuite nommé avocat-général à Pau.
Après une assez longue interruption, il fut élu de nouveau député des Vosges pour l'arrondissement d’Epinal en juin 1834, échoua en novembre 1837 contre Perrin, mais fut réélu en mars 1839 et en juillet 1842. I est mort à Paris, le 16 juin 1844.
Davip (Charles-Marie).— N6 à Remiremont, le 4 mai 1780, il était, à seize ans, attaché aux hôpitaux militaires de l'armée du Rhin commandée par le général Moreau. En 1798, il devenait préposé des douanes à Mayence, premier commis en 4802, et était créé, en sep-
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tembre 4806, administrateur-général des douanes et des contributions indirectes de Murat, grand-duc de Berg, à Düsseldorf. En 1815, au retour de Napoléon de l'ile d'Elbe, il fut élu par les Vosges membre de la Chambre des représentants, mais ne siégea que quelques semaines. Directeur du tarif des douanes en 1816, puis secrétaire général de l’administration des douanes, le 15 janvier 1817, et en 1821 administrateur des douanes, il fut aussi maître des requêtes au Conseil d'Etat en 1829. Il devint en 1830 directeur du commerce extérieur au ministère de l'Agriculture et du Commerce et fut nommé Conseiller d'Etat en 1838. Le 30 mai 1837, il fut créé commandeur de la Légion d’honneur et officier de l’ordre de Léopold de Belgique; il prit sa retraite le 14 octobre 1839. C’est lui qui fit restaurer, en 1858, le Calvaire de Remiremont.
M. Charles David a laissé de nombreuses poésies, la plupart consacrées aux Vosges, et qui ne sont pas sans mérite.
David est mort à Paris, le 22 janvier 1868.
M. Alfred Puton a publié une excellente biographie de Charles David,
Son fils, M, Louis-Charles David, né à Cologne le 9 novembre 1810, fut reçu en 1834 archiviste-paléographe, mais dès le 40 mai 1838 il devenait conseiller référendaire à la Cour des Comptes ; le 30 novembre 1858 il était élevé à la Âr° classe et le 2 juillet 1864 il était nommé conseiller-maître à la Cour des Comptes, Le 11 août 1866 il recevait la croix d’officier de la Légion d’honneur ; il a pris sa retraite comme doyen des conseillers maîtres en 1885.
DeBLAYE (Sébastien).— Né à Epinal, le 26 janvier 1791, et vétéran des armées impériales, il se retira comme capitaine en retraite à Epinal. Chef de bataillon de la garde nationale d'Epinal et conseiller d'arrondissement du canton, il fut nommé par Türck commandant militaire supérieur des Vosges. Candidat à l’Assemblée Constituante le 93 avril 1848, il obtint 37,400 voix sans être élu, mais il était le candidat ayant réuni le plus grand nombre de suffrages après les onze élus, dont le dernier, Braux, n’avait eu que 114 voix de plus que lui. Aussi, pour compenser ce demi-échec, fut-il élu, le 13 mai 1849, représentant du peuple des Vosges à l’Assemblée Législative, le septième sur 9, par 23,753 voix. Mais il ne jouit pas longtemps de cet honneur, il mourut à Paris, du choléra, le 11 ou 13 juin 1849.
DELESGUILLE (Joseph). — Père jésuite, né à Darney le 42 septembre 1748, il était professeur à l’école de Brienne lorsque Bonaparte
y fut élève. C’est lui qui dit du futur empereur, alors enfant : « Il ira loin, si les circonstances le favorisent. » Devenu premier Consul, Napoléon lui offrit un emploi lucratif, mais le P. Delesguille n’accepta qu’un modeste emploi dans les bureaux.
DELPIERRE (Nicolas-François). — Delpierre aîné, né à Valfroicourt en 1752, il était avocat au bailliage royal et présidial de Mirecourt au moment de la Révolution. Le 16 juin 1790, il fut élu procureur syndic du district de Mirecourt. En 1796 il fut commissaire du Direc toire près l’administration cantonale de Mirecourt (canton extérieur) et le 12 avril 1797 administrateur du département. Aux élections du printemps de 1799, il fut élu député des Vosges au Conseil des Anciens. Après le coup d’Etat de brumaire an VII, il devint, le 25 décembre 1799, député au Corps Législatif pendant quelques années. Nommé ensuite président du tribunal civil de Mirecourt, Nicolas Delpierre mourut en fonctions, le 31 décembre 1812.
DELPIERRE (Charles-François). — Frère puîné du précédent. Il naquit à Valfroicourt en 4759 et exerçait, comme son frère, la profession d'homme de loi à Mirecourt. Elu administrateur du département des Vosges le 7 septembre 1791, il fut plus tard, en octobre 1795, accusateur public près le tribunal civil des Vosges. En mars 14800, le premier consul le nomma conseiller de préfecture des Vosges, puis, à la mort de son frère aîné, il lui succéda, en 1813, comme président du tribunal civil de Mirecourt, et fut admis à la retraite le 2 août 1836.
Charles Delpierre mourut à Mirecourt, le 13 juillet 1840.
DELPIERRE (Antoine-François, baron), dit Delpierre jeune.— Frère cadet des précédents ; il naquit, comme eux, à Valfroicourt, le 3 février 1764, et comme eux aussi, fut avocat près le bailliage de Mirecourt. Îl fut élu député des Vosges à l’Assemblée Législative, le 2 septembre 1791, le 5e sur 8, par 258 voix. Après la session, il disparut des affaires publiques. En 1795, il devint commissaire du Directoire près l'administration municipale de Valfroicourt. Le 11 avril 1797, il était de nouveau élu député des Vosges au Conseil des Cinq-Cents par 154 voix, et y compta parmi les approbateurs de l'acte du 18 brumaire. Membre du Tribunat, le 25 décembre 1799, il fut nommé, à la dissolution de ce corps, conseiller-maître à la Cour des Comptes, puis président de chambre, le 28 septembre 1807. Chevalier de la Légion d'honneur, le 14 juin 1804, officier le 6 mai 1808, il fut créé
baron de l'Empire en 1809. Il resta président de chambre à la Cour des Comptes, sous la Restauration, fut nommé commandeur de la Légion d'honneur, le 17 août 18292, et donna sa démission en août 4829. TN se retira alors à Valfroicourt et fut élu, en 1845, conseiller général des Vosges pour le canton de Vittel; il siégea au Conseil général jusqu’en 1848.
Antoine Delpierre est mort à Valfroicourt, le 8 mai 1854; il avait 90 ans.
Son fils, Emile Delpierre, né à Toul en 1795, a été conseiller à la Cour d'appel de Metz, et conseiller général des Vosges de 1833 à 1845.
DEMANGE (Jean-Baptiste-Joseph-André). — Fils d’un lieutenant d'infanterie de la Grande-Armée, il est né à Golbey, le 16 janvier 1819. Elève à l'Ecole de Saint-Cyr le 17 novembre 4837, il y obtint les galons de caporal, le 12 septembre 1838 et ceux de sergent, le 18 janvier 1839. Sous-lieutenant au 44° de ligne le 1°" octobre 1839; lieutenant au 44e, le 11 février 1844, il fit toutes les campagnes d’Afrique de 1844 à 1849. Capitaine au 44° le 29 avril 1848 et adjudant-major le 6 février 1849, il prit part à la répression qui suivit le coup d’Etat du 2 décembre 1851. La guerre d'Orient le conduisit en Crimée. A son retour il fut nommé, le 1er mars 1856, major du 87° de ligne puis chevalier de la Légion d’honneur, le 30 décembre 1858. Chef de bataillon au 87e, le 29 avril 1859, il ne fut pas désigné pour la guerre d’Italie et retourna faire campagne en Algérie, pendant la grande insurrection de 1864. Il y fut nommé officier de la Légion d'honneur, le 7 juin 1865. On le trouve ensuite, en 1867, au corps expéditionpaire de Rome. Lieutenant-colonel du 88e de ligne, le 10 août 1868, il conduisit ce régiment à l’armée du Rhin (5° corps). Il venait d'en être nommé colonel, sans que le décret de nomination eût paru, lorsqu’eut lieu la bataille de Beaumont, le 30 août 1870. Le colonel Demange y fut admirable de calme, de vigueur, de solidité. Après avoir lutté pied à pied, il battit en retraite lentement, faisant face à chaque pas à l’ennemi. La nuit vint sans le désarmer. A l’aube, séparé du reste de l’armée française, il voulut, avec une poignée de survivants du 88e, forcer le passage du pont de Mouzon pour rejoindre le 5e corps. La petite troupe se jeta avec un entrain héroïque sur les avantspostes prussiens; beaucoup périrent en combattant ou se noyèrent dans la Meuse; le reste passa, les armes à la main, à travers les lignes allemandes. Le colonel Demange était tombé mortellement blessé. On le transporta à l’hospice de Mouzon où on lui fit l’amputation de la
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jambe gauche; il la supporta avec un courage stoïque. Mais ce fut en vain, il expira le 42 septembre 1870, à trois heures du soir. Son corps repose près de celui de son père, dans le petit cimetière de Golbey.
DEMANGE (Charles-Gabriel-Edgar).— L’illustre avocat dont le nom a été si fréquemment prononcé dans les‘ plus retentissants procès contemporains, est né à Versailles, le 22 avril 1841 ; mais son père, chef d’escadron de cavalerie en retraite, était d’origine vosgienne, et sa mère, une demoiselle Hyermette, était d’Epinal. Reçu avocat le 8 novembre 1862, il débuta avec éclat, en 1870, devant la haute-cour à Tours, en plaidant pour Pierre Bonaparte, assassin de Victor Noir, puis à Blois pour les accusés de complot. Depuis lors, il n’est pas un seul grand procès criminel où il n’ait plaidé, succédant à Lachaud et aux autres grands avocats; tout récemment encore, il était le défenseur du général Caffarel dans l'affaire Limouzin- Wilson, et de Pranzini.
M. Edgar Demange est l’un des vice-présidents de l'Association vosgienne de Paris.
Il est gendre du général baron Ambert, l’historien militaire si connu, qui fut représentant du peuple en 1848, et conseiller d'Etat sous l’Empire.
DEMANGEON (Jean-Baptiste). — Le docteur Demangeon est né à Hadigny, le 4er décembre 1764. Médecin estimé, docteur en philosophie aussi bien qu’en médecine, maire de Chamagne, conseiller d'arrondissement, suppléant du juge de paix, et auteur de divers ouvrages médicaux, le docteur Demangeon s’est prodigué dans son art et au service de ses concitoyens. Il élait membre de l’Académie de Médecine. Ami de Gall, il a contribué à la propagation de son système de phrénologie. Il est mort à Chamagne, le 18 juin 1844.
DEMONTZEY (François-Antoine). — Le maréchal de camp Demontzey ou de Montzey est né à Rambervillers le 10 juillet 1768, d’une famille de magistrats qui émigra au moment de la Révolution. Sorti de France le 2 avril 1791, il s’engagea dans la légion royaliste organisée par le vicomte dé Mirabeau, frère du grand orateur, et fut nommé sous-lieutenant le 40 avril 1792. Il fit avec cette légion toutes les campagnes de France de 1792 à 1797; passé alors à la légion de Damas, il combattit jusque 1801 et fut blessé à deux reprises en 4796 et 1799. La Restauration le nomma colonel à compter du 15 avril 4813 et chevalier de Saint-Louis le 2 juillet 1817. Il fut lieutenant du roi commandant d’armes à Nancy, puis à Douai, et reçut
k croix d’officier de la Légion d’honneur. Le 29 janvier 4819 il fut
nommé commandant en second du Prytanée militaire de La Flèche
_et occupa dix ans ces fonctions. Maréchal-de-camp (général de brigade), le 19 juillet 1829, il fut admis à la retraite en 1830.
Le général Demontzey est mort à La Flèche (Sarthe) le 4er août 1849,
DEMONTZEY (Prosper-Louis-Gabriel). — Inspecteur-général des forèts et l’un des rares membres de l’Institut nés dans les Vosges, M. Demontzey est né à Saint-Dié le 21 septembre 1831. Elève de l’école forestière en 1850, il fut nommé garde général des forêts à Saint-Dié en 1852, passa à Orléansville, en Algérie, en 1853, et y devint sous-inspecteur en 1860. En janvier 1863 il était attaché au ærvice du reboisement à Nice et commença ses beaux travaux qui l'ont classé au premier rang des sylviculteurs et de l'administration des forêts et lui ont ouvert les portes de l’Institut. En février 1868 il allait à Aix, en Provence, poursuivre ses travaux de reboisement et degazonnement eten septembre suivant, nommé inspecteur des forêts, il était détaché à Digne, toujours au service du reboisement. Le 23 janvier 1877 il fut nommé conservateur des forêts à Aix et enfin, le 16 septembre 1882, il était nommé inspecteur-général des reboisements. Il continua son œuvre sur le terrain d’abord, puis au ministère de l’agriculture, jusqu’à la suppression des inspecteurs-généraux des forèts, en janvier 1888. I1 devint alors l’un des administrateurs de la direction des forêts.
M. Demontzey a été élu membre correspondant de l’Institut (Académie des sciences), en 1882.
Il est chevalier de la Légion d’honneur, officier de l'instruction publique, chevalier de la Couronne de fer et commandeur de l’ordre
de François-Joseph d’Autriche.
Dexis (Christophe). — Il était notaire royal et procureur à Epinal, depuis 1770, au moment de la Révolution. Il fut choisi pour secrétaire-général, le 4e juillet 1790, lors de la constitution du département des Vosges et exerça ces fonctions pendant toute la Révolution. N devint ensuite président de l’administration municipale d’Epinal.
DErazEY (Jean-Joseph-Eustache). — Né à Ville-sur-Illon, en 4750, il était, lorsque commença la Révolution, commissaire-à-terrier, à Chätillon-sur-Indre, dans le Berri. Il fut élu administrateur du département de l’Indre en 4790. Le département de l’Indre l’élut représentant du peuple à la Convention nationale, le 7 septembre 1792,
_— 398 — le sixième sur 6, par 453 voix. Il vota pour la réclusion du roi, lors du procès de Louis XVI, et siégea parmi les plus modérés. En 1795, il devint consul de France à Civita-Vecchia, dans les Etats romains, puis, presqu’aussitôt après, membre du Conseil des Anciens et en fit partie jusqu’au 20 mai 1797. Juge au tribunal de cassation le 2 décembre 1798, il siégea à la cour suprême jusqu’après le 18 brumaire et fut alors nommé, le 9 juin 1800, juge au tribunal d'appel d'Orléans; mais sa santé l’obligea peu après à résilier ses fonctions. Eustache Derazey retourna alors dans les Vosges et mourut à Bains le 45 août 1810.
DERAZEY (Jean-Nicolas). — Né à Harol le 21 juin 1760, il devint, le 29 mai 1786, avocat au Parlement ; il fut élu administrateur du département des Vosges le 7 juin 1790, puis juge au tribunal du district de Darney le 5 avril 1793 et administrateur du directoire du district de Darney en 1794. Conservateur des hypothèques, à Epinal, en 1796, il devint ensuite accusateur-public près le tribunal civil des Vosges, fut réélu à ce poste le 12 avril 1798 et maintenu également, le 10 juin 1800, avec le titre de commissaire du gouvernement. Procureur-impérial criminel près la cour d’assises des Vosges le {or mai 4841, il resta en fonctions jusqu’en 1814. Député des Vosges en août 1815 à la Chambre qui fut surnommée la « Chambre introuvable », il ne fut pas réélu aux élections suivantes, en 1816, et fut alors nommé conseiller à la cour d’appel de Nancy. En 1824, il se retira à la ferme de Saurupt, qu’il avait créée, sur le territoire de Harol.
Il était décoré de la Légion d'honneur et chevalier de Saint-Louis.
Nicolas Derazey est mort le 28 février 1848.
Dérivaux (Achille, baron).— Natif de Senones, le général Dérivaux est né le %3 mars 1776, d’une ancienne famille; son père, Charles- Joseph, était conseiller du prince de Salm ; et son grand-père, Basile, avait été prévôt de Senones. Dès le 18 avril 1792, avant que Senones fut réuni à la France, Dérivaux s’engagea au 3° bataillon de volontaires des Vosges, sous les ordres d’Haxo. Il assista au siège de Mayence, en 1193, et y fut nommé caporal. Dirigé ensuite en Vendée, il se distingua par un trait d'humanité; le :6 janvier 1794, il sauva un enfant vendéen, dont le père et la mère venaient d’être fusillés, et se chargea de l’élever. Le 19 juin 1794, il devenait adjoint aux adjudants-généraux (officier d’état-major), puis, le 7 août 1795, souslieutenant au 11° dragons, et en décembre 1795, aide-de-camp du général Sand oz. Il combattit à l’armée de Rhin et Moselle, fut blessé
à Mannheim, nommé lieutenant au 11° dragons en 1796, mais fut fait prisonnier le 6 octobre 1796 jusqu’au 20 mai 1797. Il fut promu capitaine au 11° dragons le 25 février 1798, fut attaché à la personne du général Bertrand et fit toute la campagne de Suisse; il entra le premier dans Zurich, à la tête d’une compagnie de grenadiers (27 septembre 1799). Retourné avec le général Bertrand à l’armée du Rhin, il se distingua à Mœskirch et à Hohenlinden. En 1804, réformé d’abord, il fut placé ensuite capitaine au 6° dragons, passa en 1805 au 8° dragons et fut décoré de la Légion d'honneur. Blessé de nouveau en Pologne, en 1807, il fut fait prisonnier et emmené en Russie. Chef d’escadrons, le 15 janvier 1809, il alla combattre en Espagne, et le {er août 1813, il devenait adjudant-commandant (colonel d’étatmajor) et attaché à une division de cavalerie en Italie. Le 15 mars 1814, il était fait officier de la Légion d’honneur. Mis en demi-solde à la Restauration, Dérivaux se retira à Commercy et devint maire de cette ville, de 1816 à 1819. Rappelé à l’activité et nommé colonel du 4er dragons, le 21 avril 1819, il fut créé baron, le 25 avril 1821, et commandeur de la Légion d’honneur, le 23 mai 1895. Ce ne fut que le 22 octobre 1830, que le colonel Dérivaux fut nommé maréchal-decamp (général de brigade). Il commanda la subdivision de l’Allier et passa au cadre de réserve en 1839.
Le général baron Dérivaux est mort à Nancy, le 6 septembre 1843.
Son frère aîné, Charles-Basile Dérivaux, nt aussi à Senones, le 4er avril 1773, fut élève à l'Ecole d'artillerie de Châlons, le 20 janvier 1794, et conquit tous ses grades dans l'artillerie pendant les guerres de l’Empire; chevalier de la Légion d’honneur en 1809, sur le champ de bataille de Wagram; officier le #4 mai 1813, il fut fait commandeur en 1832. Colonel d’artillerie, le 93 janvier 1822, il fut directeur à Mézières et fut admis à la retraite le 4er février 1834. Le colonel Charles Dérivaux est mort à Nancy, le 7 septembre 1837.
Un autre frère, Alexandre Dérivaux, a pris sa retraite comme chef d’escadrons de cavalerie.
DESCELLES (Paul). — Né à Raon-l’Etape, est un peintre de valeur qui a consacré ses pinceaux à de nombreux sujets vosgiens. Il a exposé, au Salon de 1887, Une exéculion, et A l'hospice St-Joseph, à Satnt-Dié; en 1888, La lessive à l'hospice de Saïnt-Dié, et Portratl de mon père.
DESGOUTTES. — Premier préfet du département des Vosges, lors de l'institution des préfectures. Il administra le département du
5 avril 4800 au 9 janvier 4801, et publia la première statistique des Vosges.
DipeLor (Pierre-Gabriel-Louis).— L'abbé Didelot est né à Bruyères, le 16 octobre 1757 ; il était fils d'un médecin et l’aîné de deux frères qui furent prêtres comme lui. Vicaire aux Trois-Vallois, l'abbé Didelot devint, en 1786, vicaire à Remiremont. Il refusa le serment constitutionnel en 1791 et émigra dans le grand-duché de Luxem— bourg, en Belgique, en Bavière, en Autriche, puis en Pologne, où il vécut en donnant des leçons. Son plus jeune frère, Joseph, né en 1766, mort en 1843, l’y rejoignit. Rentré en France, il fut nommé, le 17 juin 1801, curé de Remiremont. Il voulut redevenir vicaire en janvier 1803. Curé de Pouxeux en 48146, il y mourut le 25 décembre
L'abbé Gabriel Didelot, très attaché aux études d’histoire locale, a laissé de nombreux et intéressants manuscrits; entre autres des notes précieuses sur les anciennes familles de Remtremont, complétées jusque 14820; le Journal de mes Voyages; des notices sur Plombtères, le Val-d’'Ajol, etc. En 1887, M. l'abbé Thomassin, curé de Villotte, et M. l'abbé Chapelier, curé de Jeanménil, ont publié et annoté, avec beaucoup de soin et d’érudition, un travail considérable de l'abbé Didelot : Remiremont; les saints, le Chapitre, la Révolution.
Son second frère, l’abbé Nicolas-Antoine Didelot, né en 1703, qui n'avait pas voulu quitter les Vosges pendant la Terreur, fut arrêté, traduit devant le tribunal criminel, condamné à mort et exécuté sur la place de Poussay, à Mirecourt, le 10 juin 1794.
DieLoT (Charles-Nicolas). — Député des Vosges; procureur général et magistrat; il naquit, le 28 septembre 1795, à Reblangotte, hameau de la commune de Girancourt, où son père, Claude Didelot, était juge de paix et fut administrateur du département en 1792. Procureur général près la cour de Caen, le 28 avril 1844, il passa procureur général à Bourges, le 21 octobre 1844. Elu député des Vosges par l’arrondissement d’Epinal, en 1844, à une élection partielle, à la place de Cuny, qui venait de mourir, il fut réélu aux élections générales de 1846, contre Hingray. La Révolution de 1848 marqua la fin de sa carrière parlementaire. Il fut également révoqué, le 6 mars 4848, de ses fonctions de procureur général, Il est mort le 30 janvier 1856,
Dipion (Charles). — Né à Charmes, le 98 janvier 1808, il fut élève de l’Ecole polytechnique en 1820, en sortit 4er et devint ingénieur ordinaire des ponts et chaussées à Nevers, puis à Nîmes, ingénieur en chef en 1841, inspecteur général en 1848. Il devint en 1852 directeur de la Compagnie des chemins de fer d'Orléans et prit une large part à Ja construction du réseau des chemins de fer français. Il a été nommé commandeur de la Légion d'honneur, le 43 août 1864.
DIÉ (Deodatus, ou Dieudonné, ou Saint-). — Né vers 590, il fut évèque de Nevers en 655; il voulut bientôt vivre dans la solitude et vint alors dans les Vosges. Après un séjour à Romont et à Sainte- Hélène, puis en Alsace, il alla se fixer au Val-de-Galilée et y construisit un important monastère, autour duquel s’est groupée la ville qui porte son nom. Saint-Dié mourut le 49 juin 679.
DŒUDONNÉ (Christophe).— Né au Ménil, près de Senones, en 1757, Dieudonné, avocat à Saint-Dié, fut élu en 1790 administrateur du département des Vosges (membre du Conseil général), et membre du Directoire, Le 4°r septembre 1791, il était élu député des Vosges à l'Assemblée Législative, le 4° sur 8, par 240 voix. Il marqua peu à cette Assemblée et ne fut pas élu à la Convention. Réélu administrateur du département en 1792, puis vice-procureur-général-syndic, il fut nommé, en novembre 1793, président du tribunal criminel révolutionnaire, séant à Mirecourt, et eut à prononcer plusieurs condamnations capitales. Il redevint ensuite administrateur du département, le 3 octobre 1795. Commissaire du Directoire près l'Administration centrale des Vosges en 1797, fonction équivalente à celle de préfet, il fut élu en 1799 membre du Conseil des Anciens, se montra favorable au 48 brumaire et devint, en 1800, membre du Tribunat. Préfet du Nord, le 23 janvier 1803, Dieudonné mourut deux ans après, à Saint-Saulne, près de Valenciennes, le 21 février 1805.
DIŒUDONNÉ (Nicolas-Joseph). — Notaire à Neuviller (Meurthe), où il était né, le 14 février1774, puis retiré rentier à Charmes, Dieudonné fut élu député des Vosges, par l’arrondissement de Mirecourt en novembre 4837; il siégea parmi l’opposition libérale. Réélu député en mars 4839, il vota toujours avec la gauche et ne fut pas réélu en juillet 1842.
Dieudonné est mort à Neuviller (Meurthe), le 93 janvier 1848.
DousraT (Nicolas-Edouard). — Le général Dombrat est un vosgien de Charmes-sur-Moselle, où il naquit, le 15 janvier 1829. Elève de
Saint-Cyr le 2 décembre 1847, il en sortit le 1er octobre 1849 souslieutenant au 7e cuirassiers, où il devint lieutenant le 1er mai 1854. Détaché comme officier instructeur à l’Ecole de cavalerie de Saumur, il passe, le 30 décembre 1857, capitaine à ce même 7° cuirassiers et y occupe l’emploi de capitaine-instructeur. Ce n’est que le 24 décembre 1869 qu’il est nommé chevalier de la Légion d'honneur et la guerre contre l’Allemagne le trouve encore capitaine, mais au 4° chasseurs d'Afrique. Evadé de Sedan, il va combattre à l’armée de la Loire et est nommé chef d’escadrons, le 4 novembre 1870, dans un régiment de cavalerie de marche. Après la guerre il est placé au 1er, puis au 10° cuirassiers. Le 17 novembre 4876, il est promu lieutenant-colonel du 6° cuirassiers, puis le 3 octobre 1881 colonel du 22° dragons. Peu après il permute et devient colonel du 3* cuirassiers, qu'il ne quitte que le 22 septembre 1887 pour prendre le commandement provisoire de la 5° brigade de cuirassiers. Général de brigade le 2 octobre 1887, il est maintenu à ce commandement. Le général Dombrat a ainsi accompli toute sa carrière, sauf quelques mois comme colonel de dragons, dans l’arme des cuirassiers, depuis le grade de sous-lieutenant jusqu’à celui de général. Il est officier de la Légion d'honneur depuis le 28 décembre 1885.
DOoMMARTIN (Charles-Joseph du Pasquier, baron de). — Né à Metz, le 24 juillet 1817, d’une famille noble lorraine originaire des Vosges, de Dommartin embrassa la carrière des armes et fut élève à l’école de St-Cyr en 1836. Il en sortit dans la cavalerie sous-lieutenant au 2° dragons, le 4er octobre 1838; il fut promu lieutenant au même régiment le 6 décembre 1842 et capitaine, toujours au 2° dragons, le 9 décembre 1847. Lors de la création de la garde impériale il passa capitaine au régiment des Guides. Chef d’escadrons au 1°r cuirassiers, le 2 août 1858, il fut fait chevalier de la Légion d'honneur en 1861. Lieutenant-colonel du 6e chasseurs à cheval, le 21 décembre 1866, il a été admis à la retraite le 22 décembre 1868 et se retira dans son château de Dommartin-sur-Vraine.
Le colonel de Dommartin était conseiller général des Vosges pour le canton de Châtenois depuis 4861. Une fois rentré dans la vie civile, il se présenta à la députation dans la 3 circonscription des Vosges. Au premier tour de scrutin, 23-24 mai 1869, il obtint 12,630 voix contre 7,793 à M. Maurice Aubry, 1,196 à M. Contaut et 9,883 à Aymé, député sortant. MM. Maurice Aubry et Contaut se désistèrent en sa faveur et Laprevote, président du tribunal de Mire-
— AM — court, fut substitué à Aymé comme candidat officiel de l'empire. Le baron de Dommartin fut élu, au second tour, les 5 et 6 juin 1869, par 20,020 voix contre 11,353 à Laprévote, député au Corps législatif, où il prit place au centre gauche. Il y siégea fort peu de temps, une attaque de paralysie l’ayant frappé en chemin de fer quelques semaines après son élection. Le baron de Dommartin est mort le 20 mai 1871.
Doron (Varin). — Né à Bruyères vers 1435 et laboureur, Varin Doron a immortalisé son nom dans l’histoire vosgienne en délivrant Bruyères du joug des Bourguignons, en 1475. Nommé en récompense de cet exploit sergent des prévôtés d’Arches et de Bruyères par le duc René II, Varin Doron rentra dans l'obscurité. La charge dont il avait été investi fut transmise à ses descendants.
DousLaT (Christophe). — Né à Neufchâteau, d’une famille originaire de la Meuse, le 21 octobre 1768, il devint gendre du conventionnel Perrin, et fut nommé receveur-général des finances des Vosges le %5 ventôse an IV ; confirmé dans ces fonctions en 1800, il y resta jusqu’en 1831, époque où il donna sa démission. Il fut nommé chevalier de la Légion d’honneur.
Christophe Doublat fut élu député des Vosges en 1816, réélu en 1820 et siégea jusqu’en 1824. Un biographe parlementaire trace ainsi son portrait : « Sa taille est élevée et sa tête noble. »
Christophe Doublat mourut à Epinal, le 19 novembre 1840.
Son fils, Ernest Doublat, lui succéda le 12 mars 1831 comme receveur-général des Vosges et donna sa démission en 4840.
DouBLar (Auguste). — Petit-fils de Perrin, fils de Christophe Doublat et gendre de Vaulot, député; il naquit à Epinal le 7 novembre 1800 (16 brumaire an IX) et devint, avec son beau-père Vaulot, maitre de forges à Mortagne, près de Brouvelieures. Il fut élu député des Vosges par l’arrondissement de Saint-Dié en juin 1*34 et siégea au centre-gauche. Il fut constamment réélu en novembre 1837, en mars 1839, en juillet 1842, où il obtint 101 voix contre 30 à d’Ollone et 15 à Lehr, et en août 1846. Représentant du peuple des Vosges à l’Assemblée Constituante, le 93 avril 1848, le premier sur 14, avec 83,996 suffrages sur 85,610 votants, il vota avec la droite et ne fut pas réélu à l’Assemblée Législative. Il fut aussi conseiller général des Vosges pour le canton de Brouvelieures de 1839 à 1863, où il succédait à Vaulot, son beau-père.
Auguste Doublat est mort à Brouvelieures, le 7 mars 1868.
Son fils, M. Louis-Alfred Doublat, né à Brouvelieures le 25 octo-
bre 1898, lui succéda au Conseil général des Vosges, où il siégea jusqu’en 1880.
Doucer (Charles-François).— Le colonel Doucet est né à Bains, le 43 février 1749. Lieutenant au bataillon des milices provinciales de Sarreguemines et de Nancy de 1760 à 1772, il devint lieutenant aux grenadiers de France jusqu’en 1782 et se retira dans sa ville natale. En 1789, il fut élu commandant de la garde nationale de Bains. Le 45 août 1792, il partait lieutenant-colonel en premier du 43: bataillon de volontaires des Vosges. Il a pris part au siège de Mayence en 1793 et à la guerre de Vendée, où il fut blessé d’un coup de feu à la tête à la bataille de Cholet. Lors de l’amalgame des bataillons de volontaires avec les régiments de l’ancienne armée, il fut nommé chef de la 4578 demi-brigade d'infanterie le 45 juillet 1706. TN prit sa retraite le 34 mars 1796 et vint se fixer à Bains, où il mourut dans un âge avancé.
DrouoT DE LAMARCHE (François-Joseph). — Le général Drouot de Lamarche, né à Wisch (commune annexée), le 14 juillet 1733, s’engagea en 1751 comme dragon et conquit tous ses grades jusqu’à celui de capitaine de cavalerie. Colonel du 5° hussards, le 15 septembre1791, il fut promu maréchal-de-camp (général de brigade), le 3 février 1793, et lieutenant-général le 8 mars 1793; il commanda une division à l’armée des Ardennes. Il quitta le service en 1807.
Le général Drouot de Lamarche est mort à Sarrebourg (Meurthe), le 48 mai 1814.
Dusots (Dieudonné). — Né à Saint-Dié, le 20 novembre 4759, Dubois, homme de loi et avocat dans sa ville natale, y fut élu procureur de la commune, le 8 février 1790. Maire de Saint-Dié, le 24 juin suivant, puis juge de paix de la ville, en octobre 1790, il fut élu, le 7 septembre 1791, administrateur du département, réélu en 1792 et nommé procureur-général-syndic, en décembre 1793. Elu député des Vosges au Conseil des Cinq-Cents, le 4 octobre 1795, par 191 voix, il se fit remarquer par sa compétence en matière financière. Aussi, en 1797, à sa sortie du Conseil, fut-il nommé commis de la Trésorerie. Bonaparte fit de lui un conseiller d’Etat (section des finances), et un membre du Tribunat, le 24 décembre 1799. En 1801, il le nomma préfet de la Gironde; mais sa santé très atteinte le contraignit à revenir dans les Vosges. Dieudonné Dubois mourut à Saint-Dié, le 13 mai 1804.
Duuas (Jean-Louis). — Le général Dumas n’est pas Vosgien, maïs il a été tué à la tête d’un bataillon des Vosges dont il était le chef. Il était né à Paris en 4727 et avait d’abord servi aux chevau-légers d'Artois de 1745 à 1763, puis il était passé dans la gendarmerie et 8e retira simple gendarme en 1782, après 33 ans de services. Le 99 août 1791, bien qu’il eut dépassé la soixantaine, il s’engagea comme volontaire et fut élu lieutenant-colonel en second du 3° bataillon de volontaires des Vosges que commandait Haxo. Il prit part au siège de Mayence, fut nommé lieutenant-colonel en 4er du 3° bataillon, le 29 juin 1793, et le conduisit en Vendée, Le 22 septembre 1793, au combat de Clisson, le convoi de blessés qu’il escortait fut attaqué avec vigueur par les Vendéens; Dumas résista intrépidement et fut tué glorieusement les armes à la main. La Convention, pour récompenser sa mort héroïque, lui décerna comme hommage posthume, le titre de général de brigade.
Duponr (Jacques-Marie-Antoine-Célestin). — Né à Iglesias (Alpes- Maritimes), le 2 février 1792, Mer Dupont a été nommé évêque de Saint-Dié, le 9 mai 1830, préconisé le 5 juillet suivant. Le 4er mai 185, il était nommé évêque et installé le 21 juillet. Archevéque d'Avignon, le {er mai 1839, il devint archevêque de Bourges, fut créé cardinal en 1847, et devint sénateur, lors du rétablissement de l'Empire, en 1852.
Durac (Pierre-Nicolas). — Né à Epinal en 1785, Pierre Dutac a mérité la reconnaissance de sa ville natale par les travaux qu'il entreprit pour régulariser le cours de la Moselle d’Epinal à Charmes, en prévenir les inondations, créer sur ses bords de fertiles prairies. La société d'agriculture lui décerna en récompense sa grande médaille d’or et il fut nommé chevalier de la Légion d’honneur. Il est mort à Paris le 27 août 1849.
Durac (Antoine). — Frères du précédent, il naquit aussi à Epinal. Peintre paysagiste, il avait déjà produit des tableaux estimés, notamment une Vue de la cascade de Tendon, lorsque son frère l’associa à sa grande entreprise; il abandonna ses pinceaux pour s’y consacrer tout entier. Antoine Dutac est mort à Epinal le 44 mai 1857.
Duvar (Valentin Jameray-).— C’est un Champenois né à Arthonnay en 4695 et non pas à Villers, près de Mirecourt. Après avoir erré en Champagne, il s'établit pâtre à Clézentaine et, tout en gardant ses
— A4 — troupeaux, se voua à l’étude ; deux ans après, entré comme pâtre à Lunéville, il put plus facilement continuer à travailler; le duc Léopold en chassant dans la forêt de Vitrimont, en 1717, remarqua son assiduité ; il lui fit faire ses études à l’université de Pont-à-Mousson et, au bout de deux ans, devint bibliothécaire du duc, qu’il suivit à à Vienne où il devint conservateur des livres et médailles du cabinet impérial d'Autriche sous l’empereur François Ier. C'était un numismate des plus distingués. Il n’oublia jamais son humble origine ni les Vosges où il avait appris à lire, Il a laissé des Mémoires, etc. Jameray-Duval est mort à Vienne le 3 novembre 1755.
ESLON DE SERVANCE (d”). — Né à Harol, il a été colonel sous la Restauration.
ESTIVANT (Claude - Charles). — Magistrat et député, Estivant naquit à Mirecourt en avril 1764. Il y cxerça la profession d’avocat au bailliage pendant dix ans, fut membre du conseil général de la commune en 1790, administrateur du district de Mirecourt en 1793. En octobre 1795 il fut élu par 442 voix juge au tribunal civil des Vosges, puis en 1800 président du tribunal civil de Mirecourt. Conseiller général des Vosges, il fut élu député, en mai 1815, à la Chambre des Représentants, mais ne siégea que quelques semaines. Conseiller à la cour d’appel de Nancy en 1811 il devint, en 4816, président du tribunal civil de Saint-Mihiel, puis fut nommé de nouveau conseiller à la cour de Nancy ; il a été décoré de la Légion d'honneur en 1821 et admis à la retraite en 1831. Estivant est mort à Nancy le 28 février 1829.
Son père était aussi:avocat au bailliage de Mirecourt et son frère Joseph le fut également pendant de longues années.
Fr
FALATIEU (Joseph, baron).— Né à Bains en 1765, il y était maître de forges au moment de la Révolution et fut élu chef de la légion de la garde nationale du district de Darney en 1791. En novembre 1792 il devint administrateur du département et Je 9 mai 1793 il était élu commandant en chef des gardes nationales des Vosges. Sous l’empire il fut créé baron et décoré de la Légion d’honneur pour services rendus à l’industrie métallurgique. Maire de Bains, il fut élu député des Vosges à la Chambre des Représentants en mai 1815, mais il ne siégea
que quelques semaines ; il fut réélu, en août 1815, à la « Chambre introuvable », de nouveau réélu en octobre 1816 et siégea jusqu’en 1894. Réélu en 1827, son élection fut invalidée. Un biographe parlementaire de 1820 disait de lui : « Pour qui connaît ce député des Vosges, il n’y a point de tentation à se tromper dans l’orthographe de son nom ; c’est un homme franc. » Le baron Falatieu fut aussi pendant longtemps conseiller général des Vosges pour le canton de Bains; il fit partie du Conseil général jusqu’à sa mort et en fut souvent le président, il était aussi membre du conseil supérieur des manufactures de France. Il mourut à Bains le 3 octobre 1840.
Le maréchal-de-camp Villatte (Jean-Baptiste-Alexandre), né à Longwy (Moselle) le 10 décembre 1780, mort à Bains le 8 octobre 1858, avait épousé sa sœur. Colonel du 10° dragons en 1817, il était général du 22 mai ‘895.
FALATIEU (JosephJules). — Neveu du précédent, né à Bains en 4811, il devint propriétaire de la manufaciure de son oncle, fondée en 1333. Conseiller d'arrondissement, puis en 1846 conseiller général des Vosges pour le canton de Bains, il fut élu représentant du peuple des Vosges à l’Assemblée Constituante, le 3 avril 1848, le neuvième sur 11, par 45,194 voix et vota avec le parti conservateur. Non réélu à l’Assemblée Législative en mai 1849, il reprit sa place au Conseil général des Vosges où il siégea jusqu’en 1870, I s’est retiré ensuite à Pont-du-Bois (Haute-Saône). M. Falatieu a épousé la veuve du général de Rumigny, ancien aide-de-camp du roi Louis-Philippe.
FEBVREL (Alcide-Melchior).— Né à Saint-Dié en 1803, il y exerça la profession de notaire jusqu’en 1840; il était devenu agriculteur à Saint-Nabord. Il se présenta aux élections pour l’Assemblée Constituante en avril 1848 et obtint 18,639 voix sans être élu. Elu représentant du peuple des Vosges à l’Assemblée Législative, le 13 mai 1849, le quatrième sur 8, par 28,90 voix, il vota avec la droite et au Coup d'Etat de décembre 1851 rentra dans la vie privée, :l fut aussi de 1848 à 1851 conseiller général des Vosges pour le canton de Plombières.
Alcide Febvrel est mort à Jarménil, le 21 novembre 1877.
Ferry dit BÉBÉ (Nicolas). — Ce nain du roi Stanislas est né à Plaine (commune annexée) le 14 octobre 1741 ; sa taille ne dépassa
jamais 30 pouces (ou 70 centimètres); son intelligence était à peu près nulle. Il mourut jeune, le 9 mai 1764, au château de Lunéville.
Ferry (Claude-Joseph). — Né à Raon-l’Etape en 1756, il devint professeur à l’Ecole d'application du génie, à Mézières. Au moment de la Révolution, il se fit remarquer parmi les patriotes et fut élu, le 5 septembre 1792, représentant du peuple des Ardennes à la Convention nationale, le 2° sur 8, par 213 voix. Ferry vota la mort du roi. Il fut chargé de nombreuses missions militaires, à l’armée du Rhin et en Corse. À Bourges, il établit une fonderie de canons. Après la clôture de la session conventionnelle, il ne fut pas réélu et fut nommé professeur et examinateur à l’Ecole polytechnique, fonctions qu’il remplit jusqu’en 1815. Retiré alors dans ses propriétés de l'Oise, il fut proscrit en 1816 comme régicide et ne revint en France qu’en 4830. |
Le conventionnel Ferry est mort à Liancourt (Oise), le 1er mai 1845,
Ferry (Jules-François-Camille). — Né à Saint-Dié, où son père a été longtemps maire, le 5 avril 1839, il devint avocat à Paris en 4854 et fut mêlé à toutes les campagnes électorales dirigées contre l’Empire, notamment à la lutte électorale de 1863, qu'il a racontée dans un volume. En 1864, il fut impliqué dans le procès, dit des Treize, accusés de complot contre l'Etat, Rédacteur du Temps, en 1865, il y traita les questions politiques et financières et publia en 1868 une brochure, Les Comptes fantastiques d'Haussmann, contre la dilapidation des finances de la ville de Paris, brochure qui eut un grand succès. Il fonda la même année, L’Electeur libre, avec Jules Favre et Ernest Picard, et collabora activement à ce journal.
Candidat de l’opposition dans la 6° circonscription de la Seine, les 93 et 24 mai 1869, il obtint 12,946 voix contre 4,851 à Adolphe Guéroult, député sortant, et 12,470 à Augustin Cochin, candidat monarchiste. Au second tour de scrutin, après le désistement de Guéroult, M. Jules Ferry fut élu député de la Seine, les 5 et 6 juin 1869, par 45,725 voix contre 13,938 à Augustin Cochin. Il occupa de suite une place importante au Corps législatif par son talent de parole et vota contre la guerre.
Le 4 septembre 1870, après le renversement de l'Empire, il devint membre du gouvernement de la Défense nationale. Délégué dans les fonctions de préfet de la Seine, puis de maire de Paris, en octobre 1870, il eut à pourvoir à l’armement de la garde nationale et à la subsistance des habitants. Lors de la tentative insurrectionnelle du 34 octobre, il lutta courageusement contre l'invasion de l’Hôtel-de- Ville et parvint à délivrer ses collègues gardés prisonniers par les
insurgés. L’insurrection du 22 janvier 1871 fut également repoussée par lui.
Aux élections générales du 8 février 18714, il ne fut pas réélu par Paris, mais il fut élu député des Vosges à l’Assemblée nationale, le 5 sur 8, par 33,439 voix. Thiers le conserva dans ses fonctions de préfet de la Seine ; le 18 mars 1871, il ne quitta l’Hôtel-de-Ville que le dernier, après le triomphe de la Commune, et reprit ses fonctions, le 24 mai 1871, dès la rentrée des troupes dans Paris.
Le mois suivant, il donna sa démission pour se consacrer à son mandat de député. Ambassadeur de France en Grèce, le 45 mai 1879, il resta à Athènes jusqu'au renversement de Thiers, en mai 1873; il
donna alors sa démission de ministre plénipotentiaire et vint repren-
dre son siège à l’Assemblée de Versailles, sur les bancs de la gauche.
Le 20 février 1876, il fut réélu député des Vosges, dans l’arrondissement de Saint-Dié, par 11,739 voix contre 6,204 à M. Paul Champy. Président de la Gauche républicaine, il prit part à plusieurs discussons importantes et fut l’un des 363 députés qui protestèrent contre l'acte du 16 mai 1877. Réélu député des Vosges par l'arrondissement de Saint-Dié, le 14 octobre 1877, avec 13,208 voix contre 8,686 à M. de Ravinel, il montra la plus grande énergie contre les essais de résistance du ministère de Broglie.
C'est à cette époque que commença le grand rôle politique de M. Jules Ferry. Après la démission du maréchal de Mac-Mahon comme Président de la République, il fit partie du premier cabinet formé par M. Jules Grévy, le 4 février 4879, comme ministre de l'instruction publique et des beaux-arts et maintenu en décembre suivant dans le cabinet Freycinet. Il déploya dans ce poste une activité et une volonté excæptionnelles et réussit en quelques mois à introduire des réformes depuis longtemps demandées dans l’enseignement supérieur et secondaire, aussi bien que dans l’enseignement primaire. L'article 7 d’un de ses projets de loi, qui interdisait le droit d'enseigner aux membres des congrégations religieuses non reconnues par la loi, a donné lieu à de vifs débats. Adopté par la Chambre des députés, le 9 juillet 1880, il fut finalement rejeté par le Sénat. Le 33 septembre 1880, lors de l’exécution des décrets contre les congrégations et la retraite de M. de Freycinet, M. Jules Ferry devint président du conseil des ministres, tout en gardant le portefeuille de l’Instruction publique et des beaux-arts. C’est sous son ministère que fut entreprise et terminée l’expédition de Tunisie, qui souleva de vives critiques et amena sa retraite du ministère en novembre 1881.
Entre temps, M. Jules Ferry avait été réélu député des Vosges, le 21 août 1881, par la 1"° circonscription de l’arrondissement de St-Dié, récemment scindé, avec 7,331 voix, contre 1,931 au commandant Rovel.
Après la chute rapide du cabinet Gambetta, M. Jules Ferry reprit, le 30 janvier 1882, le ministère de l'instruction publique, et y poursuivit sa tâche en créant l'obligation, la laïcité et la gratuité de l’instruction primaire et en instituant dans les écoles l’enseignement moral et civique. M. Jules Ferry quitta de nouveau le ministère en août 1882. Mais, dès le 21 février 1883, il redevenait président du Conseil et ministre de l'instruction publique; le 2 novembre 1883, il devenait ministre des affaires étrangères, tout en restant président du Conseil. C’est pendant ce ministère que fut engagée l’expédition du Tonkin, qui fut dès le début impopulaire et provoqua fréquemment les plus violentes récriminations, auxquelles M. Jules Ferry tint tête avec sa ténacité et sa vigueur habituelles. La nouvelle de la retraite de Lang-Son, publiée sans précautions, amena, le 30 mars 1885, le renversement du cabinet Jules Ferry, après plus de deux ans d'existence.
Aux élections générales du 4 octobre 1885, au scrutin de liste, il fut réélu député des Vosges, le 5° sur 6, par 45,164 voix.
M. Jules Ferry est en outre, depuis le 8 octobre 1871, conseiller général des Vosges pour le canton du Thillot, qui l’a réélu en 1874, en 1880 et en 1886. Il est, depuis 18890, président du Conseil général.
M. Jules Ferry a failli étre victime, le 10 décembre 1887, d’un odieux attentat commis par une sorte de maniaque nommé Aubertin, qui tira sur lui, dans les couloirs de la Chambre des députés, trois balles de revolver, dont deux le blessèrent légèrement.
Quelques jours auparavant, le 3 décembre 1887, la candidature de M. Jules Ferry à la présidence de la République, posée par un grand nombre de membres du Parlement, réunit beaucoup de voix contre les candidatures de MM. Sadi-Carnot, de Freycinet, Henri Brisson, du général Saussier, et du général Appert. Au second tour de scrutin, M. Jules Ferry se désista en faveur de M. Carnot, qui fut élu président de la République par 616 suffrages.
La parole de M. Jules Ferry, d’une clarté parfaite, correcte, chaleureuse, précise, élégante, parfois agressive, s'élève souvent aux hauteurs de la grande éloquence ; ses derniers discours, notamment, renferment des passages absolument remarquables, tels que celui qu’il prononça à l’Association vosgienne de Paris, au banquet du 11 janvier 1888, après l’attentat d’Aubertin; sa parole émue, ardem-
ment patriotique, transporta les auditeurs, sans distinction d’opinion; il en est de même du beau discours qu’il prononça, le 3 mars 1888, sur la tombe du sénateur N. Claude, à Saulxures.
Le portrait de M. Jules Ferry par Léon Bonnat, une des plus belles œuvres de l’éminent maître, a été au Salon de 1888.
FERRY (Charles-Emile-Léon-Joseph). — Frère du précédent, il naquit à Saint-Dié, le 26 mai 1834, et se livra aux opérations financières et industrielles. Ce n’est qu'en 1870 qu’il s’occupa de politique. Il fut, pendant le siège de Paris, chef de cabinet de Jules Favre, au ministère de l’intérieur, et concourut avec son frère à la répression de l'insurrection du 34 octobre 1870. Nommé préfet de Saône-et- Loire, le 20 mars 1871, M. Charles Ferry eut à réprimer au Creusot une tentative d’insurrection provoquée par la nouvelle du triomphe de la Commune à Paris, le 18 mars. Il fut ensuite envoyé, en octobre 1871, en Corse, comme commissaire extraordinaire de la République, afin d’y contenir l’agitation bonapartiste. Le 44 novembre 1871, il devint préfet de la Haute-Garonne et donna sa démission le 24 mai 1873, après le renversement de Thiers. Il reprit alors ses occupations de banque et de commerce jusqu’en 1880.
Conseiller général des Vosges pour le canton de Brouvelieures, le 4e août 1880, réélu en 1886, il fut élu le 21 août 1881, député des Vosges par la 2 circonscription de l'arrondissement d’Epinal, avec 6,598 voix, sans concurrent. Aux élections générales d’octobre 1885, il retira sa candidature, le nombre des députés des Vosges ayant été
réduit d’un.
La mort de N. Claude ayant laissé une vacance dans la représentation sénatoriale vosgienne, M. Charles Ferry a été élu, le 29 avril 1888, sénateur des Vosges, par 526 voix contre 315 à M. Figarol, 111 à M. Morlot (de la Neuveville-sous-Châtenois), 18 à M. Brugnot, 20 à divers. |
M. Charles Ferry est gendre de M. Allain-Targé, ancien ministre des finances et de l’intérieur.
Ferry (Joseph-Albert).— Né à Fraize, le 27 février 1833, M. Albert Ferry n’est nullement parent de MM. Jules et Charles Ferry. Avocat de talent à Saint-Dié, il y fut le véritable chef du parti républicain sous l'empire. Nommé sous-préfet de Mirecourt le 12 septembre 1870, il n’accepta pas ce poste et resta à Saint-Dié. Aux élections du 8 février 1871, il obtint un grand nombre de voix sans cependant être élu dé-
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puté. Il fonda un journal, la Gazette vosgiennñe, où il combattit vivement l’ordre moral. Conseiller général des Vosges pour le canton de Gérardmer le 4 octobre 1874, il a été réélü en août 1880 et 1886 et fut à plusieurs reprises secrétaire, puis vice-président du Conseil général. En qualité de conseiller général, il a été secrétaire de la Commission départementale et membre du Conseil académique de Nancy.
Maire de Saint-Dié le 7 juin 4880, en fonctions jusqu’en mai 1888, M. Albert Ferry a été élu député des Vosges, le 21 août 1881, dans la deuxième circonscription de l’arrondissement de Saint-Dié par 5,682 voix contre 2,510 au commandant Rovel, candidat intransigeant.
Il a été réélu au scrutin de liste, le 4 octobre 1885, député des Vosges, le sixième sur 6, par 45,056 voix. Il a été nommé, en 1888, membre de la Commission du budget.
FERRY (René-Joseph-Justin). — Né à Saint-Dié le 19 avril 1845, il y exerce la profession d’avocat et a été bâtonhier de l’ordre; il est à la fois docteur en droit et docteur en médecine. M. René Ferry a publié de nombreux travaux, juridiques, médicaux et d'histoire haturelle, notamment dans le Bullelin de la Société philomatique : ur Atlas des fougères de la Lorraine et de l'Alsace, une Liste des orchidées des environs de Saini-Dié; dans la Revue mycologiaue : un état des Champignons constalés dans les Vosges dans diverses excursions.
M. René Ferry a collaboré au présent ouvrage en dressant, avec M. le docteur A. Mougeot, le catalogue des champignons des Vosges.
FERRY (Charles). — Né à Gorhey, le 7 avril 1835, il est archiviste de la ville et des hospices d’Epinal; il a publié d’assez nombreux ouvrages historiques et autres, notamment les Origines des francslireurs des Vosges de 539 à 1867, un Dictionnatre des 50,000 adresses vosgiennes et enfin un important et utile travail en plusieurs volumes Inventaire historique des archives d’ Epinal.
FEys (Claude-Eusèbe). — Né à Charmes, le 46 décembre 1760, l'abbé Feys fut ordonné prêtre en 1784; il fut vicaire à Charmes et quitta la France en 1791 pour n'avoir pas voulu prêter le serment constitutionnel ; il alla vivreen Allemagne, à Trèves, puis à Postdam. Curé de Portieux en 1803, il y devint supérieur des sœurs de la Providence, qu’il établit à Portieux, et chanoine honoraire de Saïnt- Dié. Il mourut à Portieux, le 10 février 1839.
FicaroL (Claude-Victor). — Né à Paris, le 29 septembre 4839, il
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ut élève de l'Ecole normale supérieure, fut reçu licencié-ès-lettres en novembre 1853 et devint professeur successivement aux lycées de Brest en janvier 1854, de Nimes en novembre 1854 et de Douai en octobre 4858. Reçu agrégé des lettres en septembre 1861, il donna presqu'aussitôt sa démission de l’Uniwrsité et s'établit fabricant de fécule à Epinal, puis à Aydoilles.
M. Figarol x publié une édition du Diclionnaires des synonymés français de Guizot, eh 1859.
1 a été à plusieurs reprises, dans les Vosges, notamment en octobre 1885 et en avril 1888, candidat à la Chambre des députés ou au Sénat, mais sans étre élu.
Ï à écrit pour le présent ouvrage, l’article : Agricutllure.
FLauBeaU (Marie-Anne). — Née à Mirecourt en 1786; elle a fondé
à Mirecourt une maison de refuge pour les orphelines ; elle est morte à Mirecourt en 1828.
FLECK (Charles). — Né à Remiremont en 1833, ainsi que ses deux frères, Alphonse et Emile; il dirigea avec eux la grande maison de nouveautés Aw Tapts Rouge qui, brülée par la Commune en 1871, renaquit de ses cendres. Charles Fleck avait commencé par être soldat et avait gagné en Crimée les galons de sous-officier. Capitaine au 24 bataillon de la garde nationale de Paris, pendant le siège de 4870, il combattit à Buzenval et, déjà décoré de la médaille militaire, fut fait chevalier de la Légion d’honneur. 11 mourut à Cannes, le 15 mars 1885. M. Alphonse Fleck, son frère aîné, est resté à la tête de l’im-
portante maison du Tapis Rouge et est devenu trésorier de l’Assocation vosgienne de Paris,
FLEüROT. — Famille célèbre d'ostéologistes au Val-d’Ajol ; ils praliquent leur art depuis 1630 et ont obtenu de nombreuses guérisons.
Fotisty (Jeah-Jacdues), = Né à Mirecourt, il était avocat à Nancy et fut élu en 1700 président du tribunal du district de Nancy. En sæptembre 1791, il fut élu député de la Meurthe à l’Assemblée Législative, le premier sur 8 ; il ne fut pas réélu. Foissey est mort à Nancy en 1819.
Son frère, Charles-Louis, né aussi à Mirecourt, avocat et professeur de botanique, devint sous-bibliothécaire de la ville de Nancy, où il mourut, à 62 ans, le 8 janvier 1824.
FouueY (François-Georges-Antoine).— Né à Bulgnéville, le 4 septembre 1774, il devint colonel du 7e de ligne en 1821, puis en 1823
colonel commandant la place de Perpignan ; il fut retraité le 4er juin
Forez (Carlos-Pierre-Louis-Joseph). — Né à Nancy, le 27 octobre 4795, neveu du maréchal Lobau, Carlos Forel devint, en 1895, gendre de Nicolas Kæchlin, le grand industriel mulhousien, dont il fut ensuite l'associé ; il fut adjoint au maire de Mulhouse. Il fonda dans les Vosges d’importants établissements industriels et, fidèle aux doctrines libérales, il se présenta, en 1846, dans l’arrondissement de Remiremont, comme candidat de l’opposition et échoua. Représentant du peuple des Vosges à l’Assemblée Constituante, le 93 avril 1848, le troisième sur 11, par 69,616 voix, il vota avec le parti républicain modéré. Réélu représentant du peuple des Vosges à l’Assemblée Législative, le 43 mai 1849, le neuvième sur 9, par 18,435 voix, il fut proscrit au 2 décembre 1851 et rentra dès lors dans la vie privée.
Carlos Forel est mort à Rupt en octobre 1871.
FoRQUIGNON (Jean-Baptiste-Lucien). — Né à Pont-à-Mousson (Meurthe), le 31 mai 1847, M. Forquignon, ingénieur civil des mines, est mort en mai 1888, professeur-adjoint à la Faculté des sciences de Dijon ; il s’est fait connaître par ses Recherches sur la fonte malléable el sur le recutl des aciers et ses études sur les Champignons supérieurs. Il est propriétaire à La Bolle, près Saint-Dié.
M. Forquignon a collaboré, pour le présent ouvrage, à l’article : Bolanique.
FouILLETTE (Joseph).— Colonel, né à Isches, où il fut cultivateur; il avait d’abord été soldat de 1781 à 1785 dans Dauphiné-Infanterie. Le 4 août 1799, il partait comme capitaine et le 10 août suivant, lieutenant-colonel en {er du 9e bataillon de volontaires des Vosges. Destitué à Strasbourg par Saint-Just et Lebas, le 21 novembre 1795, il fut, par décret de la Convention, le 93 août 1794, réintégré dans son grade. Le 26 juillet 1795, il devenait chef de la 206° demi-brigade d'infanterie dont faisait partie le 9 bataillon des Vosges et le 5 avril 1796, il donnait sa démission.
FouURIER (Pierre). — Le « bienheureux père » Fourier est né à Mirecourt, le 30 novembre 1564. Ordonné prêtre en 1589, après des études à l’université de Pont-à-Mousson, il entra à l’abbaye d’Augustins de Chaumousey, puis retourna travailler à Pont-à-Mousson. En 4595, il fut nommé curé de Mattaincourt ; il s’y fit remarquer par ses
vertus et sa bonté et y fonda la congrégation de Notre-Dame pour les sœurs vouées à l’instruction, avec le concours d’Alix Leclère (voir ce. nom). Cette congrégation, transférée à Nancy en 1603, confirmée en 1617, se répandit par toute la France et les sœurs reçurent en 1628, du pape Urbain VIII, le titre de chanoïnesses régulières de Saint- Augustin. En 1632 il fut élu supérieur général des chanoines de la congrégation de Notre-Sauveur, qu’il venait de réformer; entre temps il combattait dans les Vosges les progrès du protestantisme. Proscrit en 1636 par Richelieu, vainqueur des ducs de Lorraine, il se retira en Franche-Comté.
Le B.-P. Pierre Fourier est mort à Gray, le 11 décembre 1640. Béatifié en 1730, il a été récemment canonisé et mis au nombre des saints.
Fournier (Nicolas). — Né à Jeanménil, le 6 avril 1759, il était avocat au bailliage de Rambervillers lorsqu'il fut élu, en juin 1790, administrateur du département des Vosges. En 1792 il accompagna à l’armée du Rhin les bataillons de volontaires vosgiens. Accusateurpublic prés le tribunal criminel du département à la fin de 1792, il devint vice-procureur-général-syndic en 1793. On perd alors sa trace et l’on ignore ce qu’il est devenu.
FouRNIER (Alban). — Né à La Salle, arrondissement de Saint- Dié, le 9 novembre 1842, le docteur Alban Fournier, fils d’Edouard Fournier, directeur des chemins de fer des Vosges, né à Saint-Gorgon le 17 février 1819, mort à Epinal le 3 mai 1881, est depuis de longues années établi à Rambervillers, dont il a été élu maire à deux reprises sans accepter. Il est l’auteur de nombreux travaux historiques et scientifiques qui dénotent une rare érudition et un esprit sagace et ingénieux. Il est président de la section des Hautes-Vosges du Club alpin.
Son oncle, M. FOURNIER, inspecteur-général des ponts et chaussées, né à Rambervillers en 1822, mort à Chamalières (Puy-de-Dôme), en 1886, est l’auteur de nombreux travaux de chemin de fer en France et en Espagne. °
M, le docteur Alban Fournier a rédigé pour le présent ouvrage (tome Ier) l’intéressant article : Excursions dans les Vosges.
FRANÇAIS (François-Louis). — Le premier peintre vosgien contemporain et un de nos premiers paysagistes, est né à Plombières, le 17 novembre 1814. Venu à Paris comme commis de librairie en 1829,
il étudia le dessin et la gravure et, dès 1834, il publia des vignettes sur bois, des lithographies dans divers ouvrages illustrés. Il se perfectionna dans le dessin et la peinture dans l’atelier de Jean Gigoux et dans celui de Corot; en 1837, il exposait son premier paysage : Une chanson dans les saules. En 1841 il recevait une 3° médaille, Chaque année, depuis, le Salon de peinture a vu ses envois, toujours remarqués par la finesse et la fraicheur du coloris, le sentiment ému de la nature qui se dégage de toutes les œuvres de ce grand artiste, Il recevait une 4re médaille en 1848, 1855 et 1867. On peut citer parmi ses principaux tableaux : Le Parc de Saint-Cloud, avec figures de Meissonier;, Soleil couchant en Italie, qui se trouve au musée du Luxembourg; Fin d'hiver; le Ravin de Nepi; Vue des environs de Rome, en 1853, qui lui valut la croix de la Légion d'honneur en juillet 1853 ; un Sentier dans les blés, toile exquise, pleine de couleur et de poésie, en 1855 ;le Ruisseau de Neuf-Pré, en 1859 ; Vue prise au Bas-Meudon; le Soir au bord de l’eau, en 1863; Bois sacré, en 1864; Environs de Paris, une des meilleures toiles du musée d’Epinal, en 1866; les Regains, Vallée de Munster, en 1869 ; Vue prise aux Vaux-de-Cernay, en 1872; Souvenir de Nice, en 1873; le Ravin du Putis-Notr en Franche-Comté, en 1875 ; le Miroir de Scey en Franche-Comté, en 4876; le Lac de Némi (Italie), en 1878; la Vallée de Rosstlon et le Matin, en 1879; depuis quelques années M. Français, dans ses tableaux et ses aquarelles, reproduit de préférence les jolis sites de la vallée de Clisson, dans la Loire-Inférieure ; il a fait aussi quelques paysages vosgiens.
M. Français a été nommé officier de la Légion d'honneur, le 29 juin 1867.
FRANÇOIS DE NEUFCHATEAU (Nicolas-Louis).— Son nom ferait croire qu’il est né dans les Vosges, et il est né dans la Meurthe; mais il est vosgien ‘par l’adoption, par la résidence, par le choix dont il fut honoré aux élections vosgiennes et par ses chants vosgiens. François naquit à Saffais (Meurthe), le 47 avril 1750, fils d’un maître d'école, devenu plus tard fermier du magasin à sel et contrôleur à St-Martinde Vrécourt. Elève des jésuites au collége de Neufchâteau, il s’y fit remarquer par de précoces productions poétiques. Encouragé par Voltaire, il fut admis en 1765 membre de l’Académie de Dijon, puis de celles de Lyon et de Marseille. Avocat à Reims en 1770, avocat du roi au bailliage de Vézelise en 1771, il finit par aller s’établir avocat
à Paris, où il épousa, en 1776, Henriette Dubus, nièce du fameux acteur Préville, qu’il perdit trois mois après. Plus tard, François de Neufchâteau épousa Mile Pommier, de Mirecourt. Lieutenant-général civil et criminel près le bailliage royal et présidial à Mirecourt, il devint, en 1780, subdélégué de l’intendance de Lorraine. Enfin, en 1783, il devenait procureur-général du roi au Cap-Français et y resta jusqu’en 1787. Rentré en France, malgré un naufrage, il fut, en 1789, l'un des électeurs du tiers-état du bailliage de Toul et fut même enfermé par abus de pouvoir; il avait cependant été élu député-suppléant.
Retiré à Vicherey, dans les Vosges, il y fut élu maire, puis juge de paix en 1790 et contribua à la formation du nouveau département des Vosges. Elu administrateur du département, le 42 juin 1790, il obtint pour la présidence du directoire du département autant de voix que Dagobert Vosgien, mais celui-ci fut élu par le bénéfice de l’âge. Le 3 septembre 1791, il fut élu député des Vosges à l’Assemblée Législative, le 8e sur 8, par 255 voix sur 495 votants, après trois tours de scrutin, contre Balland le jeune. À l’Assemblée, il joua un rôle marquant; membre et rapporteur du comité de législation, il provoqua l'adoption de mesures de rigueur contre les prêtres rebelles. Président de l’Assemblée Législative, du 26 décembre 1791 au 6 janvier 17992, puis de fin août au 3 septemre 1792, il s’efforça, lors des journées de septembre, d'arrêter les massacres dans les prisons.
Réélu député des Vosges à la Convention, le 2e sur 3, par 413 voix, le 3 septembre 1792, il n’accepta pas et refusa aussi le poste de ministre de la justice qu’on lui offrait, le 6 octobre 1799, et, invoquant l'état de sa santé, il se tint à l’écart des affaires publiques. Réélu, en novembre 1792, administrateur des Vosges, il y devint peu après président du directoire, mais il quitta le département pour aller à Paris se livrer à ses goûts littéraires. Une de ses œuvres, la comédie de Paméla, où les spectateurs hostiles à la Convention voulurent découvrir une foule d’allusions, lui attira les rigueurs du Comité de Salut public, qui le fit emprisonner, le 3 septembre 1793, ainsi que toute la troupe de la Comédie-Française. Il ne fut délivré que par le 9 thermidor. Il fut alors juge au tribunal de cassation.
Mais la Convention a terminé sa tâche, une nouvelle organisation départementale existe, et François de Neufchâteau est nommé commissaire du Directoire près l'Administration centrale des Vosges (préfet ou procureur-général-syndic). Il y composa le poème Les Vosges.
A cette époque aussi, on rétablissait l’Académie française, en créant l’Institut, François de Neufchâteau, d’abord, le 13 février 1796, asso-
cié ou correspondant de la section des lettres, fut élu le 25 novembre 4797, en remplacement de Louvet, membre de la classe de littérature française (section de grammaire), qui reprit en 1803, le titre d’'Académie française.
Ministre de l’intérieur, le 16 juillet 1797, 1l fut élu peu après, le 9 septembre 1797, membre du Directoire exécutif de la République, un des cinq gouvernants de la France. Il n’occupa qu’un an ces hautes fonctions, et le 17 juillet 1798, il redevenait simple ministre de l’intérieur, poste où il resta jusqu’au 22 juin 1799.
Pendant son passage au pouvoir, il créa les expositions industrielles, fonda les archives et les bibliothèques départementales et institua les concours généraux entre les lycées et collèges. Il eut à inaugurer, le 18 septembre 1798, la première exposition établie dans les galeries du Louvre, puis à recevoir des mains du vainqueur de Rivoli les tableaux, marbres, bronzes, conquis en Italie. Rallié dès la première heure au 18 brumaire, il fut élu sénateur, le 925 décembre 1799, et fut à deux reprises président du Sénat impérial. Mais il se consacra surtout dès lors aux travaux agricoles; il fut à plusieurs reprises président de la Société nationale d’agriculture et publia de nombreuses brochures. Napoléon, toutefois, le créa comte en 1808, après l’avoir fait, en 1804, grand-officier de la Légion d'honneur.
Après la chute de l’Empire, il resta à l’écart des affaires, se vouant entièrement aux travaux de l’agriculture. Il contribua fortement à la création et au développement des comices agricoles.
Le comte François de Neufchâteau mourut à Paris, le 10 janvier 1898, et fut enterré au cimetière du Père-Lachaise.
Son fils, Aimé-Marie-François Déard, né à Paris le 22 avril 1799, qu’il avait reconnu et qui fut autorisé, le 31 décembre 1898, à porter son nom, mourut le 19 janvier 1858. Il reste encore des descendants de François de Neufchâteau, entre autres un ancien inspecteur-général des mines.
FRATREL (Joseph). — Graveur, né à Epinal en 1730; il mourut en 1783.
FRÉCHARD (Joseph). — Dom Fréchard fut le dernier bénédictin survivant de l’abbaye de Senones et fonda l'institut des frères de la Doctrine chrétienne, à Nancy. Né à La Petite-Raon en 1765, il dut se cacher pendant la Terreur, vécut en Suisse, devint vicaire à Raon- Rupt, puis curé à Raon-l’Etape, à Colroy-la-Roche, et mourut à Vézelise, le 24 juillet 1849.
Fricor (François-Firmin).— Né à Belfort (Haut-Rhin), le 41 octobre 1746, d’une famille lorraine, il fut d’abord avocat au conseil souverain d'Alsace, en 1767, puis devint en 1776 procureur du roi au bailliage de Remiremont. Le 31 mars 1789, il fut élu, le troisième sur 4, député du Tiers-Etat des bailliages des Vosges aux Etats- Généraux, devenus, deux mois après, l’Assemblée nationale Constituante. I] assista au serment du Jeu-de-Paume et vota avec le parti libéral. En juin 1790, il fut élu administrateur du district, puis juge au tribunal de Remiremont et lorsque l’Assemblée Constituante eut terminé ses travaux, il devint, le 6 septembre 1791, l’un des administrateurs du département des Vosges. Elu par les Vosges haut-juré près la baute-cour nationale en septembre 1792, il devint, le 24 septembre, président du directoire des Vosges et le 41 novembre suivant, il était élu quatrième député suppléant des Vosges à la Convention. Le 2 juillet 1795, :il devenait représentant du peuple à la Convention et remplit une mission en Alsace. À la fin de la période conventionnelle il passa député au conseil des Cinq-Cents et y siégea jusqu’en 1797, où il redevint haut-juré le 12 avril. Consul de France à Ancône (Italie) le 20 mai 1797, il fut appelé, le 19 juillet suivant, aux importantes fonctions de secrétaire-généräl du ministère de l’intérieur et occupa ce . poste jusqu’au 20 octobre 1797. Il fut alors nommé caissier de la lotene nationale et conserva cet emploi jusqu’au 22 mars 1802. Il se retira dans le Loiret et devint maire de la commune de Saint-Firmindes-Bois. À la Restauration, on le nomma procureur du roi à Sarreguemines, mais 1l n’accepta pas et, le 21 avril 1819, il fut nommé juge de paix du canton de Château-Renard (Loiret), qu’il habitait depuis longtemps et mourut en fonctions. Le 4er septembre 1818, il fut autorisé à changer de nom et à s’appeler Frécot.
Le capitaine Alexis Fricot, né à Saint-Etienne-lès-Remiremont, le 2 juillet 1777, mort à Remiremont le 27 avril 1862, était son fils. L'inspecteur-général des ponts et chaussées Frécot, commandeur de la Légion d’honneur, mort à Nancy à 69 ans, le 30 mai 1884, était son petit-fils.
Le conventionnel Fricot est mort à Château-Renard (Loiret), le 7 août 1829 ; il avait 84 ans.
FROGIER DE PonLEvoYy (Paul-Marie-Placide). — Voir Ponlevoy.
FuroN (Aimé-Joseph). — Peintre d’histoire, né à Epinal, le 10 février 1687, il fut élève du peintre milanais Bataille, qui travailla à Epinal et à Lunéville, et il le suivit à Rome, puis se fixa en Lorraine,
près du duc Léopold. I a peint, notamment, l’histoire d'Achille et des paysages. Il mourut à Epinal, le 7 mai 4729.
Fusiz (Antoine), — Né à Epinal, le 41 avril 1560, le père Fusil entra dans l’ordre des Jésuites en 1577, en sortit en 1580. Il devint prêtre et professeur en Sorbonne, puis curé de l’église St-Gilles et St-Leu, à Paris, Il fut aussi prédicateur et confesseur du roi et assista Ravaillac, l'assassin d'Henri IV, conduit à l’échafaud, Censuré pour des théories peu orthodoxes et accusé d’hérésie, on l’emprisonna cinq ans, puis il se réfugia à Genève où il se fit protestant et se maria. Ii mourut à Genève. Un de ses fils se fit mahométan,
GALLAND (Joseph-Nicolas), — Le pieux abbé Galland est né à Lunéville, en 1738. Curé de Charmes en 1772, sa réputation de bienfaisance et de piété était répandue dans toute la Lorraine. Elu, le 31 mars 1789, député du clergé des bailliages des Vosges aux Etats-Généraux, devenus en juin suivant l’Assemblée Constituante, il refusa de prêter, en 1791, le serment constitutionnel et émigra.
Il mourut à Trèves en 1798.
GANIER (Henry). — Né à Lunéville, le 27 juillet 1845, M. Ganier, après avoir été avocat, est devenu juge d'instruction au tribunal d'Epinal. Il est surtout connu comme un littérateur et un dessinateur de talent. Artiste des plus distingués, il a illustré de nombreux et remarquables dessins : L’Hisloire des milices d'Alsace et de Lorraine, dont il a fait le texte et les illustrations, en 1882; Récits et Légendes d'Alsace, en 1884, également texte et dessins; Haizhawerfavel, contes alsaciens, en 1885; La Chasse en Alsace, en 1887. II prépare actuellement la publication des Chéleaux historiques des Vosges, dont il écrit le texte et qu'il 1llustre avec son talent accoutumé. Il est officier d’Académie.
Il a collaboré au présent ouvrage pour l’Archéologie préhislorique.
GaRCIN (Marie-Nicolas-Edmond). — Le colonel Garcin est né à Rouceux, le 31 juillet 1834. Elève de l’Ecole de Saint-Cyr le 10 novembre 1851; sous-lieutenant au 38° de ligne le 1er octobre 1853, il concourut pour l'Ecole d’Etat-Major, où il entra le 4er janvier 1856; lieutenant d'état-major le 43 janvier 1858, il fit son stage au 4er chasseurs à cheval.
Capitaine d'état-major le 12 août 1861, il fut employé aux travaux de la carte de France, puis envoyé au Mexique, où il se distingua particulièrement et fut nommé chevalier de la Légion d'honneur, devant Puebla, le 18 mai 1863. A son retour en France, il fut nommé à l'état-major général du 3° corps, à Nancy, puis au dépôt de la guerre.
N fit la guerre contre l’Allemagne à l’état-major du 4° corps de l'armée du Rhin, et reçut, le 9 septembre 1870, la rosette d’officier de la Légion d'honneur. À sa rentrée de captivité, il fut choisi pour aide-de-camp par le général de Cissey, commandant le 2e corps de l'armée de Versailles et prit part aux opérations contre la Commune. Le 96 mai 1871, il présida à la fusillade, sur les marches du Panthéon, du député Millière, Le général de Cissey, devenu ministre de la guerre, le conserva pour aide-de-camp et chef de cabinet et le nomma chef d’escadron d'état-major, le 21 février 1873. Il fut ensuite aide-de-camp du général Lebrun, commandant le 3° corps d'armée à Rouen. Lieutenant-colonel, en 1881, il fut sous-chef d’état-major du 3 corps. Lors de la dissolution du corps d'état-major, le sort le versa dans l'infanterie, où il fut maintenu d’abord hors cadres et détaché au service d’état-major; il remplit alors les fonctions de sous-chef d’état-major du 19° corps, à Alger. Colonel, le 2 mai 1884, il fut d’abord maintenu au 19e corps, puis, le 29 juillet 1885, il prit le commandement du 1335 de ligne, qu’il occupe encore aujourd’hui,
GaRNIER (Adolphe). — Né à Remiremont, le 24 octobre 1839, M. Garnier est conducteur des ponts et chaussées de 1r° classe, à Epinal, et chef des bureaux de l’ingénieur en chef du département.
Il a dressé et publié la plus belle et la meilleure carte des Vosges qui existe et qui lui fait le plus grand honneur. Aussi a-t-il été, à plusieurs reprises, en 1871, 1877 et 1887, lauréat de la Société d’Emulation, et a-t-il reçu une récompense à l'Exposition universelle de Paris, en 1878; il est en outre, depuis 1881, officier de l'instruction publique. Voici la liste de ses travaux de cartographie : En 1871, Carte routière du département des Vosges à l'échelle de —
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en 1873, en collaboration avec M. Hausser, Carte murale du dé-
parlement des Vosges, au —"—; en 1875, Carle par bassins du département des Vosges, au es; en 4878, sa grande Carte to-
pographique du département des Vosges, au Ts et en 1880, Carte topographique du dépariement de Meurthe-et-Moselle.
GASPARD (Alexis). — Né à Pont-sur-Madon, le 26 septembre 1802. I! fut de longues années notaire à Mirecourt, devint adjoint en 1831, puis maire de la ville en 1846 et conseiller général du canton de Mirecourt, de 1852 à 1856.
Il est mort à Mirecourt, le 9 juillet 1856.
GAUCHER (Claude-Nicolas). — Le commandant Gaucher, tué glorieusement sur le champ de bataille de Solférino, était né à Neuf- Château, le 26 juin 1814. Elève à Saint-Cyr, le 16 décembre 1833, il en sortait sous-lieutenant au 10° léger (aujourd’hui 85° de ligne) le 4er octobre 1835; lieutenant le 27 décembre 1840, il était promu capitaine au 10° léger le 1° mars 1847. Lors de la création de la garde impériale, il passa capitaine au 2 grenadiers, le 5 juillet 1854, et fit la campagne de Crimée, où il gagna le grade de chef de bataïllon au 2 régiment de la légion étrangère, le 22 septembre 1855, et la croix de la Légion d’honneur, le 16 avril 1856. Passé au 8* de ligne le 25 juin 4856, il partit avec ce régiment pour la guerre d'Italie, se conduisit en héros à Solférina où le 8° de ligne perdit son colonel et son lieutenant-colonel et fut tué, le soir de la bataille, au moment où un décret l’appelait avec son grade au 3° grenadiers de
la garde.
GAUGUIER (Charles-Séraphin-Joseph). — Né à Lille (Nord), le 23 avril 1793, il se destina à l’état militaire et entra à l’école de Saint- Cyr. Renvoyé de l’école à la suite d’un duel, il demanda à être admis comme sous-officier dans un régiment de cavalerie; Napoléon le nomma sous-lieutenant de dragons. Il partit aussitôt pour la grande armée et fit la campagne de Russie où il fut quatre fois proposé, soit pour la décoration, soit pour l’avancement, sans obtenir ni l’une, ni l’autre. Pendant la campagne de 1843 il accomplit une mission périlleuse et reçut cette fois, des mains de l’empereur, la croix de la légion d'honneur, il avait 19 ans. L’année suivante, la Restauration vint briser sa carrière militaire. Gauguier devint maître de forges à Neufchâteau et conseiller général du canton jusqu’en 1842. Député des Vosges pour l'arrondissement de Neufchâteau en juillet 1831, il vota avec les libéraux de la Chambre et fut réélu en juin 14834, en novembre 1837, en mars 1839.
Gauguier est mort à Paris vers 1855, sans que nous puissions préciser la date de son décès, par suite de l’incendie des actes de l’étatcivil de Paris en 1871.
GAvET (Nicolas), — Né à Lamarche, le 24 janvier 1812, M. Gavet est secrétaire-général de l’association vosgienne de Paris, dontila été l’un des fondateurs en 1866, l’un des soutiens les plus fermes et les plus dévoués.
Il a fait toute sa carrière dans l’Université et rempli pendant de longues années, à Paris, les fonctions de professeur au lycée Bonaparte (puis lycée Fontanes, collège Bourbon et aujourd’hui lycée Condorcet). Il est officier d'académie.
M. Gavet a publié avec succès divers ouvrages d’enseignement : Réctls historiques et moraux, deux Grammaires françaises, une Grammaire laline de Lhomond, un Cours de thèmes el versions, deux volumes d’Exervices français sur la grammaire, deux volumes d’Exercices latins.
GaziN (Louis-Nicolas-Prosper-Edgard). — Né à Epinal le 12 septembre 1847, il s’y établit comme avocat en 1875, après avoir été reçu docteur en droit. M. Edgard Gazin s’est occupé d’études littéraires ; il est membre de la Société d’'Emulation et y a prononcé en 1885 un discours sur l'Esprit vosgien. Il est président de la société de gymnastique d’Epinal et secrétaire de la section vosgienne de la Société de Géographie de l'Est. Il est aussi officier d'académie.
M. Gazin a écrit pour le présent ouvrage l’article : Traditions mœurs et coutumes.
GÉHIN (Nicolas-Christophe). — Il devint procureur impérial à Epinal. Député des Vosges pour l’arrondissement d’Epinal à la Chambre des Représentants, en mai 1815, il siégea jusqu’au lendemain de Waterloo, en juin 1815, et ne reparut plus dans les Assemblées législatives.
D’autres membres de la famille, les grands industriels de Saulxures-sur-Moselotte, ont été conseillers généraux des Vosges : Jean- Thiébaut Géhin, de 1836 à 1839 ; Auguste Géhin de 1861 à 1864.
M. GÉHIN (Prosper), notaire et conseiller général du canton de Provenchères-sur-Fave depuis 1883 et auparavant du canton de Saâles de 4866 à 1870, né à Xertigny le 15 août 1833, n’est pas de la même famille. 11 est membre et secrétaire de la Commission départementale des Vosges, président de la chambre des notaires, président de différentes sociétés, officier d’'Académie et chevalier du mérite agricole.
GELÉE (Claude), dit le Lorrain, — Voir Lorrain,
GéLIoT (Nicolas). — Né à Selongey (Côte-d'Or), le 24 mai 1805, il s'établit manufacturier à Plainfaing, où il devint commandant de la garde nationale en 1848, puis maire; il fut conseiller général des Vosges pour le canton de Fraize, depuis 1855 jusqu’en 1870. En 4867, à la mort de M. de Ravinel père, il fut choisi comme candidat officiel par l’empire et fut élu député au Corps législatif pour la 8e circonscription des Vosges contre M. Charles de Ravinel, fils de son prédécesseur. Les 23 et 24 mai 1869, il fut réélu député des Vosges dans la 3° circonscription par 16,2% voix contre 14,792 à M. Charles de Ravinel, 108 à divers candidats et 29 bulletins nuls. Ïl était chevalier de la Légion d’honneur.
Géliot est mort à Plainfaing, le 5 août 1873.
GÉNIN (François). — Né à Nonville, près Darney, en 1805, il fut élève à l'Ecole normale supérieure, fut reçu docteur ès-lettres et agrégé et devint professeur de littérature française à la faculté des lettres de Strasbourg. En 1848 il devint chef de la division des beaux-arts au ministère de l'instruction publique jusqu’en 1851 et fait chevalier de la Légion d’honneur. Il prit sa retraite l’année suivante.
Génin, homme de lettres, à laissé un grand nombre de travaux de critique littéraire ou des philosophie; it a publié une édition choisie des œuvres de Diderot.
Il est mort à Paris en 1857.
Son fils, François Génin, littérateur d'avenir, qui a collaboré après 4870 à plusieurs journaux vosgiens, est mort prématurément à Paris, à 26 ans, le 15 novembre 1876.
GENTIL (Elie). — Né à Toulouse, le 30 octobre 1859; il fut avocat, et entra dans l’administration préfectorale comme conseiller de préfecture des Hautes-Alpes, le 3 septembre 1879; sous-préfet de Louhans, le 12 janvier 1880 ; secrétaire-général de Saône-et-Loire, le 49 juin 1880, puis de la Haute-Garonne, le 5 septembre 1881 ; il devint préfet des Vosges, le 7 janvier 1887. Il est officier d'Académie.
C'est sous son administration qu'a été poursuivie et terminée l’œuvre : Le Département des Vosges.
GeoncEe (Eustache-Emile).— Né à Ville-sur-Illon, le 3 octobre 1830, il devint avocat à Epinal et prit place dans le jeune parti républicain. Préfet des Vosges, le 6 septembre 1870, nommé par le gouvernement de la Défense nationale, il organisa la résistance à l’invasion dans le département, avec le concours d’officiers résolus : les colonels Bour-
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tas, Varaigne et Pefrin, et 8e retira le jotr de l'occupation d’Epinal par les Prussiens. Le 8 février 1871, il était élu député des Vosges à l’Assemblée nationale, le septième sur 8, par 91,984 suffrages, et le 8 octobre 1871 conseiller général du canton d’Epinal, qui l’a réélu sans intertuption eh 1877 et en 1883. A l’Assetnblée, il vota contre la péix, lut à la tribüné l’éloquüenté protestation des députés de Lottaine et d'Alsace Coûtre la Mutilation dé leuf pays et donna sa démission ; il la reprit sur les vives instantes de ses collègues et siégea à gauche jusqu’en décembre 1875. Elu sénateut des Vosges le 30 janvier 4876, le troisième sur 3, par 304 voix contre 284 à Grandjean, il fut nommé le 47 septembre 1880, éonseiller-mäîtré à là Cour des Comptes.
Le 8 janvier 18892 il a été réélu sénateur des Vosges, le deuxième sur 3, par 395 voix. Îl à pris une grande part à l’œuvre de l’enseignement de la jeuhesse et aux travaux de la commission supérieure des chemins de fer.
Gzoncez (Melchior-Jean-François). — L'abbé Gevrgel est né à Bruyères, le 29 janvier 1731. Admis dans l’ordre des jésuites, il professa les humanités et les mathématiques à l’université de Pont-à- Mousson et aux collèges de Dijon et de Strasbourg. C’est dans cette ville qu’il fut apprécié par le cardinal de Rohan, alors coadjuteur de l'évêque. 11 devint, en 1762, grand-vicaire de l’évêché de Strasbourg et administrateur de l’hospice des Quinie-Vingts. Il actompagna en 1772 le prince dans son ambassade 4 Vienñe et y rendit de grands services. Dans le fameux procès du collier, l'abbé Georgel aida le prince de Rohan, aussi partagea-t-il sa disgrâce ; il fut exilé d’abord à Mortagne, dans le Perche, puis autorisé à résider à Bruyères. Il fut de nouveau chassé de cet asile par la Révolution à laquelle il refusa le serment constitutionnel; il émigra à Fribourg en Brisgau. Il rentra en France après le Concordat et se fixa à Bruyères. Mer d’Osmond, évêque de Nancy, le nomma son pro-vicaire-général pour les Vosges après la suppression de l’évêché de Saint-Dié. Il a publié ses Mémoires en six volumes,
L'abbé Georgel est mort à Bruyères, le 14 novembre 1813.
GEORGEL (Joseph-Alcide). — Né à Vagney, le 95 janvier 1895, il appartient à l’ancienne famille des Georgel, qui compte parmi ses membres plusieurs générations de tabellions et l'abbé Georgel (voir notice ci-dessus) et a été alliée aux familles Méline et Buffet. M. Alcide Georgel, reçu à l’école de Saint-Cyr en 1843, préféra entrer
— 49% — dans l’administration des contributions directes et y remplit de 1848 à 1858 les fonctions de contrôleur dans le Bas-Rhin et la Seine-Inféneure; 1} donna alors sa démission.
Il est l’auteur du superbe Armorial de Lorraine qu'il a publié en 1882 et qu'il a illustré de ses propres dessins et de ceux de sa fille, grand et consciencieux travail, édité avec luxe, orné d’armoiries dessinées avez le plus grand soin et qui est un précieux recueil. [Il a collaboré en outre à plusieurs publications sur l’art héraldique, notamment à la Revue nobiliaire.
GEORGEOT (Charles).— Né à Remiremont, le 33 octobre 1850, 11 se fit inscrire au barreau de sa ville natale, mais s’occupa activement de littérature et de journalisme. Il devint rédacteur en chef de l’]ndustriel vosgten, journal indépendant de l’arrondissement de Remiremont. M. Georgeot, avocat et publiciste, est aussi poète : 5l a publié Eva, poème, et de nombreuses poésies nouvelles dans divers recueils et fait un certain nombre de conférences. Il fut aussi, sous le pseudonyme de Spectator, correspondant parisien du Mémorial des Vosges.
M. Georgeot est chef du groupe IV (industrie textile, etc.) à l’exposition universelle de 4889.
GÉRARD (Jean-Georges). — Né à Epinal en 1791; il s’est fait connaître comme peintre de paysages et de tableaux de sainteté, aussi comme portraitiste. Il est mort à Nancy en 1800.
GÉRARDIN (Eugène). — Peintre, né à Plombières, le 16 mai 1860, il a exposé au salon de peinture de 1883 La broderie ancienne ; en 1881, La femme aux roses; en 1885, Esclaves tournant la meule ; en 1886, Portrait de M. E. de B.
G£RARDIN (Charles-Nicolas- François). — Le lieutenant-colonel Gérardin aurait assurément ajouté son nom à la liste des généraux vosgiens, si la mort ne l’avait enlevé avant 50 ans. Né à l’Etanche, près de Neufchâteau, le 6 décembre 1895, d’un père qui avait été maire de Neufchâteau au moment de l’invasion de 1814, il se destina à l’Ecole polytechnique, comme son frère aîné, et il y entra dans un des premiers rangs, en 1845. Sous-lieutenant du génie, le 4°r octobre 4847, il passa deux années à l'Ecole d’application de Metz, fut promu lieutenant, le 4er octobre 1849, et placé au 1+r, puis au 3° régiment, où il participa, dans l'Hérault, à la répression des troubles qui suivi-
rent le coup d'Etat du 2 décembre 1851. Capitaine du génie, le 6 fé-
vnier 1853, il fut employé à Haguenau, ensuite à la direction de Metz.
puis devint chef du génie à Verdun. Aide-de-camp du général Ardant,
le 5 juin 1856, il passa, à la mort tragique de celui-ci, à la tête d’une
compagnie de ‘sapeurs du 1° régiment, avec laquelle il fit la cam-
pagne d'Italie. Placé après la guerre au dépôt des fortifications, il
devint, le 4 août 1861, aide-de-camp du général de Vauban, passa chef du génie à Soissons en avril 1867, puis alla à Rome commander je parc du génie du corps expéditionnaire. Chef de bataillon, le # mars 1868, il fut nommé chef du génie à Mascara, d’où il passa à Alger, le août 1870, chef d'état-major du génie de l'Algérie. La guerre le rappela en France où il fut chef d’état-major du génie du 26° corps à l’armée de la Loire. Après la guerre, il devint chef du génie du camp de Toulouse. Choisi le 4er juillet 4874, comme aide-de-camp par le général de division P. Ducasse, il fut nommé officier de la Légion d'honneur, le 2 mars 1872. Le 11 décembre suivant, il passait chef d'état-major du génie du 5° corps de l’armée de Versailles, concouraitaux travaux destinés à compléter la défense de Paris, et devenait, le 24 janvier 1874, secrétaire de la commission mixte des travaux publics et adjoint au sous-directeur du dépôt des fortifications. Enfin, le 24 avril 4875, il recevait les épaulettes de lieutenant-colonel. Moins de trois mois après, le 10 juillet 1875, il mourait brusquement.
Le lieutenant-colonel Gérardin était en outre chevalier de l’ordre . de Pie IX et décoré de la médaille du mérite militaire de Sardaigne.
Son frère aîné, Henry-Joseph-Albert Gérardin, né à l’Etanche, le 12 mai 4822, élève de l'Ecole polytechnique en 1841, élève de l'Ecole des ponts et chaussées en 1843, fut à sa sortie ingénieur ordinaire en 2 des ponts et chaussées à Rochefort, puis, en décembre 1852, attaché à la compagnie des chemins de fer du Midi, où il fit le tracé de la ligne de Bordeaux à Cette, de celles de Toulouse à Brives par Péngueux, de Bourges à Montluçon, etc. En 1861, il dirigea les travaux de la ligne de Chaumont à Pagny-sur-Meuse par Neufchâteau, et fit décider la construction de la gare de Neufchâteau plus près de la ville. Ingénieur ordinaire de 14re classe à Châlons-sur-Marne, il fut chargé du canal et de travaux hydrauliques qui lui valurent la croix de la Légion d'honneur. Pendant le siège de Paris, il construisit une ligne ferrée militaire et coupa la navigation de la Marne en détruisant les écluses sous le feu de l’ennemi. Ingénieur en chef des ponts et chaussées le 5 juin 1872, Henry Gérardin fut envoyé à Montpellier,
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le 8 mai 1873, il devenait professeur du cours des machines à vapeur à l'Ecole. Il mourut subitement, le 4er avril 1876.
GizserT (Nicolas-Joseph-Laurent). — Le plus connu des poètes vosgiens ; il a laissé une pièce immortelle : Adieux à la vie. Gilbert est né à Fontenoy-le-Château, le 15 décembre 1750, et fit ses études au collège de l'Arc, à Dôle du Jura. Il se livra ensuite tout entier à son goût pour la poésie et partit pour Paris. I] y publia des odes et surtout
‘des satires où il malmenait assez violemment les philosophes et s’attira de nombreuses inimitiés. Sans l'appui de Mr de Beaumont, archevêque de Paris, il serait mort de faim. A la suite d’une chute qu’il fit, sa raison se dérangea, et l’on dut, par humanité, l’admettre à l'hôpital de la Charité, le 24 octobre. Ayant avalé, dans un accès de délire, la clef d’une cassette, il mourut étouffé, le 16 novembre 1780. Ses Adieux à la vie lui assurent la postérité.
Bien qu’un peu négligé dans la forme et trop âpre dans son langage, Gilbert aurait pu devenir un de nos meilleurs poëtes,
GILLES (Prosper). — Né, le 26 juin 1825, à Morgemoulin (Meuse); candidat républicain aux élections générales législatives des Vosges, le 12 février 4874, il obtint 7,887 voix et arriva le 20° sur 20 sans être élu; il était professeur de seconde au collège d’Epinal; il est actuellement professeur à Toul et officier d'Académie.
GrREcourT (Jean-François-Humbert, comte de). — Né à Bruyères, il y fonda l’hospice de la ville.
GIRECOURT (Dieudonné-Gabriel, comte de). — Né à Bruyères, il a publié un Essai sur l’histoire de la maïson d'Autriche; il mourut à Nancy en 1796.
GIRMONT (Bernard Le Bègue). — Dom Le Bègue de Girmont, né 4 Mirecourt, le 26 juin 1758, se voua à la vie monastique à l’abbaye de bénédictins de Morimont, près Langres. Emigré en Allemagne en 4791, il se retira au monastère de Darsfeld, en Westphalie,
11 devint en 1845 abbé du Port-du-Salut, abbaye de l’ordre de la Trappe, dans le département de la Mayenne, et construisit l’abbaye de Ste-Catherine, dans un des faubourgs de Laval (Mayenne).
Il est mort subitement, en août 1834.
GiroNcourT (Alexis-Léopold Regnard de).— Né à Epinal en 4760, il s’adonna aux études historiques et écrivit une Hfs{otre de la ville
de Nancy; un Précis slalistique sur le département de la
Meurthe et des Ephémérides lorratnes. Il est mort à Nancy en
GLEY (Gérard).— L'abbé Gley est né à Gérardmer, le 24 mars.1761; il devint prêtre après avoir fait ses études à Colmar et à Strasbourg. Vicaire de la paroisse Saint-Martin, à Saint-Dié, puis directeur du séminaire et professeur de théologie et de philosophie, il refusa, en 1791, le serment constitutionnel et émigra à Cologne jusqu’en 1794, puis à Bamberg, où il devint professeur de langues étrangères à l’Université, En 1806, l’abbé Gley devint secrétaire-interprête du maréchal Davout, qu’il suivit dans toutes ses campagnes, et fut, en 1807, administrateur de la principauté de Lovicz. Principal du collège de St-Dié en 1813, il passa à celui d'Alençon en 1815, devint en 1818, professeur de philosophie à Moulins, et en 1819 fut nommé principal du œllège de Tours, qu’il quitta en 1833. Chapelain de l'Hôtel des Invalides, en 1824, il mourut le 11 février 1830. Il a laissé de nombreux ouvrages littéraires et historiques.
GLsy (Antoine). — Né à Gérardmer, le 18 novembre 1813, neveu de l'abbé Gley, partit soldat le 2 juillet 4833, il devint bientôt sousofficier et passa dans le service de l’intendance avec son grade et fut promu officier d'administration.
Adjudant en second des subsistances militaires en 1836, il devint ajudant en premier le 2 novembre 1839, en Algérie. Officier d’administration comptable de 2e classe des vivres de l’armée le 46 avril 1843, à Alger, il passa de {°° classe le 12 octobre 1848 et fut placé au magasin de Nantes.
Officier d'administration principal des subsistances militaires le 2 mai 1855, M. Gley assura la nourriture de l’armée en Crimée et en Îalie, Pendant le siège de Paris, en 1870, il pourvut à force d’efforts à l’alimentation des troupes et de la capitale ; il reçut en récompense la croix de commandeur de la Légion d'honneur, distinction bien
rarement accordée aux officiers de son grade. Il a été admis à la retraite en 1873.
GLey (Pierre-Gérard).— Né à Gérardmer, le 6 février 1815, cousin du précédent et neveu de l’abbé Gley, il embrassa la carrière de l’en- ‘agnement et fut de longues années professeur au collège d’Epinal. Î est aussi conseiller municipal d’Epinal et officier de l'instruction mblique. Membre de la Société d’'Emulation des Vosges, il en a été à
— 49% — plusieurs reprises le président; il fut aussi président du Comité d'histoire vosgienne et de la Société de géographie de l’Est (section vosgienne); il a été élu membre correspondant de l’Académie de Stanislas.
Les travaux de M. Gley sont nombreux et variés. Citons entre autres sa Géographie physique el historique des Vosges, qui a eu plusieurs éditions; et une Pelile Géographie du département des Vosges, dans la collection Levasseur;, une MWofice svr Alesta; le Relief des Vosges; Une excurston dans les Vosges; des Eludes lilléraires sur le Menteur, de P. Corneille; le T'ibèJ'e, de Marie- Joseph Chénier, et une traduction d’extraits de l’Electre, de Sophocle, et de l'Odyssée, d'Homère.
Son fils, M. Marcel-Eugène-Emile GLEY, né à Epinal, le 20 janvier 1857, docteur en médecine, préparateur des travaux pratiques de physiologie à la Faculté de médecine de Paris, est un savant d’avenir et un lettré. Ancien élève du l’école des Hautes-Etudes, il est aussi Îicencié ès-lettres et chef de laboratoire des cliniques de l’Hôtel-Dieu de Paris; secrétaire de la société de biologie, membre du comité d’organisation du congrès international de physiologie à l'Exposition universelle de 1889.
Il est le colloborateur du Diclionnaire encyclopédique des sciences médicales et de la Grande Encyclopédie.
GODbEFROY (Louis). — L'abbé Godefroy était curé de Nonville, près de Darney, lorsqu'il fut élu, à Mirecourt, député du clergé des bailliages des Vosges aux Etats-Généraux. Il siégea pendant toute la durée de la session à l’Assemblée Constituante et rentra ensuite dans les Vosges. Ayant refusé de prêter le serment civique, il émigra.
GoncourT (Pierre-Antoine-Victor, Huot de). — Voir Huot de Goncourt.
Gor£ (Nicolas Gorée ou).— Le colonel Goré est né le 93 juillet 1754, à Damas-aux-Bois. Soldat dans le régiment de Dauphiné-Infanterie en 1773, caporal en 1781, sergent en 1784, il ne devint sergentmajor que le 30 avril 1789. Sous-lieutenant le 20 juin 1792, capitaine le 15 mai 1793, quaire ans après la Révolution, il était chef de la 76° demi-brigade, le 21 mars 1794, puis en 1803, colonel du 76: de ligne. Il avait combattu en Corse, fait partie de l’armée de Sambrect-Meuse, s'était distingué en Vendée où, avec 100 hommes, à Evron (Mayenne), il avait battu 5,000 chouans, franchi le premier le Rhin
sous le feu de l’ennemi en 1797, et en Suisse en 1799, la veille de la bataille de Zurich, enlevé deux canons aux Russes. Retraité en 1894 et chevalier de la Légion d’honneur, il se retira à Charmes-sur- Moselle, où il mourut le 4 février 4826.
Gousox (Julien-Jules-Joseph). — Né à Epinal, le 24 mai 1854, il s'établit avocat au barreau de Rouen. Neveu d’Ambroise Doyen, consiller général des Vosges, à la mort de son oncle, il se présenta comme candidat radical aux électeurs du canton de Xertigny pour lui succéder à l’assemblée départementale. Le 18 janvier 1885, il obtint 4,669 voix, contre 1,114 à M. Petitjean et 591 à M. Thuriot, il y eut ballottage ; au second tour de scrutin, le 95 janvier, il fut élu conseiller général des Vosges par 1,878 voix contre 1,400 à M.Thuriot.
Aux élections générales du 4 octobre 1885, il se présenta à la députation sur la liste républicaine radicale et échoua, le premier de cette liste, avec 7,502 voix. En avril. 1886, il donna sa démission de conseiller général et ne se représenta pas aux élections suivantes.
GOoUvERNEL (Nicolas-Victor). — Né à Charmes, le 6 mai 1778; son père, manufacturier à Charmes, avait été élu en 1790 administrateur du district de Mirecourt, et, en 1792, administrateur du département des Vosges; son oncle maternel, le notaire Nicolas Gerbaut, était aussi administrateur du district. Maitre de forges et maire de Charmes, il fut élu député des Vosges, par l’arrondissement de Mirecourt, en juillet 1831, et réélu député en juin 1834, mais il échoua en novembre 4837. Il fut conseiller général des Vosges pour le canton de Charmes jusqu’en 1838, puis, après une interruption de dix ans, fut réélu en 1848 etsiégea jusqu’en 1854, époque desa mort.
Le conventionnel Perrin avait épousé la sœur de son père.
Son fils, Louis-Alexandre-Wictor-Maxime, né à Nancy, le 5 octobre 185, fut employé au ministère des finances de 4856 à 1877; il devint alors percepteur de Jeanménil, puis receveur particulier des finances à Briançon (Hautes-Alpes), où il est mort, le 2 février 1885.
Victor Gouvernel est mort à Lunéviile, en 1854.
GRANGÉ (Jean-Joseph). — Né à Harol, ce simple garçon de ferme a inventé une charrue perfectionnée. Son invention lui a valu la croix de chevalier de la Légion d’honneur.
GRaTIA (Louis-Charles). — Né à Rambervillers; c’est un peintre distingué, qui a obtenu une 3° médaille au Salon de 1844 et un rappel de médaille en 1861;
GROSJEAN (Jean-François-Etienne), — Le docteur Grosjean est né à Remiremont, le 26 décembre 1755; il fut médecin-inspecteur des eaux de Plombières et de Bussang; médecin-consultant du roi Louis XVIII et membre de l’Académie de médecine. Il mourut à Remiremont, le 11 septembre 1833.
GUÉNIOT (Alexandre). — Le docteur Guéniot, médecin-accoucheur des plus renommés, est né à Tignécourt, le 8 novembre 1832; il fut reçu licencié ès sciences naturelles, devint chirurgien des hôpitaux de Paris et professeur agrégé à la faculté de médecine. Il a publié de nombreux mémoires sur des sujets d’obstétrique et de chirurgie infantile. Membre de l’Académie de médecine, il fut aussi président de la Société de chirurgie. Le docteur Guéniot est chevalier de la Légion d'honneur depuis décembre 1884.
GUÉRARD (Adolphe).— Né à Raon-l’Etape, le 3 juillet 1844, il fut élève de l’Ecole polytechnique et en sortit dans le corps des ponts et chaussées. Il a exécuté d'immenses travaux maritimes aux embouchures du Rhône et dans le port de Marseille. Il est ingénieur en chef des ponts et chaussées et chargé des travaux du port de Marseille et des ports de commerce des Bouches-du-Rhône. M. Guérard est chevalier de la Légion d’honneur et commandeur de l’ordre du Nicham.
Guéry (Augustin). — Le colonel Guéry était né à Epinal, le 44 novembre 1793. Elève de l'Ecole polytechnique, il en sortit souslieutenant dans le génie. Capitaine du génie en 1819, il fut employé à Strasbourg. Chef de bataillon, le 23 novembre 1840, il fut attaché à l'Ecole d'application à Metz, puis à l’école régimentaire de Metz, et enfin aux travaux de fortification de cette ville. Lieutenant-colonel en 4849, colonel du génie en 1859, il fut admis à la retraite en 1854, et reçut la croix de commandeur de la Légion d’honneur.
Le colonel Guéry est mort à Epinal, le 26 février 1856.
GUuÉRY (Léon). — Fils du colonel Augustin Guéry, né le 44 mai 1830, il entra comme lui à l'Ecole polytechnique en 1850, et, comme lui, choisit l’arme du génie, où il fut nommé sous-lieutenant, le 4er octobre 4852, devint lieutenant du génie, le 4°" octobre 4854, après son’ séjour à l’Ecole d’application de Metz et fut placé au 2 régiment. Capitaine du génie, le 3'mars 1858, il fut employé à Mézières, puis au À régiment, ensuite à Bonifacio et à Saint-Brieuc, où 1l fut décoré de la Légion d'honneur. Chef de bataillon, le 7 novembre 4870,
il servit à l’armée de la Loire et y gagna la rosette d’officier de la Légion d'honneur. Après la guerre, il devint chef du génie à Saumur. Ïl allait passer lieutenant-colonel du génie lorsqu'il mourut presque subitement, le 28 mars 1875, au moment où un bel avenir militaire s’ouvrait devant lui.
GuiLcoT (Gorgon-Charles). — Né à Epinal, le 10 mai 4802 (20 floréal an X), il était propriétaire à Epinal lorsqu'il fut choisi, en 1848, comme chef de bataillon de la garde nationale d’Epinal.
Le 26 mars 1850, à une élection partielle, en remplacement de Perreau, décédé, il fut élu représentant du peuple des Vosges à l’Assemblée Législative. |
N fut proscrit au coup d'Etat du 2 décembre 1851 et se réfugia en Belgique. Îl rentra en France après l’amnistie et mourut à Epinal, le 28 décembre 1867.
Estimé et aimé de tous les partis, il s’est signalé par de nombreux actes de bienfaisance envers la ville d’Epinal et les pauvres.
GuINARD (Antoine). — Né à Damblain, le 45 décembre 1796, il entra dans la compagnie de Jésus et se livra à des travaux philosophiques. En 1755, il concourut à l’Académie française pour le prix d’éloquence. Le père Guinard obtint le prix avec un discours sur l'Esprit philosophique qui passe pour un chef-d'œuvre.
Aumônier de la duchesse de Brancas, chapelain du château de Fléville, le père jésuite Guinard est mort en 1795.
Guinor. — L'abbé Guinot est né à Neufchâteau. Il a publié des Leçons de philosophie, fut chapelain de la cathédrale de Nancy, émigra en 1791 ; il rentra en France sous le Consulat et mourut peu de temps après.
GuyE (Nicolas-Philippe).— Le général Guye n'est pas Vosgien par sa naissance; il est né à Lons-le-Saulnier (Jura), le 4er mai 1773. Soldat dans le 35° régiment d'infanterie (ex-Aquitaine), le 8 mai 1792, il fit la campagne de Savoie, passa au 2e bataillon des Côtes-Maritimes, fut élu lieutenant en 1793 et combattit à l’armée des Pyrénées. Capitaine au 7e bataillon de l’Aude, le 7 janvier 4794, il continua à combattre en Espagne et en Italie où son corps fut versé dans la 4° demi-brigade d’infanterie, dans la division Augereau, avec laquelle il prit part à toutes les campagnes de 1796. Passé à l’armée de Hollande, puis à celle du Rhin, il combattit à Mœsskirch et à Hohenlinden. Chef de bataillon au # de ligne, én 4805, il alla, avec son régiment, au
camp de Boulogne, où il reçut pour colonel Joseph Bonaparte. Avec la division Vandamme, il combattit à Austerlitz où il fut blessé et perdit le drapeau de son régiment. En août 1806, son ancien colonel, Joseph Bonaparte, devenu roi de Naples, l’appela à son service comme aide-de-camp, maître des cérémonies et adjudant du palais. Major de la Légion corse, il réprima l'insurrection. Commandeur des Deux- Siciles, en 1808, et colonel du 1°r léger napolitain, il suivit le roi Joseph à Madrid et prit le commandement, en mars 1809, du 1er de ligne espagnol, puis du régiment des voltigeurs de la garde; 11 combattit à Talaveyra et à Ocana, fut nommé commandeur, général de brigade en jänvier 1810 et créé marquis de Rio-Milanos. Gouverneur de Séville, puis de la province de Guadalaxara, il lutta contre les bandes espagnoles de l’Empecinado en 1812 et 14813, et couvrit sur la Bidassoa la retraite du roi Joseph qui rentrait en France ; il fut blessé à ce combat. Après quelques mois de repos il fut admis dans l’armée française, avec son grade de général de brigade, le 8 janvier 1814, commanda le camp de Meaux, puis une brigade de la jeune garde avec laquelle il combattit à Craonne, où il fut nommé officier de la Légion d'honneur. Le 30 mars 1814, à la bataille de Paris, il défendit les hauteurs de Ménilmontant. Il rentra alors dans ses foyers. Au retour de Napoléon, en 4815, il reprit le commandement d’une brigade de la jeune garde (division Duhesme) et combattit à Waterloo où il défendit le village de Planchenoiït ; le général Duhesme fut tué à ses côtés. Il fut licencié en août suivant.
Marié à Saint-Dié, le général Guye se retira dans cette ville: placé en disponibilité et retraité en 1895. Il fut maire de Saint-Dié. Gouverneur de l’Ecole de La Flèche en 1830, puis commandant le département de la Sarthe, il fut nommé, le 4°" mai 4884, commandeur de la Légion d'honneur, et combattit l’insurrection légitimiste de 1832.
De nouveau retraité en 1835, il regagna Saint-Dié, où il mourut le 14 juillet 1845.
Guyon (Charles). — Né à Saint-Elienne, le 4 janvier 1830, il à été élu conseiller général du canton de Remiremont, par 2,184 voix, en remplacement de M. Vuillemin, démissionnaire, et contre 4,296 à M. Géliot, le 5 août 1888; il est médecin à Remiremont, membre de la commission départementale et du conseil départemental de l'instruction primaire, officier d'Académie.
M. le Dr Guyon a été maire de Remiremont, du 4 novembre 1886 au 20 mai 1888, et conseiller d'arrondissement depuis 1870.
Guyor (Joseph-Nicolas). — Jurisconsulte estimé, il naquit à St-Dié ou à Bruyères le 2 décembre 1728, fut d’abord lieutenant au régiment de Monthureux et réformé en 1748, devint avocat à la cour souveraine de Lorraine et Barrois le 16 décembre 1748, conseiller au bailliage de Bruyères, le 10 juin 1757 jusque 1768, où il partit avocat à Paris. Juge au tribunal de cassation, le 3 janvier 1795, il dut démissionner, le 20 novembre suivant, comme parent d’émigré, puis fut attaché au ministère de la justice, comme membre du bureau de consultation et de revision de 1796 à 1804. Il a publié le Dictionnaire raisonné des lots de la République française et de nombreux ouvrages de jurisprudence. Il est mort à Paris, le 7 mars 14816.
HacQuaRD (Augustin).— Néà Epinal, le 45 mai 1809, et entré dans les ordres, l’abbé Hacquard fut, en 1845, curé de la paroisse St-Symphorien à Versailles ; le 42 janvier 1867, il fut nommé évêque de Verdun (Meuse); il se distingua pendant le siège de cette ville par
les Prussiens, en 1870, et fut nommé officier de la Légion d’honneur.
le 93 août 1874.
Mer Hacquard est mort à Verdun, le 4er juin 1884.
HaïLLANT (Nicolas). — Né à Uriménil, le 47 décembre 1844, il fut reçu docteur en droit et s'établit avoué à Epinal. M. Haillant a publié de nombreux travaux pleins d’érudition et d’intérèt, notamment un Dictionnaire phonélique et élymologique d’un paiois vosgien et plusieurs Bibliographies vosgiennes des années 1883, 1884, 1885. M. Haiïllant est lauréat de l’Institut de France pour ses travaux, membre de l’Académie de Stanislas et secrétaire perpétuel de la Société d’'Emulation.
HAMART (Charles-Nicolas-Félix). — Le colonel Hamart est né le 2 novembre 1786, à Darney, où son père, Jean-Baptiste-Pierre, hommme de loi en 1700, fut administrateur du district en 179%, administrateur du département des Vosges et président du directoire des Vosges. Elève à l’Ecole d'application en 1805, capitaine d'artillerie dans l’armée impériale et décoré, il fut nommé chef d’escadron le 20 septembre 1815, et commanda l'artillerie à Belfort; il y reçut la croix d’officier de la Légion d’honneur.
Colonel d’artillerie le 26 mai 1839, il commanda le 16° régiment
jusque 4835 et fut admis prématurément à la retraite le 8 février 1839. Le colonel Hamart est mort le 24 novembre 1840.
HAUSTÈTE (Joseph). — Né à Golbey, le 8 janvier 1768, il fit ses études au collège de Dijon, puis entra au séminaire de Saint-Dié en 1789. Il accompagna jusqu’à Strasbourg Mer Chaumont de la Galaisière partant pour l'émigration, fut sacré diacre et alla se fixer à Golbey; poursuivi sous la Terreur, il fut emprisonné à Vesoul jusqu’au 9 thermidor. Il devint alors élève de l'Ecole des poudres et salpêtres et nommé à sa sortie commissaire des poudres. En 1814, il ambitionna de nouveau l’honneur d’être prêtre et entra au séminaire de Nancy où il reçut les ordres. Guré de Médonville en 1816, il devint en 1818 aumônier du couvent des dames bénédictines de Flavigny et chanoine de Nancy. Retiré à Epinal en 1835, il y accomplit de nombreux actes de bienfaisance. L'abbé Haustête est mort à Epinal, le 28 février 1847, et a été enterré à Golbey.
Haxo (Nicolas). — Le général Haxo est l’une des gloires militaires les plus pures de la Révolution et des Vosges. Il naquit, non à St-Dié, comme on le croit généralement, mais à Etival, le 7 juin 1749; son père y était tabellion. En 1768, il s'engageait dans le régiment de Touraine-Infanterie (aujourd’hui 33° de ligne), et y servit jusqu’en 4777 avec le grade de fourrier. À son retour, il devint conseiller au bailliage de Saint-Dié et fut élu, en 1790, commandant du bataillon de la garde nationale. A la grande Fédération des Vosges, à Epinal, le 7 mars 1790, il avait été nommé, par acclamation, major-général des gardes nationales vosgiennes. Président de l’assemblée électorale de juin 1791, il fut élu, l’un des premiers, par 400 voix sur 440 électeurs, administrateur du département des Vosges.
Lors de l’organisation des bataillons de volontaires de la garde nationale, il fut élu, le 29 août 1791, lieutenant-colonel en 1er du bataillon formé à Rambervillers par le contingent des districts de Saint-Dié, Bruyères et Rambervillers, devenu plus tard 3° bataillon de volontaires des Vosges. Il conduisit ce bataillon à l’armée du Rhin, concourut à la prise de Landau, de Spire, de Worms, de Mayence et de Francfort, et fut enfermé dans Mayence -assiégé en mars 1793. Il y fut nommé adjudant-général, le 29 juin 1793, prit part à tous les combats de ce siège héroïque, et après la capitulation, le 24 juillet 1793, fut dirigé sur la Vendée insurgée. Le 47 août 1793, il était nommé général de brigade et prit le commandement d’une colonne
où figurait le 3° bataillon des Vosges. Il combattit à la bataille de Cholet, emporta l’île de Noirmoutiers d’où il chassa les bandes de Charette. Peu après, le 20 mars 1794, cerné au bourg des Clouzaux, près de la Roche-sur-Yon, par des forces supérieures, il lutta avec intrépidité, quoique blessé, adossé à un arbre, écartant de son sabre les Vendéens qui l’attaquaient. A la fin, il succomba, tué d’une balle au front par le lieutenant chouan Arnault. Suivant une autre version, il se serait tué pour ne pas tomber vivant aux mains de l’ennemi. La Convention lui décerna les honneurs du Panthéon.
Cette mort héroïque n’a pourtant inspiré le pinceau d’aucun peintre. Les Vosges n’ont élevé aucun monument à ce vaillant soldat de la Révolution. La statue du général Haxo manque sur une des places de Saint-Dié.
HAxo (François). — Frère aîné du général Haxo, il naquit à Etival ou à Saint-Dié. Avocat à Saint-Dié, puis prévôt du bailliage de cette ville, il fut élu, le 146 juin 1790, procureur-syndic du district de Saint-Dié, puis, en octobre 1790, président du tribudal du district, pour redevenir, en 1794, simple juge au tribunal du district d'Ormont (ci-devant Saint-Dié.) Elu, le 15 octobre 1795, juge au tribunal civil des Vosges, il en devint président en 1796. Le 9 avril 1797, il fut élu député au Conseil des Cinq-Gents, par 119 voix, mais il n’accepta pas le mandat de législateur et fut remplacé par Antoine Delpierre. En 1802, il fut élu député des Vosges au Corps Législatif où il siégea jusqu’en 1807. Réélu député en 1808, il y siégea jusqu'à sa mort. Il fut, depuis le 10 juin 1800, juge au tribunal d’appel de Nancy.
François Haxo mourut à Saint-Dié, le 12 février 1810.
Haxo (François-Nicolas-Benoît, baron). — Le lieutenant-général Haxo était le neveu du général de brigade, Nicolas Haxo, et du député-magistrat, François Haxo. Il naquit à Lunéville, le 24'juin 1774 et entra dans l’arme du génie. Général de brigade, le 23 juin 1810, général de division, le 5 décembre 1819, il fut conseiller d'Etat, pair de France et grand-croix de la Légion d’honneur.
est mort à Paris, le 95 juin 1838.
Sa veuve a épousé le maréchal Vaillant, qui avait été son aide-decamp.
Le lieutenant-colonel Haxo (Pierre-François), né à Lunéville en 1780, était aussi neveu du général N. Haxo. Volontaire des Vosges en 1799, soldat au 1° dragons en 1800, décoré en 1807, chef d’escadron en 1819, lieutenant-colonel de cavalerie en 1830, il prit sa retraite en
4831 comme officier de la Légion d'honneur. Il est mort à Saint-Dié, le 5 décembre 1845.
Haxo (Emile). — Le docteur Haxo est né à Epinal en 4801 de la même famille que les précédents. Il fut médecin de l’hospice et des prisons d’Epinal, et conseiller municipal, ainsi que secrétaire-perpétuel de la Société d’Emulation. |
Il est mort à Epinal le 14 mars 1856.
Son fils, Jean-Baptiste-Henri Haxo, capitaine du génie, a été tué par un obus à la reprise de Paris sur la Commune, le 23 mai 1871.
HÉNIN-LrÉérARD (Pierre-Simon), comte d'Alsace). Lieutenant-général. Né à Neufchâteau en 1772, mort en 1847.
HÉNIN (Prince d’Hénin, comte d'Alsace, GÉRARD Simon). — Propriétaire du château de Bourlémont, près de Frebécourt. Il a été . Conseiller général du canton de Neufchâteau de 1865 à 1870; il s’est représenté depuis et a échoué contre M. de Ponlevoy. F HENNEZEL DE VALLEROY (Charles-Nicolas-Antoine d”). — Général de brigade sous la Révolution, bien qu’appartenant à l'ancienne noblesse, le général d’Hennezel naquit à Attignéville, le 14 mai 1747. Ïl entra dans l’arme de l'artillerie, devint lieutenant en 1774, et était capitaine en 1784. Il conquit rapidement Île grade de lieutenant-colonel et celui de colonel, en 1793, et fut nommé général de brigade, le 3 mai 1797. Il commanda le génie et l’artillerie à Malte, en 1799. Chevalier de la Légion d’honneur en 1804, il fut retraité en 1804, et fut fait chevalier de l’Empire, le 20 juillet 1810. Le général d’Hennezel est mort à Neufchâteau, le 3 octobre 1835.
HENRY (Auguste). — Né le 29 septembre 1829, à Charmes-sur- Moselle, entré à l’Ecole normale supérieure en 1851, sorti en 1854, successivement professeur à Pontivy, à Coutances, à Vendôme, à Rouen, aujourd'hui professeur de rhétorique au lycée Janson de Sailly à Paris, agrégé des lettres, chevalier de la Légion d’honneur, auteur de plusieurs livres classiques : un Cours de style, un Cours critique et historique de Litlérature, un Livre d'éludes analyliques sur les auleurs français du baccalauréat et une Mélhode de version latine.
HERCULANUS (Jean Herquel, dit). — Né à Plainfaing et chanoine
de Saint-Dié, il a écrit une Aisilotre de l'église de Saint-Dié. Il est mort à Saint-Dié, le 31 mai 1572.
HIMBERT, baron DE FLÉGNY (Louis-Alexandre), — Né à La Fertésous-Jouarre (Seine-et-Marne), le 12 décembre 1750, il était officier des eaux et forêts au moment de la Révolution. Elu maire de sa ville natale en 1790, et administrateur de son département, il fut élu représentant du peuple de Seine-et-Marne à la Convention, en septembre 1192, et y vota pour la détention du roi. Membre du Conseil des Anaens, il devint, après le 18 brumaire, membre du Tribunat, et fut nommé, le 10 février 1804, préfet des Vosges ; il exerça ces fonctions pendant près de dix ans. Lors de l’arrivée des Alliés à Epinal, le 7 janvier 1814, il fut emmené prisonnier. Nommé préfet du Tarn-et- Garonne, le 11 avril 1815, il n’accepta pas.
Himbert de Flégny est mort à La Ferté-sous-Jouarre, le 11 janvier 1825.
HiINGRAY (Charles). — Né à Remiremont, le ?4 octobre 1795, il s'établit libraire-éditeur à Paris et y devint colonel de la 40° légion de garde nationale, le 5 avril 184%. Sous le règne de Louis-Philippe, il se présenta plusieurs fois, sans succès, comme candidat de l’opposition à la députation contre Didelot. Le 93 avril 1848, il fut élu représentant du peuple des Vosges à l’Assemblée Constituante, le 5° sur 11, par 64,063 voix, et vota avec le parti républicain modéré. Il ne fat pas réélu à l’Assemblée Législative.
Hingray est mort à Paris, le 7 juin 4870.
HocquarT (Bonaventure).— Père cordelier et prédicateur célèbre ; il combattit avec vigueur et éloquence les doctrines de Luther et de Calvin. Il était né à Châtel-sur-Moselle, le 18 octobre 1513 et mourut en Hongrie, en 1562.
HorFELize (Théobald, comte d’). - Né à Valfroicourt, il fut député de la Moselle sous la Restauration ; il était lieutenant-colonel de cavalerie.
HorrELizE (Gaspard d’). — Né à Valfroicourt, et frère ainé du précédent, il fut Pair de France sous la Restauration.
Hocarp (Henri-Charles). — Fils d’un géomètre-expert et dessinateur, né à Charmes en 1776 et mort à Epinal en 1837, il naquit à
—. À3B — Epinal, le 46 mars 4808; il fut agent-voyer chef du département des Vosges et y accomplit d'importants travaux, notamment la route du col de la Schlucht, et diverses améliorations à Plombières. Il a fait aussi des études géologiques. Il a été nommé officier de la Légion Légion d’honneur, le 2 février 1865.
Hogard mourut à Gérardmer, le 4 décembre 1881.
Honoré (Auguste-Léon-Jules). — Né à Monthureux-sur-Saône, le 29 septembre 1836, il fit ses études à Epinal et à Paris. Avocat à Saint-Mihiel, où son père était juge de paix, il fut nommé substitut du procureur impérial à Montmédy; substitut à Saint-Mihiel, le 45 avril 4865, substitut à Epinal, le 21 novembre 1866, procureur impérial à Mirecourt, le 4 octobre 1868. Il présida, à Mirecourt, aux élections de 1871, le Comité démocratique. Procureur de la République à Verdun, le 45 novembre 1871 ; substitut du procureur-général à Nancy, le 16 août 4879 ; il devint, le 8 janvier 4877, procureur de la République à Nancy. Révoqué après l’acte du 46 mai 1877, il fut réintégré, le 22 janvier 1878. Le 5 janvier 1879, il fut élu sénateur de la Meuse, le 2e sur 2, par 398 voix sur 649 votants et siégea parmi les républicains modérés du Sénat. Il fut en outre conseiller général de la Meuse pour le canton de Verdun, et élu secrétaire du Sénat. |
Jules Honnoré est mort subitement à Paris, le 5 maiï 1886.
Son frère, M. Gustave-Charles Honnoré, né à Epinal, le 41 septembre 1843, est entré dans l'administration des contributions directes en 1862 ; il devint, en 1876, percepteur à Apremont (Meuse); en 1879, receveur particulier des finances; et, en 1880, receveurpercepteur du 2e arrondissement de Paris. Le 23 janvier 1882, il a été nommé trésorier-payeur d'Alger. Il est chevalier de la Légion d'honneur.
Un autre frère, François-Constant-Abel Honnoré, né à Epinal, le 26 février 1845, est capitaine d'infanterie, détaché aux bureaux arabes à Médéah, et chevalier de la Légion d’honneur.
Le père des trois frères Honnoré, Charles-Léon, né à Fontenoy-le- Château, d’une famille de magistrats, a été de 1835 à 1845, notaire à Monthureux et conseiller d'arrondissement ; de 1848 à 1861, juge de paix à Epinal et conseiller d'arrondissement; de 1861 à 1867, juge de paix à Saint-Mihiel et président du conseil d'arrondissement de Commercy (Meuse). Leur mère était la sœur de François Génin, (Voir çe nom).
Houez (Jean-Hubert). — Né à Deycimont, le 4 avril 4802, il fut reçu élève à l'Ecole normale supérieure, mais abandonna la carrière de l’enseignement, fit ses études de droit et devint. notaire à St-Dié en 1827. Dix ans après, il vendait sa charge et se faisait inscrire avocat au barreau de St-Dié ; adjoint au maire de S-Dié, le 30 octobre 1830, il fut élu ensuite conseiller d'arrondissement pour le canton de Saint-Dié. Le 23 avril 1848, il fut élu représentant du peuple des Vosges à l’Assemblée Constituante, le 8° sur 11, par 58,194 voix, et vola avec le parti républicain modéré. Représentant du peuple des Vosges à l’Assemblée Législative, le 13 mai 1849, le 2 sur 9, par 939,272 voix, il siégea parmi les libéraux et protesta contre le coup d'Etat de décembre 1851 ; il vécut depuis lors dans la vie privée.
Son fils, M. Eugène Houël, né en 1833, ancien élève de l’école polytechnique, est, depuis 1874, conseiller d'arrondissement pour le canton de Provenchères-sur-Fave.
Huez (Joseph-Nicolas).— Né à Mattaincourt, le 47 juin 4690, il devint curé de Rouceux; il est l’auteur d’un projet de canal qui, traversant les Vosges, devait unir la Méditerranée à l'Océan. En 1763, il le présenta au roi Stanislas.
Î est mort le 3 septembre 4769,
Huco (Charles-Louis). — Abbé d’Etival; il est né à Saint-Mihiel en 1667. C’est le 22 octobre 1722 qu’il devint abbé d'Etival, et le 15 septembre 1798, il était nommé évêque in parlibus de Ptolémais. Il a écrit un grand nombre d'ouvrages historiques et sacrés, notamment un Trailé sur l'origine et la généalogie de la maison de Lors raine, et une Hislotre de Charles IV, restée manuscrite.
N est mort à Etival, le 2 août 1789.
Huco (Joseph).— Në à Mirecourt, en 1747, il fut avocat et notaire dans sa ville natale. Elu administrateur du département des Vosges, en juin 4790, il fut membre du directoire départemental. Le 4 septembre 1792, il fut élu représentant du peuple des Vosges à la Convention nationale, le 3° sur 8, par 257 voix contre 144 à Perrin ; malade lors du procès du roi, il ne siégea pas et ne reparut plus dans les Assemblées politiques. Juge au tribunal civil des Vosges, il devint, le 42 avril 1798, président du tribunal criminel des Vosges. Lors de la réorganisation de l’an VIII, il fut nommé, le 10 juin 14800, juge au tribunal d'appel de Nancy, maintenu comme conseiller à la cour impériale en 18114, et en 1816 comme conseiller à la cour royale, 1 fat retraité en 1816 et nommé conseiller honoraire.
GPS ET
— A0 — Sa femme était sœur des Delpierre, et sa fille épousa son neveu, Emile Delpierre, fils d'Antoine Delpierre le jeune. Hugo est mort à Valfroicourt, le 15 septembre 1825.
Huco (Charles-Hyacinthe). — Voir : Spitzemberg (Hugo de).
Huco (Victor). — La famille du plus grand poète contemporain est originaire des Vosges, de l’arrondissement de Mirecourt, de Domvallier et de Baudricourt. Le père de Victor Hugo, le général Hugo naquit à Nancy en 1772, mais son grand-père, menuisier à Nancy, était né, le 24 octobre 1727, à Baudricourt, de Jean-Philippe Hugo, habitant de Domvallier.
HUMBERT (Jean-Joseph-Amable, ou Amable-Jean (4).— Le général Humbert a laissé le souvenir d’un des plus beaux, des plus braves et des plus bouillants officiers de la République. Né à Saint-Nabord, à la cense de Rouvroy, le 22 août 1767; il appartenait à une famille pauvre, et dans sa jeunesse il menait paître les troupeaux. Engagé volontaire au 13e bataillon de volontaires des Vosges, au premier signal de la patrie en danger, le 10 août 1792, il fut élu aussitôt capitaine de la 4 compagnie de ce bataillon, et le 15 août 1792, il en devenait le lieutenant-colonel en second. Incorporé dans l’armée du Rhin, le 13° bataillon des Vosges participa à la brillante incursion de Custine dans le Palatinat, puis fut bloqué dans Mayence avec Merlin de Thionville, où il passa tout le siège sans cesse au premier rang, se signalant par de rares traits d’intrépidité. Envoyé ensuite en Vendée, Humbert s'y distingua par sa vaillance et sa hardiesse ; il prit part à tous les combats de cette terrible guerre de partisans, et fut nommé, par le Comité de salut public, général de brigade, Île 9 avril 1794 (20 germinal an IT). En juin 1795, il combattit sous les ordres de Hoche, à Quiberon, et concourut pour une large part à la victoire. Chargé de diriger une expédition en Irlande contre l’Angleterre, il put, avec une poignée de soldats, débarquer à Killala, le 20 août 1798, sur le sol irlandais, mais la tempête ayant dispersé et éloigné la flotte française, il resta sans secours, assailli par des forces anglaises supérieures; il réussit à se dégager à Castlebar, mais finit par être fait prisonnier par le général lord Cornwallis.
A son retour en France il fut envoyé à l’armée du Danube et contribua à la victoire de Masséna à Zurich, où il fut blessé. Après le 18
(1) Et non pas Jean-Robert-Marie.
AA
brumaire, dont il se déclara l’adversaire, il fit partie de l'expédition de Saint-Domingue, sous les ordres du général Leclerc. Rappelé en France pour des faits encore mal éclaircis, il fut interné près de Ploermel, en Bretagne, et tenu en complète disgrâce. Cependant, en 1809, Napoléon consentit à l’employer et lui confia un commandement en Belgique.
À la Restauration, il partit pour l'Amérique du Nord, offrir son épée aux Mexicains soulevés pour leur indépendance. ‘
Il mourut à la Nouvelle-Orléans, à une date qu’on ne peut préciser, soit le 5 janvier, soit en février 1823; d’autres disent le 18 juin
Malgré ses défaillances, le général Humbert fut une personnalité brillante, pleine d’attraits et d'intérêt; il n’a pas encore rencontré un historien digne de lui.
HuMBLOT. — Famille de musiciens originaire de Lerrain. L'un de ses membres, Paul Humblot, né à Lerrain en 1846, est ancien lauréat du Conservatoire national de musique et compositeur à Paris.
Huor pe Goncourt (Pierre-Antoine-Victor). — Né à Bourmont (Haute-Marne), le 29 juin 1783, il était fils d’un membre de la Constituante de 1789, mort à Neufchâteau, à 80 ans, en septembre 1832. Elève de l’Ecole polytechnique en 1799, sous-lieutenant au 5° d’artillerie à pied en 1802, il combattit à Austerlitz, à Dantzig, à Eckmühl, devint capitaine d'artillerie et fut décoré sur le champ de bataille de Wagram. En 18141, il quitta le service et se retira à Neufchäteau, où il fut nommé entreposeur des tabacs. Mais ayant voulu, en 1814, lutter à Metz contre l'invasion, il fut destitué. En 1815, il chercha de nouveau à défendre les défilés des Vosges, et, destilué une seconde fois, vécut à l'écart pendant toute la Restauration. En juillet 1830, il fut élu à l’unanimité commandant de la garde nationale de Neufchâteau et resta pendant tout le règne de Louis-Philippe à la tête de la milice citoyenne néocastrienne. Le 93 avril 1848, il fut élu représentant du peuple des Vosges à l’Assemblée Constituante, le 10e sur 11, par 40,330 voix, et vota avec les libéraux. Le 43 mai 1849, il fut réélu représentant des Vosges à l’Assemblée Législative, le 3° sur 9, par 33,777 voix. Après le coup d’Etat du 2 décembre 1851, il vécut dans la vie privée. Il est mort à Neufchâteau, le 41 juillet 1857. C’est l’oncle de MM. Edmond et Jules de Goncourt, les brillants écrivains nés à Nancy.
TOME IV
HuTEAU (Louis-Marie). — Né à Senones, Je 4er juin 1834, il entra à l'Ecole polytechnique en 1853, en sortit sous-lieutenant d'artillerie le 4er mai 1855, passa deux ans à l'Ecole d’application de Metz, devint lieutenant d'artillerie le Îer mai 1857 et fut placé au 17e régiment à cheval. Capitaine d'artillerie le 11 mars 18653, il fut placé au 2e régiment à pied, puis détaché à la poudrerie de Constantine; 1l passa ensuite à la 4e batterie du régiment d'artillerie à cheval de la garde impériale et fut déesré da la Légion d'hanneur, le 43 mars 1868. Il fit la guerre contre l'Allemagne à l’armée de Mets et fut placé, en 4871, à la 8e batterie du 41° régiment. Le 9 juin 4874, il fut promu major du 2% régiment, puis chef d’escadron au même régiment. Lieutenant- colanel d'artillerie le 6 décembre 1889, il a été placé au 33° régiment, puis nommé sous-directeur et directeur au Hävre. Promu colonel d'artillerie, le 6 mai 1887, il fut directeur de l’artillerie à Reims, puis à Belfort.
Il a été nommé offeier de la Légion d'honneur, le 16 juin 1888.
JACQUEMIN (Jacques-Alexis). — Né à Nancy, en 1750, il était professeur de philosophie au collège de Nancy lorsque survint la Révolution ; il émigra en 1791. En 1814, il devint secrétaire de la grande aumônerie de France et fut nommé, le 12 août 4893, évèque de Saint- Dié, lors du rétablissement de ce siège épiscopal. En mai 1830, l’état de sa santé le contraignit à donner sa démission et il se retira à Nancy. Il y est mort le 15 juin 1832.
Me' Jacquemin était chevalier de la Légion d’honneur.
JACQUEMINOT (Jean-François, vicomte). — Le général Jacqueminet est né à Nancy, le 23 mai 1787. Sous-lieutenant de cavalerie au 16° dragons, fort jeune, il prit part à toutes les guerres de l'Empire, soit aveo le 16° dragons, soit comme aido de camp du maréchal Oudinot, et il était déjà, le 90 avril 4815, colonel du 5° lanciers, baron et officier de la Légion d'honneur. Après la Restauration, mis en demi-solde, il se voua à l’industrie et se fixa dans les Vosges et la Meuse. En avril 18938, il fut élu député des Vosges et siégea parmi les libéraux ; il fut l’un des 221 qui blâmèrent Charles X et amenèrent la dissolution de la Chambre. Réélu député des Vosges en juin 1830, il fut après la Révolution de Juillet, le %7 décembre 1830, nommé colonel chef d'état-major général des gardes nationales de la Seine, puis promu
maréchal de camp (général de brigade), le 20 mars 1831, et commandeur de la Légion d'honneur, Il fut encore réélu député des Vosges en juillet 1831 par l'arrondissement d’Epinal. Mais en juin 1834, nommé général commandant supérieur des gardes nationales de la Seine, il se présenta aux suffrages des électeurs de Paris et fut éla député par le 47 arrondissement de la capitale. Le 20 août 1838, il fut promu lieutenant - général. Il fut réélu député de Paris en novembre 1837, en mars 1839 et en juillet 1842, et fut vice-président de la Chambre des députés.
Nommé pair de France en 1845, il resta à la tête de la garde nalionale parisienne jusqu'en 1848, et fut nommé grand officier de la Légion d’honneur.
Fils d’un sénateur du premier Empire, créé comte de Ham, son frère, Jean-Baptiste-François, né à Nancy, le 3 octobre 1781, fut conseiller d'Etat et aussi pair de France ; il est mort le 10 juin 1861.
Le lieutenant-général Jacqueminot est mort le 3 mars 1865.
Jacques (Jean-François). — Le colonel Jacques est un Spinalien, né le {1 octobre 18% à Epinal ; au collège d’Epinal, aussi, il fit toutes ses études. Élève à l'Ecole de Saint-Cyr, le 5 décembre 1845, il recevait, le {er octobre 1847, les épaulettes de sous-lieutenant au % chasseurs d'Afrique et allait compléter son instruction militaire à l'Ecole d’application de cavalerie à Saumur. Lieutenant au 192€ dragons, le 6 décembre 1850, il devenait, moins de trois ans après, éapitaine au même 12° dragons, le 4° octobre 1853. C'est dans ce régiment qu’il fut décoré de la Légion d’honneur, le 29 décembre 1806, et qu’il devint capitaine-instructeur. Puis, le 12 août 1866, il passa au 4° chasseurs d'Afrique. Mais, lorsqu'il fut nommé chef d’essadrons, le 18 décembre 1867, il revint au 12° dragons. À la déclaration de guerre, son régiment fit partie du 2° corps (général Frossard). Le soir de Ja bataille de Spickeren (6 août 1870), trois escadrons du 4% dragons empéchèrent un mouvement tournant des Prussiens qui voulaient couper la retraite aux troupes du 2° corps en train d’évacuer Forbach, Ces cavaliers mirent pied à terre, coupèrent la route, eonstruisirent à la hâte une barricade, et derrière ces retranchements improvisés, dirigèrent, avec leurs mousquelons, un feu violent sur l'ennemi qu’ils continrent assez avant dans la nuit, par leur intrépide attitude. Le commandant Jacques était de cette poignée da braves gt combattit au premier rang; il fut récompensé de sa valeur par la croix d'officier de la Légion d'honneur le 19 août 1870,
Enfermé dans Metz, il suivit le sort de toute l’armée après la capitulation. Lieutenant-colonel du 22° dragons, le 31 décembre 1874, il fut nommé, le 11 mars 1879, colonel du 9° dragons ; il y reçut, le 7 juillet 1884, le cordon de commandeur de la Légion d'honneur. I? était au tableau d'avancement pour obtenir les étoiles de général de brigade, lorsqu’atteint par la limite d’âge, le 11 octobre 1885, il fut admis à la retraite et se retira à Versailles.
JAcQuIN (Nicolas Jaquin ou). — Le sculpteur Jacquin, dit Le grand Jacquin, est né à Neufchâteau, le 24 novembre 1695. Il a orné plusieurs églises de Paris de ses ouvrages, notamment une statue de la Vierge pour l’église des Augustins en 1656, et le maïitre-autel de l’église des Carmes sur ses dessins en 1683. Il était membre de l’académie des Beaux-Arts.
Jacquin mourut à Paris, le 3 janvier 1683.
JAcQuoT (Joseph-Léon). — Né à Saint-Dié, où son père était un médecin estimé, le 31 octobre 1891, le général Jacquot est un ancien élève de l'Ecole polytechnique, où il entra le 1e" novembre 1841 et d’où il sortit sous-lieutenant élève d’artillerie, le 4er octobre 184. Lieutenant le 4er octobre 1845, au sortir de l'Ecole d'application de Metz, dans la même promotion que M. de Blignières, futur préfet des Vosges, et que les généraux Tricoche, Minot et de Lajaille, Jacquot fut placé à la 16° batterie du 8° régiment d'artillerie et participa à l’expédition de Rome, du général Oudinot, où il fut cité à l’ordre du jour. Capitaine d’artillerie, le 42 juillet 1849, au siège de Rome, il commanda la 5° batterie du 16€ régiment à cheval; puis la 4° batterie du 12° régiment monté, et en Crimée la batterie des fuséens ; il fut nommé chevalier de la Légion d'honneur, le 13 août 1857, en Kabylie. Il fit aussi l'expédition du Maroc et la guerre d'Italie. Chef d’escadron d'artillerie, le 27 décembre 1861, il fut attaché à l’école d'application de l'artillerie et du génie à Metz, puis passa au 11° régiment-monté, et reçut le 17 avril 1869 la croix d’officier de la Légion d’honneür. A l’armée du Rhin, il commanda l'artillerie de la réserve du 3° corps (11° et 12° batteries du 11° régiment) et combattit avec ses pièces à Borny, à Gravelotte, à Saint-Privat, à Noisseville. Dans les derniers temps du siège de Metz, il commanda le fort des Bordes, puis partit en captivité.
Lieutenant-colonel le 20 avril 1872, il fut chef d'état-major de lartillerie de la 22e division militaire à Grenoble. Colonel d'artillerie, le 44 mai 1875, il commanda le (Ce régiment à Valence jusqu'à sa
nomination de général de brigade, le 30 mars 1881 ; le 12 juillet précédent, il avait été nommé commandeur de la Légion d’honneur. Il commanda à Rennes l'artillerie du 40° corps d’armée, et le 31 octobre 1883, par suite de limite d’âge, il fut placé au cadre de réserve, puis admis à la retraite, le 44 novembre suivant.
Le général Jacquot, commandeur de la Légion d’honneur, est, en outre, chevalier de l’ordre de Pie IX et officier du Medjidié de Turquie. |
Jacquor (Charles-Auguste). — Né à Rambervillers, le 4 août 1835, élève du collège de Saint-Dié, puis du lycée de Metz, Jacquot entra à l'Ecole de Saint-Cyr en 1854. Sous-lieutenant au 1° bataillon de chasseurs à pied, le 1er octobre 1855, il arriva trop tard en Crimée pour prendre part à la guerre. Lieutenant au 3° zouaves, le 8 septembre 1861, il alla d’abord en Afrique, puis en septembre 1862 s'embarqua pour le Mexique. Il se distingua dans plusieurs affaires de la campagne, notamment au passage du col de la Candehria et fut mis à l’ordre du jour de l’armée. Capitaine au 3° zouaves, le 9 mars 1867, il combattit héroïquement, à la bataille de Frœschviller, eut son cheval tué sous lui et fut lui-même blessé au cou par une balle. A Sedan, il donna de nouvelles preuves de valeur et réussit à s'échapper avec 300 zouaves pour prendre part à la défense de Paris. Chef de bataillon, le 19 septembre 1870, il fut placé, le 28 septembre, au 4 régiment de zouaves que l’on organisait avec les débris des autres. Officier supérieur à 35 ans, le plus bel avenir militaire fouvrait devant lui. Mais le 21 octobre 1870, au combat de la Jonchère, il fut cerné dans le parc de la Malmaison où il était entré par k brèche, par des forces prussiennes considérables. En voulant les percer il tomba frappé mortellement de deux balles, à la poitrine et au ventre. Fait prisonnier, on le transporta à l’ambulance 'de Verailes; il y expira dans la nuit.
Jacouor (Charles). — Né à Bains, le 42 janvier 4865, sculpteur, élève des écoles des Beaux-Arts de Nancy et de Paris. Ses principales œuvres, La prière aux champs, Nymphe et salyre, ont été médaillées en 1887 et 1888, et achetées par l'Etat. Il exécute en ce moment une statue de Jeanne Darc pour l’arc de triomphe de la ville de
Nancy.
JAN-MONCHABLON (Ferdinand). - Né le 6 septembre 1854, à Chi- Ullon-sur-Saône, où son père était médecin, c'est un peintre paysa- .
giste de grand avenir et de grand talent. Professeur de dessin dans un collège, il devint ensuite élève de Cabanel, puis de J.-P. Laurens, et débuta au Salon de 1881 par un portrait d'homme. Mais ce n’était pas sa voie. Il voulut peindre d'après ses propres sensations et, au Salon de 1885, il exposa deux paysages dont un, La Roche verle, fut très remarqué et acheté par l’Etat et lui valut une mention honorable. Son tableau Les Avoines, au Salon de 1886, fut également acquis par l'Etat et se trouve au musée de Nantes.
Un voyage qu'il fit en Hollande, en 1886, l'impressionna profondément et l’attacha davantage encore à l’observation exacte et minutieuse de la nature.
Les deux toiles qu’il exposa au Salon de 1887, Les Champs et Les Regaïns, attirèrent vivement l'attention. Jamais personne n'avait compris le paysage de cette façon, avec cette largeur d’horizon et ce fini de détails qui donnent tout à fait l’idée vraie de la nature.
À partir de cette époque, il catalogua tous ses tableaux, les numérotant avec soin et perfectionnant toujours sa manière. Le Salon de 1888 a montré deux nouvelles œuvres, La vallée de Jonvelle, en Franche-Comté, et Les Paluraux, qui ont été justement admirés des connaisseurs.
Il n'est pas parent de M. Alphonse Monchablon, un autre grand artiste vosgien.
Janny (Nicolas). — L'abbé Janny, le créateur, le premier principal du collège de Remiremont, est né à Metz, le19 mars 1749. Vicaire et curé dans la Moselle, il devint, en 1788, par la protection de la famille de Raigecourt, chanoine-chapelain de l’insigne chapitre de Remiremont. Après la fermeture du noble chapitre, il se voua à l’enseignement de la jeunesse, pour lequel il avait toujours eu beaucoup d'attraction. De 1794 à 1809, il fut professeur de belles-lettres à l'Ecole centrale d’'Epinal, puis il reviñt à Remiremont créer une école secondaire qui s’ouvrit le 1er octobre 1809, à laquelle il donna un grand développement, et où son excellente méthode attira de nombreux et brillants élèves. Cependant, en 1819, il fut remplacé à la suite de différends universitaires. Il vécut dès lors dans la retraite, se livrant à la poésie. Il mourut à Remiremont, le 6 février 1822.
M. Alfred Puton a prononcé son éloge dans son discours de réception à l’Académie de Stanislas en 1887.
JARRY DE BOUFFÉMONT (Henri-Camille de).— Né à Nancy, le 3 juin 1842, M. de Jarry a consacré sa vie à l’enseignement du tir, dela
gymnastique, de la géographie. Il a fait partie des francs-tireurs des Vosges en 1870; il a été sous-lieutenant, puis capitaine au 4er bataillon (% compagnie) de la garde mobile des Vosges pendant la guerre de 1870-1871. Sous-inspecteur de gymnastique des écoles de la ville de Paris et capitaine au 43° territorial d'infanterie, il était en outre, président d'honneur de la Société de tir des Vosges et des gymnastes vosgiens; de l’Union des Sociétés de gymnastique de France et du tir national français, et honoré de nombreuses médailles de gymnastique, tir, géographie et topographie. Il a publié plusieurs ouvrages sur ces divers sujets, notamment un grand ouvrage sur la gymnastique, en 1870; un Catéchisme gymnastique, en 1876; un ouvrage sur le Lir et les lireurs, en 1871, et Les armées en campagne, en 1874. |
M. de Jarry, chevalier de la Légion d'honneur depuis septembre 1884, officier d’Académie et chevalier de l’ordre de Léopold de Belgique, est mort à Neuilly-sur-Seine, le 16 septembre 1888, et enterré le surlendemain à Epinal. C'était un homme de cœur et de dévouement.
JEANMAIRE (Eugène). — Né à Epinal, le 17 janvier 1808, il y exerça la profession d'avocat, fit les fonctions de maire d’Epinal en 1848 et fut conseiller d’arrondissement pour le canton d’Epinal.
Le 20 février 1876, il fut élu député des Vosges pour l’arrondissement d’'Epinal, par 12,809 voix contre 8,514 à M. Charles de Ravinel; il siégea à gauche et fut l’un des 363 députés qui protestèrent contre l’acte du 16 mai. Le 14 octobre 1877, il fut réélu député des Vosges par l’arrondissemen: d’Epinal, avec 13,208 voix contre 9,650 à M. Victor de Pruines. L'état de sa santé l’empêcha de se représenter aux élections d'août 1881, et il fut remplacé par son gendre, M. Brugnot.
Eugène Jeanmaire est mort à Epinal, le 10 mars 1886.
JERPHANION (Jean-Joseph-Marie-Eugène de).— Né au Puy (Haute- Loire), le 8 mars 1796, il devint vicaire-général du diocèse de Bourges, fut nommé évêque de Saint-Dié. le G septembre 1835; puis archevêque d'Albi, le 45 juillet 1842; il mourut le 20 novembre 1864.
KAmPpMANN (Alfred-Léon). — Né à Strasbourg (Bas-Rhin), le 4 juin 1838, M. Kampmann est venu établir son industrie à Epinal
et mn mm _ _-
_— 48 — après l’annexion de l’Alsace. Il fut élu juge au tribunal de commerce à Epinal et membre de la commission du musée départemenial des Vosges. Le 22 octobre 1878, à la suite de l'Exposition universelle, il a été nommé chevalier de la Légion d'honneur.
M. Kampmann a écrit pour le présent ouvrage, l’article : Minéralogte.
KIENER (Christian-Henri). — Né à Uhnawirth (Haut-Rhin), le 16 novembre 4807, il vint fort jeune dans les Vosges et entra dans la carrière industrielle. Il devint chef d’une importante filature à Monthureux-sur-Saône, puis manufacturier à Eloyes, et créa une maison à Epinal. Adjoint au maire de Monthureux jusqu'en 1858, il fut maire d'Eloyes de 1861 à 1866, et devint, en janvier 1867, maire d’Epinal ; il fut nommé chevalier de la Légion d'honneur, le 12 août 1868. Il était encore maire d’Epinal pendant l'invasion prussienne de 4870 et présida à l’administration municipale de la ville avec une fermeté et une prévoyance rares; il sut tenir tête aux exigences des Allemands avec une noblesse, une résolution et une vigueur à laquelle chacun rendit hommage. Aussi, le 12 février 1871, 12,955 voix se portèrent sur son nom pour l’élire député. Aux élections du 8 octobre 4871, M. Kiener fut élu conseiller général des Vosges pour le canton de Monthureux,; il échoua au renouvellement partiel de 1874, mais l'élection de son concurrent ayant été annulée, il fut réélu conseiller général en 1875 et devint président de la commission départementale, poste qu’il conserva pendant plusieurs années et où il fit preuve de qualités d'énergie et de travail. Il a été réélu conseiller général en août 1880, mais en 1886 il ne se représenta pas et céda son siège à son petit-fils, M. André Bresson.
Le 8 janvier 1882, il fut élu sénateur des Vosges, le 3° sur 3, par 309 voix contre M. Adrien Tanant. M. Kiener vota au Sénat avec le parti républicain. |
Il a un fils, associé à ses entreprises, et deux gendres, M. Edouard Bresson, député, et M. le général de brigade Martin.
KoEHLER (Gustave). — Né à Saint-Dié, le 18 octobre 1839, il est conseiller général du canton de Saint-Dié depuis 1883 ; il est industriel à Saint-Dié.
KRANTz (Sébastien-Jean-Baptiste). — Né à Dinozé (alors commune d’Arches, aujourd’hui commune de Saint-Laurent), il appartient à une ancienne famille industrielle du département qui compte des
membres marquants dans diverses carrières. L'un d’eux, Nicolas Krantz, fabricant de papier à Docelles, fut, en novembre 1792, administrateur du département des Vosges: la plupart se sont voués à l'industrie dans le département.
Stbastien Krantz, né le 17 janvier 1817, fut élève de l'Ecole polytechnique en 1836, élève de l'Ecole des ponts et chaussées en 1838, et en sortit ingénieur ordinaire de % classe en 1840; élevé à la ire classe en 1843. Ingénieur en chef des ponts et chaussées en 1864, il fut employé dans le département de l’Ardèche et nommé chevalier de la Légion d'honneur. A l'Exposition universelle de Paris, en 1867, M. Krantz fut chargé, par le commissaire-vénéral Le Play, de construire le palais de l'Exposition et mérita à cette occasion des éloges pour l’aménagement intérieur; il fut en récompense nommé officier de la Légion d'honneur, le 30 juin 1867. Il fut ensuite attaché au œærvice de la navigation fluviale du département de la Seine, et inventa en 1868 un barrage mobile pour élever le niveau des eaux et faciliter le cabotage. Pendant le siège de Paris, en 1870, M. Krantz fut nommé colonel du génie auxiliaire et mit en état de défense une partie de l'enceinte de la capitale et la plaine Saint-Denis. Le jour de k bataille de Champigny, 30 novembre 1870, il fit jeter des ponts sur la Marne et rendit de grands services qui lui valurent, le 8 décembre 1870, le cordon de commandeur de la Légion d'honneur. Il fit aussi construire des moulins à vapeur qui permirent d'utiliser, pour l'alimentation de la ville assiégée, toutes les céréales qui s’y trouvaient emmagasinées.
Aux élections générales du 8 février 1871, M. Krantz obtint, dans le département de la Seine, 61,081 voix sans être élu. Mais aux élections complémentaires du 2 juillet 1871, il fut élu député de la Seine, le 14° sur 21, par 108,319 voix; à l'Assemblée nationale, il vota avec le parti républicain modéré et prit une grande part aux discussions techniques : chemins de fer, routes, navigation, etc.
Le 10 décembre 1875, il fut élu, par l’Assemblée, sénateur inamovible, par 367 voix sur 690 votants. Au Sénat, M. Krantz siégea au centre gauche et vota parfois avec le centre gauche dissident qui se sépare de la fraction républicaine du Sénat.
Le 5 août 1876, il fut nommé commissaire général pour l’Exposition universelle de 1878 et éleva en dix-huit mois les bâtiments du Champ-de-Mars et du Trocadéro ; il mérita pour ces travaux et obtint, le 20 octobre 1878, la dignité de grand-officier de la Légion d’honneur.
Admis à la retraite, le 49 février 1877, il a reçu le titre d’inspecteur général honoraire des Ponts et Chaussées.
M. Krantz a publié plusieurs brochures sur des sujets techniques.
Outre son grade dans la Légion d’honneur, il est officier de l'instruction publique et dignitaire d’un grand nombre de décorations étrangères.
Son fils Camille, ingénieur des arts et manufactures, est maitre des requêtes au Conseil d'Etat et chevalier de la Légion d’honneur.
KRANTZ (Marie-Auguste). — Manufacturier à Ranfaing, commune de Saint-Nabord; né le 5 mai 1821; il fut conseiller général des Vosges pour le canton de Remiremont, de 4874 à 1877, et maire de Saint-Nabord. Candidat à la députation, le 44 octobre 1877, dans l'arrondissement de Remiremont, il échoua, avec 5,369 voix contre M. Méline qui en obtient 9,332.
KRANTZ (Jules-François-Emile). -- L’amiral Krantz, cousin germain du précédent, est né à Givet (Ardennes), le 29 décembre 1821. Reçu troisième à l'Ecole navale en 1837, il en sortit le premier. Aspirant de marine, le 4er septembre 1839, il fut embarqué sur la frégate l’Atalante, puis sur la goëlette l’Alouette, et prit part au blocus des côtes de la République argentine. Enseigne de vaisseau, le 46 novembre 1843, il navigua près de cinq ans aux Antilles, puis repartit presque aussitôt sur la côte occidentale ‘d'Afrique pour la répression de la traite des noirs. Lieutenant de vaisseau, le 18 décembre 1848, il fut choisi comme officier d'ordonnance par le viceamiral Dubourdieu. En 1859, il fut attaché à la personne du grand duc de Russie, Constantin, pendant son séjour à Paris. Il fut ensuite professeur à l’Ecole navale à Brest, et y publia les Eléments de la théorie du navire; le 12 août 1854, il était nommé chevalier de la Légion d'honneur. Survient la guerre de Crimée, il commande l’aviso le Ténare, fait toute la campagne de la mer Noire, coopère au bombardement de Sébastopol, à l’expédition de Kertch, à la prise de Kinburn ; il reçut en récompense, le 4er décembre 1855, la rosette d'officier de la Légion d'honneur. Capitaine de frégate, le 4 mars 1861, il exerça divers commandements à la mer et fut promu capitaine de vaisseau, le 6 avril 1867. On le chargea en 1869 de commander l’école de canonnage, à bord du Louts XIV. Avec ses marins, il fut appelé, le 45 septembre 1870, à participer à la défense de Paris et commanda le fort d'Ivry ; il fut nommé commandeur de la Légion d'honneur, le 8 décembre 1870, par le même décret que son
— LA — cousin l’ingénieur, pour avoir pris part aux combats de Choisy-le- Roi et de la Gare-aux-Bœufs.
Le 149 février 1871, il devint chef du cabinet et chef d'état-major du vice-amiral Pothuau, ministre de la marine et des colonies et fut promu, le 4 juin 4871, au grade de contre-amiral. A la chute de Thiers, en mai 1873, il quitta le ministère et passa major de la flotte à Toulon, puis commanda la division navale des mers de Chine et du Japon ; il fut gouverneur par intérim de la Cochinchine et y fit fermer toutes les maisons de jeu. Il devint alors membre du Conseil des travaux de la marine en 1876, et fut nommé vice-amiral, le 4er décembre 1877. L’amiral Pothuau étant redevenu ministre, le viceamiral Krantz redevint son chef d'état-major général, et fut nommé, le 44 janvier 1879, grand-officier de la Légion d’honneur.
Préfet maritime à Toulon, puis commandant l’escadre d’évolutions, amiral Krantz eut à lutter contre l’épidémie de choléra qui désola Toulon en 1884 et montra une très digne attitude. Il fut alors nommé, le 8 juillet 1884, grand-croix de la Légion d’honneur.
Atteint par la limite d’âge, le 29 décembre 1886, il passa au cadre de réserve, puis fut admis à la retraite.
Le 5 janvier 1888, il devint, dans le cabinet Tirard, ministre de Ja Marine et des Colonies, poste pour lequel il semblait depuis longtemps désigné. Il eut à refaire promptement notre matériel naval négligé par un de ses prédécesseurs pour des expériences inutilement coûteuses, et témoigna d'une remarquable activité. Aussi fut-1l conservé, le 3 avril 1888, comme ministre de la Marine, dans le ministère Floquet.
Il a un fils, Jules-François-Joseph Krantz, né le 4er août 1849, qui s’est distingué au Tonkin, sous les ordres de l’amiral Courbet, et est capitaine de frégate.
Le vice-amiral Krantz est, outre son haut grade dans la Légion d'honneur, grand-croix de Sainte-Anne de Russie, du Sauveur de Grèce, du Nicham, du Cambodge, de l'Ordre du Mérite naval d'Espagne, du Medjidié ; grand-officier de l'Ordre de la Tour et de l’Épée de Suède, et officier de l’Instruction publique.
LAFOSsE (Isidore). — Né à Lignéville, le 18 avril 1899, il est conseiller général du canton de Vittel depuis 1874, contre M. A Bouloumié; il est médecin-inspecteur des eaux de Vals.
LAcorceE (Etienne). — Né aux Voivres, alors commune de Bains, en 1718 ou 1720. Il partit au service militaire à 20 ans et le quitta après 44 années, comme fourrier de dragons, et décoré de la croix de Saint-Louis. Il se retira à Trémonzey où il cultiva ses champs. En 1789, il fut nommé commandant de la garde nationale de Trémonzey, et à la grande Fédération des Vosges, le 7 mars 1790, il fut acclamé comme commandant-général des gardes nationales des Vosges, dont il était le doyen d’âge, et président de la Fédération. Une médaille civique en or lui fut donnée en souvenir de cette belle fète.
Le commandant-général Lagorce, redevenu humble cultivateur, est mort à Trémonzey, le 25 janvier 1795.
LAHALLE (Jean-Baptiste). — Le docteur Lahalle est né à Vomécourt en 1776; il fut d’abord élève de l’Ecole de Mars, puis de l’Ecole polytechnique, mais il préféra aller étudier la médecine à la faculté de Strasbourg et à celle de Paris. Docteur en médecine, il fut chirurgien d’un régiment de dragons avec lequel il fit la campagne d'Italie, en 1800. Au retour, il termina ses études sous la direction de Bichat et s'établit médecin à Vomécourt, puis à Blâmont, dans la Meurthe; il s’y signala par sa bienfaisance, son courage dans les épidémies, et fut nommé conseiller d’arrondissement. Il est mort à Blämont, le 6 mai 1845.
LALLEMAND (François). — Né à Mirecourt en 1798, ce fut un sculpteur et orfèvre habile qui travailla pour Louis XV et pour Stanislas, dont il fit un médaillon en cuivre. 11 mourut à Nancy, le 17 mars 1771.
LALLEMAND (Alexis). — Né le 11 novembre 1771, à Plombières, où son père élait maire, il entra, en 1787, commis aux forges de Blanc-Murger, dont un de ses oncles était régisseur. Il fut ensuite commis aux forges de Mortagne appartenant à Colombier et dirigea les forges de La Hutte. En 18083, il rétablit la forge d’Uzemain, qu’il acheta en 1816, et lui donna un grand développement. Il fut nommé maire d'Uzemain et le resta pendant treize ans. Conseiller général des Vosges pour le canton de Xertigny, en 1833, il y siégea jusqu’à sa mort.
Alexis Lallemand est mort à Epinal, le 45 décembre 1845.
LAMARCHE (Guillaume de). — Né à Lamarche en 1533, il devint prètre, fut curé de Rosières-aux-Salines, et alla à Paris, où avec son frère Jean, il restaura l’ancien collège de Constantinople, qui désor-
— à53 — mais prit son nom, et qu’il installa peu après dans de nouveaux bâtiments. Îl est mort à Paris en 1420.
LAMBERT (Jean-François-Ernest). — Né à Châtenois, le 20 février 1820, conseiller général du canton de Châtenois depuis 1876; il est inspecteur des forêts en retraite, chevalier de la Légion d’honneur et officier d'Académie. M. Lambert a présidé la commission départementale.
LARDENOIS (Joseph-Félix). — Né à Charmes, le 17 avril 1838, il est conseiller à la cour de cassation, après avoir été procureur-général près la cour de Toulouse, et officier de la Légion d’honnneur depuis le 12 juillet 4885.
LARDIER (Piérre-Antoine-Jean-Jacques).-— Né à Massevaux (Haut- Rhin), le 10 avril 1859, est membre du conseil supérieur de l'Assistance publique depuis la création de ce conseil, le 14 avril 1888, et médecin à Rambervillers.
LAURENT (Jean-Antoine).— Né à Baccarat (Meurthe), le 31 octobre 1763, il se fit peintre; parmi ses tableaux, on signale : L'homme au masque de fer, Galilée, L'enfance de Duguesclin au Salon de peinture de 4819; Clotilde de Surville, La reine Bathilde et Jacques Callot. Il fut nommé conservateur du musée des Vosges. Il est mort à Epinal, le 11 février 1832.
Son fils, Jules Laurent, sculpteur, fut aussi directeur du musée départemental des Vosges. Né à Paris, il est mort à Epinal en 1877.
LAURENT (Pierre-Jules). — Né à Remiremont, le 31 décembre 1825, le colonel Laurent est parti soldat le 2 janvier 1844, engagé volontaire, à 18 ans, au 7° cuirassiers, et y conquit tous ses galons de sousofficier. En cinq ans de services, il devenait officier, comme sous-lieutenant, le 48 avril 4849. Lieutenant au 7° cuirassiers, le 1er mai 1854, avec le futur général Dombrat, un autre Vosgien, il était promu capitaine à ce mème 7e cuirassiers, le 2 août 1858.
Îl permuta dans la gendarmerie, le 12 août 1861, et fut placé à la 49e légion, au Puy. Il passa ensuite, en 1865, à la 22° légion, à Lunéville, devenue en 1869, 5° légion ; il y reçut la croix de la Légion d'honneur en 4867. Chef d'escadron de gendarmerie, le 2 juin 1871, il commanda la compagnie de Meurthe-et-Moselle à Nancy, 5° légion devenue 8° ter en 1878. Lieutenant-colonel, le 16 avril 1878, il commanda la 24° légion de gendarmerie (devenue 15° ter), en Corse.
— E54 — Colonel, le 15 avril 4881, il fut mis à la tète de la 18e légion de gendarmerie, à Bordeaux. Il allait prendre sa retraite, lorsqu'il mourut subitement, le 15 décemhre 1885.
Le colonel Laurent était beau-frère du sénateur Claudot.
LEBRUNT (François-Charles-Philippe). — Né à Epinal, le 1° mars 1826, il fut professeur de mathématiques au collège d’Epinal de 4847 à 1877. Il a été à plusieurs reprises président de la Société d’Emulation et a inséré dans 868 Annales de nombreux travaux. Président de la Société d’hortieulture et de viticulture des Vosges, il a été nommé, le 31 octobre 1879, officier de l'instruction publique. Il a été, de 1884 à 1888, adjoint au maire d’'Epinal.
M. Lebrunt a écrit, pour le présent ouvrage, l’article : Horticulture el vilicullure.
LecLerc (Nicolas-Lucien), — Médecin militaire, officier de la Légion d'honneur, auteur de plusieurs ouvrages sur l’Algérie; il achève une histoire des sciences en Orient. M. Leclerc habite Ville-sur-Illon, où il est né, le 13 septembre 1816.
LeerÈère (Alix-Leclerc, ou), — Née à Hymont, le 2 février 1576, elle fut la première supérieure de la Congrégation de Notre-Dame, fondée par le B. P. Fourier, Ses parents étant venus habiter Hymont, elle connut le saint pasteur de Mattaincourt et l'ajda dans sa tâche. Aussi, en 4617, quand le P, Fourier institua à Nancy l’ordre de religieuses connu sous la nom de Congrégation de Noire-Dame, elle en fut élue supérieure. Elle y déploya un zèle et un esprit de bienfaisance parfaits ; aussi était-elle vénérée partout.
Elle mourut à Nancy, le 9 janvier 1622.
LeceuTE (Paul-Henri), — Né à Saint-Nabord, au hameau de Sous-le-Tertre, le 8 janvier 1856, M, Lecomte est un botaniste des plus distingués ; i] est profoesseur-agrégé de sciences naturelles au lycée Saint-Louis.
LEFEBVRE (Nicolas-Joseph). — Né à Epinal, le 26 février ou le 11 juillet 1663, il étudia à l’Université de Pont-à-Mousson et alla s'établir avocat à Metz. Il devint en 1698 juge à la Cour souveraine de Lorraine, et le duc Léopold le nomma premier-président de la Chambre des requêtes ; procureur général, puis premier président de la Chambre des Comptes. En 1706, il l’anoblit et le désigna comme membre de son conseil privé et lui confia des missions diplomatiques
difficiles dont il s'acquitta toujours avec honneur. Ïl était chevalier et seigneur de Montjoie. C'était un jurisconsulte de premier ordre, un négociateur habile, et un éerivain érudit. Il a éorit entre autres ouvrages une Xtsiotre abrégée de Lorraine, un Discours sur le
Barrots et une 4nologie du duc Léopold. Lefebvre est mort à Nancy, le 26 octobre 1736.
Lerreevre (Simon).— C'est un enfant d'Epinal qui est devenu général de brigade. Le général Lefebvre est né, en effet, dans le chef-lieu du département des Vosges, le 48 novembre 1768. Il partit dans les rangs des volontaires vosgiens en 1792, et conquit bravement ses galons dans les guerres de la Révolution. On le retrouve, le 140 mai 1799, au siège de Saint-Jean d’Acre, où il est nommé, ce jour-là, par le général Bonaparte, chef de la 25° demi-brigade d'infanterie, à la place du colonel Venoux, qui avait été tué sur la brèche. Le 14 décembre 4801, il est nommé général de brigade, à son retour d'Égypte. Le général Lefebvre est mort à Charleville (Ardennes), le 9 avril 1822.
LeGROING-LAMAISONNEUVE (Françoise-Thérèse-Antoinette). — Née à Bruyères, le 11 juin 1764, elle a écrit plusieurs ouvrages littéraires, spécialement des romans moraux, destinés à l’éducation de la jeunesse. Elle mourut à Paris vers 1830.
Lecros (Charles-André). — Le lieutenant-colonel Legros est né à
Darney, le 7 décembre 1789. Volontaire au 4° bataillon des Vosges en 4791, il y fut élu sous-lieutenant presque aussitôt et devint lieutepant en 4798. Il combattit à l'armée du Rhin et échappa au désastre de Francfort où le bataillon fut presque entièrement détruit. Passé à la 45° demi-brigade légère, 11 y fut nommé capitaine en 1797; devenue 27e légère, il fit avec elle la campagne d'Egypte et se distingua à Aboukir. Il fit partie de Ja Grande-Armée en 1805, assista à Austerlitz, fut blessé à Friedland en 1807 et décoré de la Légion d’honneur. L'année suivante, 4808, il fut nommé chef de bataillon, créé chevalier de l'Empire le 6 octobre 1810, et reçut la rosette d’officier de la Légion d'honneur en 1812. Lieutenant-colonel en 1813, il fut mis à la retraite en 1820 et devint maire de Darney. Le colonel Legros est mort à Darney, le 14 décembre 1842.
Leur (Ernest), — Né à Saint-Dié, où san père était grand industriel, le 13 mai 1835, c’est à la fois un historien, un jurisconsulte et
un numismate. Avocat à Strasbourg en 1856, il devint, en 1871, professeur de droit civil français à l’Université de Lausanne, puis, en 1874, professeur de législation comparée et d'histoire du droit. Il a publié en 1870, L’ Alsace noble, livre d’or du patriciat de Strasbourg, et, en 1887, Numismatique de l'Alsace, ainsi que beaucoup d’autres travaux historiques.
LEPAGE (Henri). — Né à Amiens (Somme), le 3 septembre 1814, il est l’auteur, avec Charles Charton, de la Séatistique des Vosges publiée en 1845 qui a précédé celle de M. Léon Louis, et de celle de la Meurthe. Il a publié en outre un grand nombre de notices historiques lorraines où se révèle une sérieuse érudition. Archiviste du département de la Meurthe et conservateur du Musée lorrain, Henri Lepage est mort à Nancy à la fin de janvier 1888.
Il était chevalier de la Légion d'honneur et décoré d’ordres étran gers. Une souscription est ouverte aujourd’hui en Lorraine pour lui élever un monument.
LEPAIGE (Joseph-Sébastien Le Paige ou). — Né à Darney, le 45 avril 1747, Lepaige était écuyer et seigneur de Dommartin-lès-Vallois. Il fut élu en 1789 commandant de la garde nationale de Darney, puis en juin 1790, devint administrateur du département des Vosges ; il fut désigné comme membre du directoire du département et y remplit les fonctions de vice-procureur général syndic. Président du tribunal criminel des Vosges, le 5 septembre 1791, il fut révoqué, en novembre 1793, par le représentant du peuple en mission, Balthazard Faure. Le 11 octobre 1795, il fut élu député des Vosges au Conseil des Cinq-Cents, par 181 voix ; il passa au Conseil des Anciens en 1797 et y siégea jusqu’en 1799.
1l est mort à Darney, le 4 février 18920.
LEPAIGE (Charles-Thomas-Joseph-Gabriel Le Paige ou). — Fils du précédent, né à Darney, le 22 janvier 1781, il fut maire de Darney, puis élu député des Vosges en mars 1824 ; il est noté, par un biographe parlementaire de l’époque, comme € pas plus connu des électeurs qui l'ont choisi que des administrés qu'il est censé gouverner. » Il siège « muet et inaperçu sur un des bancs du centre de la Chambre. » Il ne fut pas réélu en novembre 1827 ni depuis. Il est mort à Darney, le 6 août 1865.
Le Roy DE SEROCOURT (Philippe). — Né à Serocourt, le 26 mai 47814, il fut promu, le 48 avril 1788, colonel du 2: carabiniers, passa
colonel du {1° carabiniers, le 49 avril 1789, et devint maréchal-decamp, le 28 juillet 1789. Il émigra en 1791.
LaôTE (Jacques). — Né à Viménil, le 16 septembre 1780, ce fut un instituteur modèle partout où il exerça, à Fiménil, en 1795, à Dompaire, à Bruyères de 1798 à 1802, à Mirecourt où il créa la première école mutuelle en 1821. Il mourut à Mirecourt, le 3 janvier 1846.
Lrécsois (Charles-Auguste). — Né à Bainville-aux-Saules le 21 1854; il est l’auteur de nombreuses études sur la médecine qui lui ont valu plusieurs récompenses des Sociétés savantes; il est aussi membre de la Société d’'Emulation.
Lrérarp (Alexandre).— Né à Domremy-la-Pucelle, le 4 avril 1833, il fut préparateur de botanique à la faculté de médecine et interne des hôpitaux à Strasbourg, de 1855 à 1858. Il s'établit médecin à Plombières en 1859, fut nommé inspecteur-adjoint des eaux en 1869 et inspecteur en 1881, médecin de la compagnie des chemins de l'Est, et y devint gendre du docteur Türck, ancien représentant du peuple. Maire de Plombières en 1869 jusqu’à ce jour, il fut élu conseiller général des Vosges pour le canton de Plombières, le 8 octobre 1871, mais il échoua le 4 novembre 1877 avec 1363 voix contre 1501 à M. Louis Remy.
Il a écrit de nombreux ouvrages et mémoires, notamment sur la médecine dans l’Inde, des études anthropologiques et de géographie ou d’hydrologie médicales, et dans la Lorraine illustrée publiée, en 1884, sous la direction de M. Lorédan Larchey, la partie la seule vraiment sérieuse consacrée à notre département et relative à Plombières ancien et moderne.
I est chevalier de la Légion d’honneur depuis 1879; membre cor= respondant de l’Académie de Stanislas et membre de la Société d'Emulation des Vosges.
Il a rédigé pour le présent ouvrage l’article : Population, démographie, linguistique, géographie médicale.
LiGniviLe (de). — Né, dit-on, à Gérardmer, le 17 octobre 1620, il fut un des principaux lieutenants du duc Charles IV et guerroya avec succès dans les Vosges.
Licnivice (Albert de). — Descendant d’une des grandes familles militaires de la Lorraine, le lieutenant-colonel de Ligniville est né à
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Saint-Dié, le 1ermars 1834, dans les Vosges, comme l’un deses aïeux, le fameux capitaine de Charles IV. Sous-lieutenant au 14° de ligne le 4er octobre 1850, à sa sortie de l'Ecole de Saint-Cyr, il fut nommé
lieutenant le 21 octobre 1854. Il fit, avec le 14, la guerre de Crimée,
y fut décoré de la Légion d’honneur et promu capitaine au 14° de ligne, le 14 avril 1856. I fit la campagne d'Italie, fut ensuite officier d'ordonnance de l’empereur Napoléon III. Chef de bataillon dans un régiment de ligne, le 12 août 1866, il passa ensuite au 2° grenadiers de la garde impériale et fut nommé aide-de-camp du jeune prince impérial ; il reçut la rosette d’officier de la Légion d’honneur, le 24 décembre 1869. Il combattit le 16 août 1870, à Gravelotte, prit en septembre 1870 le commandement du bataillon de chasseurs à pied de la garde impériale et fut fait prisonnier avec l’armée de Metz. Au retour de captivité, il commanda le 9% bataillon de chasseurs à pied de marche, puis le 5° bataillon, devint, le 17 septembre 1873, lieutenant-colonel du 94: de ligne, puis se fit, bien avant l’âge, admettre à la retraite. Le 28 juillet 1875 on le nomma lieutenant-colonel commandant le 42e régiment territorial d’infanterie, à Toul, et il conserva ce poste jusqu’au 30 mars 1880.
LomonrT (Célestin). — A rédigé pour le présent ouvrage, avec M. Mougel, le catalogue de l’Ornithologte vosgienne; il habite Saulxures-les-Buignéville.
LoRRAIN (Claude-Gelée, dit Claude le). — Në à Chamagne en 1600, c’est le plus grand nom artistique des Vosges. Le peintre Claude Lorrain débuta par être pâtissier, puis valet du peintre romain Agostino Tassi. C’est avec son maître qu’il apprit les premiers principes de son art. Après bien des efforts, il atteignit à la perfection. C’est un paysagiste de premier ordre qui peut rivaliser avec les plus grands maîtres de la nature. Il a consacré son pinceau plutôt à la reproduction de sites d'Italie que de paysages vosgiens. Ses œuvres, très nombreuses, se distinguent par un sens vrai de la nature et une grande science de la lumière; le manque d’études solides y apparaît quelquefois, mais le génie s’y trouve.
Claude Lorrain est mort, le 23 novembre 1682, à Rome, où il a un monument élevé en 1836, par Lemoine, à l’église propriété de la France; il est enterré à l’église Santa Trinita dei Monti.
Nancy peut lui élever une statue, mais sa vraie place est dans les Vosges, sur les bords de la Moselle,
Lours (Léon-Marie). — Né à Epinal, le 45 août 1847, il entra à la préfecture des Vosges en décembre 1863 et fut choisi, après la promulgation de la nouvelle loi départementale, en 4871, comme chef du secrétariat du Conseil général et de la Commission de permanence, dont il organisa Îles services. Relevé de ces fonctions par le gouvernement du 24 mai, en novembre 1875, il y fut réinstallé en août 1876, par un vote de l’Assemblée départementale. Le 15 juin 1878, il a été nommé chef de division à la préfecture des Vosges.
Ï est l’un des fondateurs et a été le premier président, — élu le 20 février 1887 par 458 voix sur 491 votants, — d’une œuvre utile entre toutes : La société de prévoyance et de secours mutuels des employés des administrations départementales et communales de France, dont le siège est à Paris; il est le fondateur et le président, depuis 1880, de la Confraternité des employés de la préfecture et des sous-préfectures; il a présidé plusieurs autres sociétés spinaliennes, notamment l'orphéon (1882), la musique municipale et ses cours (4887), ainsi que le grand concours musical de 1888.
Depuis 1874, M. Léon Louis publie l'Annuaire général des Vosges et s’y est assuré le concours d'écrivains vosgiens. Il a publié aussi diverses brochures et collaboré, depuis 1869, sous des pseudonymes, à plusieurs journaux du département et de la région.
Enfin M. Léon Louis a été chargé par le Conseil général de la publication du grand ouvrage en sept volumes : Le Département des Vosges, descriplton, histoire, statistique, et il s’est entouré pour cette œuvre, dont il est le promoteur, des publicistes, vosgiens œ non, qui pouvaient lui donner de l’attrait.
Ï a lui-même composé pour cet ouvrage le chapitre des Services publics, el, en collaboration avec M. Paul Chevreux, le Dictionnaire hslorique el slalislique des communes, hameaux el fermes des Vosges, qui forme les tomes VI et VII,
M: Léon Louis est officier d’Académie depuis 1881, membre et lauréat de la Société d'Emulation des Vosges.
LoyE (Jean-Baptiste). — Né à Bruyères, le 47 septembre 1777, il fut, dès l’âge de 42 ans, commis au greffe du tribunal du district de Bruyères, puis clerc de notaire et employé à la mairie. Conscrit en 1799, il fut incorporé au 1er bataillon auxiliaire des Vosges, puis versé dans le 29e de ligne, il passa par tous les grades jusqu’à celui de capitaine et fut mis en non-activité jusqu’en 1815.
Rappelé au service, en 1816, comme capitaine-trésorier de la légion
d'infanterie de la Haute-Saône, plus tard 16e léger, il fut retraité en 1820. Il était chevalier de la Légion d’honneur et de l’ordre de Saint-Louis. À peine rentré dans ses foyers, le 2 octobre 1820, il fut nommé maire de Bruyères et resta en fonctions jusqu’à la Révolution de juillet 14830. Il fut alors nommé, le 22 août 1830, sous-préfet de Saint-Dié et conserva ce poste jusqu'en juillet 1837. Du 28 août 1841 à juin 1847, il fut de nouveau maire de Bruyères.
Loye est mort à Bruyères, en 1860.
Lup (Gauthier). — Chanoine de Saint-Dié, il introduisit l’imprimerie dans cette ville en 1494. Il mourut à Saint-Dié, en 1527, àgé de 79 aus. |
LuLLIER (Charles-Ernest). — Né à Mirecourt, le 27 avril 1838, il fut élève à l’école navale de Brest en 1855, fut nommé aspirant de marine le {‘r juillet 1856 ; enseigne de vaisseau, lieutenant de vaisseau, et mis en disponibilité en 1863. Il fut rappelé à l’activité en septembre 1864, puis mis en réforme le 6 juin 4868.
M. Lullier se lança alors dans le journalisme politique et collabora aux journaux les plus ardemment hostiles à l'empire.
En septembre 1870, il fut élu chef du 74° bataillon de la garde nationale de Paris, mais ayant combattu le gouvernement de la Défense nationale, il fut révoqué le mois suivant, puis envoyé en mission à Copenhague et aux Etats-Unis. Lorsqu’éclata l’insurrection du 18 mars 1871, M. Lullier était colonel d'artillerie de la garde nationale, nommé depuis quelques jours par le Comité central. Il fit partie de ce Comité, qui prépara la Commune, et fut nommé commandant en chef de la garde nationale de la place de Paris; mais il fut destitué presqu’aussitôt après la grande sortie des fédérés qui échoua œntre le Mont-Valérien et n’exerça plus d'autre commandement que celui de la flottille de la Seine pendant le reste de la période insurrectionnelle. Arrêté à la suite de ces évènements, il fut condamné à mort le 4 septembre 1871, mais vit sa peine commuée, le {2 décembre, en celle des travaux forcés à perpétuité. Il fut alors interné à Clairvaux, puis libéré lors de l’amnistie. Il rentra dans la presse radicale à Marseille et en Corse.
LunG (Albert).— Né à Saint-Dié, le 16 juin 1835, il est conseiller général des Vosges pour le canton de Senones depuis le 19 août 4883; il est manufacturier à Moussey où il a succédé à son frère aîné, Louis- Emile, né en 1828, mort à Moussey, le 44 mai 1883, conseiller général depuis novembre 1877.
— Al —
Luror (Jean-François). — Sculpteur célèbre, né à Mirecourt, le % juillet 1684. Artiste sans éducation, d’un talent tout spontané, il a surtout sculpté des christs et aussi des figures grotesques, spécialement pour les manches de violons; il fut également fabricant de lutherie.
Lupot est mort à Mirecourt, le {er mars 1749.
LuxEr (Claude-Eloi-Alphonse).— N6 à Charmes, le 26 octobre 1813, k colonel Luxer est sorti de l’Ecole polytechnique ; il fut nommé, le 4e octobre 1835, sous-lieutenant d'artillerie, et après deux ans à l'Ecole de Metz, devint lieutenant d’artillerie le 4e° octobre 1837 et placé au 11° régiment. Capitaine d'artillerie le 14 avril 1844, il fut maintenu au 11° régiment, puis détaché à la direction de Metz. Il passa ensuite au 8° régiment et fit partie de l’expédition de Rome en 4849 ; ïl reçut alors la croix de chevalier de la Légion d'honneur. Chef d’escadron d'artillerie le 48 novembre 1855, il fut choisi pour aide-de-camp par le général de division Larchey. Il passa ensuite au régiment des pontonniers (6° d'artillerie), à Strasbourg, et fut nommé beutenant-colonel le 12 août 1861. Il resta à Strasbourg, d’abord comme adjoint au commandant de l’artillerie de la 6° division militaire ; puis comme chef d'état-major de l'artillerie de cette division. Il y reçut la rosette d’officier de la Légion d’honneur. Colonel d’artilkrie le 3 août 1867, il devint commandant en second de l'école d’application de l’artillerie et du génie à Metz. Après la guerre, on le nomma directeur de l’artillerie à Besançon et commandeur de la Légion d'honneur, le 114 octobre 1873. Il a été admis à la retraite le 26 octobre 1873.
Le colonel Luxer est mort à Livry (Seine-et-Oise), le 5 novembre 1887.
Son frère, Auguste Luxer, est depuis de longues années maire de Charmes et conseiller d'arrondissement pour le canton de Charmes.
Il a un fils, Prosper-Adolphe Luxer, né à Charmes, le 4 novembre 1838, avocat-général près la Cour d'appel de Nancy, qui a écrit des travaux historiques et juridiques estimés.
MAarrioLi (Jean-Pierre). — Né à Raon-l'Etape, en 1752, il fut un jurisconsulte estimé, avocat au Parlement de Nancy, et devint juge de paix, puis greffier en chef de la cour d’appel de Nancy, puis conseiller à la cour royale. Il mourut à Passy, le 4 juillet 1833.
I eut un frère, Jean-—Nicolas, curé de Plombières, qui émigra en Suisse, comme lui, en 1792. L’abbé Maffoli était né à Raon-l’Etape, le 45 décembre 1757.
MaccioLo (Louis-Edmond-Henry).— Né à Nancy, le 25 mai (811, M. Maggiolo, docteur ès-lettres, est un érudit de haute valeur qui a occupé dans l’enseignement des situations élevées et a publié de nombreux et remarquables travaux. I] a été successivement inspecteur d'académie à Poitiers, puis à Nancy, et est devenu recteur de académie de Nancy, dont il est aujourd’hui recteur honoraire. Lauréat de l’Académie française, en 1889, il est depuis 1837 membre de l’Académie de Stanislas, chevalier de la Légion d'honneur et officier de l’instruction publique.
Parmi ses œuvres, il faut citer : L’Universtié de Pont-à-Mousson, pièces d’archives et documents inédits en 4 volumes dé 1863 à 1867; ta Vie et les œuvres de l'abbé Grégotre de 1750 à 1789, en 1873; l'Instruction publique en Lorraine, en 1814; l'Instruction publique dans le district de Lunéville, en 1875; tes Archives scolatres de la Beauce et du Gdlinais, en 1876; en 1878, l'Etat comparatif des conjoints qui ont stgné leur acte de martage aux XVII, XVIII et XIX* stècle, travail qui valut
à l’auteur une médaille d'or à l’exposition universelle de 4878 ; Le Pouillé du diocèse de Toul, de celui de Verdun et de celui de Metz, en 1880, 82 et 83 ; la Vie et les œuvres de l'abbé Grégotre de 1789 à 1881, en 1884, et des Notes pour Phistoire de Francots de Neufchâteau, et en 1887, les Fêtes nationales durant la Révolution, etc., etc.
M. Maggiolo a bien voulu FÉdiger, P pour le présent ouvrage, l'article : Instruction publique.
MALGAIGNE (Joseph-François). — N6 à Charmes, le 14 février 1806, l’éminent docteur Malgaigne était petit-fils et fils d'officiers de santé ; il fit ses études à Charmes et à Nancy. Officier de santé en 1895, il se livrait à la poésie en même temps qu’à l’étude de la médecine et eut un poème sur la mort de Charles-le-Téméraire couronné par l’Académie de Stanislas; il collabora aussi au journal le Spectateur de Lorraine. Il alla ensuite à Paris poursuivre ses études médicales. Reçu docteur en médecine en 1829 et nommé chirurgien militaire, il donna sa démission et alla soigner en Pologne les blessés de l'insurrection.
Professeur agrégé à la Faculté de médecine en 1835, il publia un Manuel de médecine opératoire très renommé ; puis fut nommé chirurgien des hôpitaux. Il se signala par de nombreux et incessants travaux et une rare habileté de chirurgien. Membre de l’Académie de médecine, il en fut le président.
En août 1846, il fit une courte incursion dans la politique et tut élu, par l'opposition, député de Paris, par le 5° arrondissement, avec 200 voix de majorité. A la Révolution de 1848, il se confina dans ses études médicales. Le savant docteur Malgaigne est mort à Paris, le 19 octobre 1865.
MaLGRas (Marin). — Né à Valhey (Meurthe), le 18 avril 1809, directeur du collège et de l'Ecole normale de Mirecourt, de 1840 à 1854, inspecteur d’Académie pour le département des Vosges le 24 août 4854, chargé d’une inspection générale d’enseignement primaire dans les academies de Bordeaux, Toulouse et Montpellier depuis le 42 octobre 1868, chevalier de la Légion d'honneur, officier de l’instruction publique.
Son médaillon en bronze, œuvre de Ponscarme et produit d’une souscription entre les instituteurs, se trouve à l'Ecole normale de Mirecourt. M. Malgras, dont le nom est resté populaire dans les Vosges, ést mort à Pau (Basses-Pyrénées), le 20 mai 1869. Il avait épousé Mile Puton.
Un de ses fils est procureur de la République; l’autre, inspecteur des forêts à Neufchâteau et officier d’Académie,
MANDEVILLE (Eugène-Charles-Auguste-David, baron de). — Né à Avesnes (Nord), le 41 juin 1780, il fut, sous le premier Empire, colonel du 449° de ligne, général de brigade, le 29 août 1813, et commanda dans ce grade la subdivision des Vosges. En retraite à Epinal, il fut, après juillet 1830, colonel de la légion de garde nationale d'Epinal et nommé commandeur de la Légion d'honneur. Il est mort à Saverne, le 28 janvier 1850.
MANGIN (Anatole). — Le général Mangin n’est pas, il est vrai, né dans les Vosges, mais il était Vosgien par sa famille, et c’est dans les Vosges qu'il est venu mourir. Né à Xermaménil (Meurthe), le 7 mars 1788, il partit soldat à vingt ans et fit, comme officier d'infanterie, toutes les campagnes de l’Empire, où il gagna la croix de la Légion d'honneur et le grade de chef de bataillon. 1] fit la guerre d’Espagne et y obtint le grade de lieutenant-colonel du 58° de ligne, le 43 août
— 4Gé — 4893. Il fit en 1827 l’expédition de Morée et reçut la rosette d'officier de la Légion d’honneur. Colonel du 15° de ligne, en juin 1830, il y fut nommé commandeur de la Légion d’honneur ; passé maréchal-decamp (général de brigade), le 31 décembre 1835, il commanda en cette qualité la subdivision du Bas-Rhin à Strasbourg, puis une brigade d’infanterie à Paris. Lieutenant-général (général de division), le 22 avril 1846, il fut peu après nommé grand-officier de la Légion d'honneur, fut quelque temps disponible, puis fut admis au cadre de réserve en 1853. Il se retira alors à Bruyères, dans la famille du docteur Mougeot à laquelle il était allié; c’est à Bruyères qu’il est mort, le 18 février 1855, et qu’il est enterré.
Le général Léon Mangin, né à Xermamnénil, le 17 février 1822, était son neveu; il fut successivement chef du {°° bataillon de chasseurs à pied; lieutenant-colonel du 4 voltigeurs de la garde impériale, en 1863 ; colonel du 67e de ligne en décembre 1867, et général de brigade, le 12 août 1870. Il est mort à Paris, le 7 août 1882.
Le commandant Léon Georgé, né à Rambervillers, le 3 septembre 1847, était son petit-neveu. C'était un officier de grand avenir, très distingué, très instruit; une mort terrible l’enleva à 38 ans, à Toul, où il était major du 26: de ligne, le 27 avril 1885.
MANGIN (Alphonse-François-Eugène). — Le colonel du génie Mangin est un enfant de Mirecourt, où il naquit, le 14 juin 1825. A sa sortie de l’Ecole polytechnique, où il avait été reçu en 1844, il fut nommé sous-lieutenant du génie, le 4er octobre 1846, passa deux ans à l'Ecole d'application de Metz et devint lieutenant au 19 régiment, le 4cr octobre 1848, puis servit en Algérie et en Kabylie. Capitaine du génie, le 6 février 1853, il fut placé à Briançon, ensuite à Bastia, à Verdun, puis au 3° régiment, fit la campagne d’Italie; de là il alla à Nantes, à Lille, puis chef du génie à Quimper, où il fut décoré de la Légion d’honneur, le 6 mars 1867. Chef de bataillon du génie, le 24 décembre 4869, il devint chef du génie à Boulogne-sur-Mer, puis entra au Dépôt des fortifications où il révéla ses aptitudes spéciales de savant et reçut la croix d’officier de la Légion d’honneur, en 1870. Il commanda alors le génie de la 3° division du 15° corps à l’armée de la Loire et à celle de l’Est. Chef du génie à Péronne, puis lieutenantcolonel, le 47 novembre 1876, il fut maintenu au dépôt des fortifications, où il continua ses belles inventions d'appareils de télégraphie optique; un nouveau système de pont-levis, le périgraphe instantané, etc. Colonel du génie, le 29 décembre 1880, il dut prendre pré-
maturément sa retraite, le 11 janvier 1885, par suite de l’altération de sa santé. Il mourut peu de temps après, à Paris, le 7 novembre 1885. Son dévouement à la science était tel qu’il s’y sacrifia complètement et y épuisa sa vie; à la suite d’expériences, de fatigues ou d'accidents, d’une terrible chute en ballon, il avait perdu un œil et l'usage d’une jambe. On peut dire du colonel Mangin que ce fut un martyr de la science. Il était commandeur de la Légion d’honneur, depuis 4884, commandeur de l’ordre de Sainte-Anne de Russie et officier de l'instruction publique.
MANGLARD (Daniel-Victor).— Né à Paris, le 41 février 1792, l’abbé Manglard y fut curé de Saint-Leu, puis curé de Saint-Eustache. Le M avril 1844, il fut nommé évêque de Saint-Dié et sacré le 25 juillet suivant.
Mer Manglard est mort à Saint-Dié, le 17 février 1849.
MaRaANT (Joseph). — Né à Bulgnéville, le 47 juin 1755, il s’y établit comme négociant et fut nommé en 1790 officier municipal. En juin 1790, il fut élu administrateur du district de Neufchâteau. Le 2 septembre 4791, Marant était élu député des Vosges à l’Assemblée Législative, le 6° sur 8, par 226 voix. Il ne fut pas réélu depuis. Maire de Bulgnéville sous l’Empire et la Restauration, il fut décoré de la Légion d’honneur et représenta le canton de Bulgnéville au conseil général des Vosges jusqu’en 1842. Il était aussi membre du conseil supérieur de l’agriculture et obtint une médaille pour l’amélioration de ses vignobles.
Marant est mort à Bulgnéville, le 2 janvier 1848.
MARCHAL (Jean-Baptiste).— C’est cet infortuné curé de Ludres qui fut brûlé vif en 4757, comme coupable d’avoir mené une vie dissolue. Né à Dombrot-sur-Vair, il fut exécuté à Ludres le 4 août 1757, victime de haïnes privées autant que du fanatisme.
MARCHAL (Jean-Joseph). — Mgr Marchal est né à Raon-l'Etape, le 2 avril 1822. Ordonné prètre, il fut curé de Damas-devant-Dompaire, puis curé d’Epinal en 1855, devint archidiacre d’Epinal, puis vicairegénéral de l’évèché de Saint-Dié. Evèque de Belley (Ain), le 8 septembre 1875, il fut nommé archevêque de Bourges, le 30 janvier 4880.
Son frère puiné, Mir Auguste Marchal, né à Raon-l’Etape, le 46 avril 1824, devint prêtre, le 20 avril 184$, et fut nommé professeur au petit séminaire de Châtel. En 1855, il devint vicaire de Tendon, où son oncle était curé, et le 17 septembre 1861, il devint à son
tour curé de Tendon. En mars 1865, il fut nommé curé de la paroïsse St-Martin, à Saint-Dié, puis chanoine de la cathédrale en 1871. En 1875, il devint vicaire-général de son frère, à Belley, le suivit en la même qualité à Bourges, en 1880, et fut nommé évèque fn partibus et son coadjuteur en mars 1888,
MARCILLAT (Marie-Paul-Michel), — Né à Plainfaing, le 20 novembre 1849, il est conseiller général des Vosges pour le canton de Fraize depuis le 13 août 1882; auparavant, il était, depuis 1877, conseiller d'arrondissement, il est fabricant de bière à Plainfaing et maire de cette commune.
Marion (Charles-Stanislas). — Le général Marion, tué glorieusement sur le champ de bataille, est né à Charmes, le 7 mai 1757, Soldat dans le régiment d’infanterie du Roi (plus tard 28° de ligne), de 1775 à 1789, il venait de rentrer caporal dans ses foyers et d'y reprendre sa profession de vigneron, lorsque la patrie en danger réclama le concours de tous ses enfants. Il partit en août 1791 et fut aussitôt élu capitaine au 4° bataillon de volontaires des Vosges. Il combattit sur le Rhin, à l’armée du Nord, en Italie. Chef de la 93 demi-brigade d'infanterie, le 6 septembre 1798, et colonel du 24: 16ger eh août 1808, il fut fait baron de l’Empire et officier dé la Légion d'honneur. Général de brigade, le 20 août 1805, on l’incorpora dans la Grande-Armée, et il fut tuë à la bataille de la Moskova, le 7 septembre 1812. La caserne d'infanterie de Remiremont porte son nom.
MaRiON (Jean-Baptiste-Victor). — Le commandant Marion est né à Gérardmer, le 4er août 4829. Il promettait d'arriver aux plus hauts grades de l’armée, si üne mort glorieuse n'avait interrompu sa courte et brillante carrière. Elève à l’Ecole de Saint-Cyr, le'7 décembre 1848, il sortit sous-lieutenant au 26° de ligne, le 4er octobre 4850. Avec son régiment, il fit toute la campagne de Crimée, où il participa à toutes les affaires, devint lieutenant au 26° le 31 décembre 1854, capitaine an 26°, le 30 décembre 1857, et passa capitaine au 2° régiment de la légion étrangère, le 12 juin 1858. En Italie, en 1859, à Magenta, notamment, où son colonel fut tué, le capitaine Marion se distingua et gagna la croix de la Légion d'honneur aux côtés du capitaine Saussier, le futur général en chef. Passé capitaine au régiment étranger, lors de la dissolution de la légion, le 14 décembre 1861, il partit pour le Mexique, prit part au siège de Puebla, à tous les combats de l'expédition; fut commandant supérieur de Zacatecas, et fut enfin
promu chef de bataillon au 95° de ligne, le 5 novembre 1864, à 35 ans. Le 11 avril 4870, il permutait et passait chef de bataillon au 4er zouaves. Trois mois après, il venait en Alsace, à la tête de son bataïllon, et le 6 août 1870, à la bataille de Frœschwiller, il tombait, tué glorieusement, l'épée à la main, en menant une charge à la baïonnette contre les masses bavaroises qui cherchaient à nous dé« border par Langensulzbach. Noté par ses supérieurs comnie un homme d'avenir, le commandant Marion était un grand et bel officier, robuste, instruit, ferme et bienveillant, d’une excellente éducation. Sa perte est une des plus cruelles de la terrible guerre de 1870. Son frère aîné, Joseph-Benjamin-Constant Marion, notaire à Gérardmer, a été pendant tout l’Empire, conseiller général du canton de Gérardmer; né en 1824, il est mort en 1874.
MARMIER (Philippe-Gabriel, comte, puis marquis, puis duc de). Né à Ray (Haute-Saône), le 20 juin1783, il fut colonel de cohorte dé gardes nationales; il défendit Huningue et Belfort en 1814, fut député de la Haute-Saône à la Chambre des Représentants en mai 1815, puis pair de France quelques jours après, le 2 juin 1815. Gendre du lieutenant-général duc de Choîiseul, en 1804, c’est en 1818 que le titre de duc de la maïson de Choiseul-Stainville passa sur sa tête. T1 succéda également à son beau-père, le 14 février 1819, comme colonel de la 1re légion de la garde nationale parisienne, qu’il commanda jusqu’en 4822.
Conseiller général de la Haute-Saône, il fut élu député des Vosges en avril 1828, fut l’un des 221, et réélu député en juin 1830. Le 13 août 1830, il redevint colonel de la {re légion de la garde nationale de Paris, conserva ces fonctions jusqu’en 1844, et fut alors nommé général de brigade de la garde nationale de la Seine. Il était commandeur de la Légion d’honneur. Il a été en outre député de la Haute- Saône (pour la circonscription de Jussey), en juillet 1831, et réélu en juin 1834, en novembre 1837, en mars 1839 et en août 1842. Il est mort, le8 juillet 1845.
Son fils, Etienne-Joseph-Henri de Marmier, officier d’artillerie, a remplacé, le 11 septembre 1836, jusqu’en 1841, le duc de Choiseul comme conseiller général des Vosges pour le canton de Châtenois. Un autre fils, Alfred-Etienne-Philippe-Ferdinand, né le 7 mai 1805, fut député de la Haute-Saône de 1845 à 1848 et de 1863 à 1873; il avait été, de 1845 à 1848, chef de bataillon de la 4re légion de garde nationale de Paris. Il est mort le 9 août 1873.
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MarqQUIS (Jean-Baptiste-Nicolas). — Né à Remiremont, le 93 juin 4701, il était sacristain de l’église des Dames de Remiremont et fut le généalogiste du Chapitre. Il a publié un Nobiliaire de la Lorraine et du Barrois, en 2 volumes in-folio; l’Arbre de ligne des Dames de Remiremont avec blason el armes; un Dictionnaire héraldique, en 3 volumes, et un Nobiliaire universel, en 6 volumes.
I] est mort à Remiremont, le 26 novembre 11790.
Manrin (Nicolas-Félix, dit Martin de Morizécourt).— Në à Darney, en 1758, il épousa une demoiselle Bresson. Avocat, puis conseiller au bailliage de Lamarche, il fut élu en février 1790 officier municipal de. Lamarche, le 40 juin 1790 administrateur du département des Vosges et en octobre 1790 juge au tribunal du district de Lamarche. Il siégea en cette dernière qualité au tribunal criminel de Mirecourt et eut à prononcer plusieurs condamnations révolutionnaires. Le 6 septembre 1792, on l’élut député-suppléant des Vosges à la Convention nationale, le 3° sur 3, par 241 voix, mais lorsqu'il fut appelé à siéger, il déclina ce mandat en alléguant l’état de sa santé. Il redevint homme de loi en 1795, fut de 1798 à 1800 président de l’administration municipale du canton de Lamarche, puis se retira à Morizécourt. Il fut maire de cette commune de juillet 1802 à décembre 4812, et mourut à Morizécourt, le 10 février 18929.
Marin (Jean-Pierre-Louis-Gustave). — Le général Martin, né à Tarascon (Ariège), le 15 février 1811, n’est vosgien que par le séjour qu'il fit à Epinal pendant plusieurs années et surtout par son mariage qui l’a fait gendre d’un des industriels les plus estimés du département, M. le sénateur Kiener. Comme presque tous les officiers généraux du génie, il a passé par l'Ecole polytechnique. Reçu le 1er décembre 1830, il sortait sous-lieutenant du génie le 6 août 1835. Lieutenant du génie le 4er janvier 14835, à sa sortie de l’école d’application de Metz, il fut placé au 1°r régiment. Capitaine du génie le 24 janvier 1838, il fut employé à Lyon, au 2° régiment, puis à Périgueux et fut nommé chevalier de la Légion d’honneur, le 45 avril 1846. Chef de bataillon du génie le 23 décembre 1854, après 17 ans de grade de capitaine, il prit part à l'expédition de Crimée, fut grièvement blessé dans les tranchées devant Sébastopol et reçut en récompense la croix d’officier de la Légion d'honneur, le 27 avril 4855. A son retour en France, il devint chef du génie à Lunéville, puis fit la campagne d Italie. Lieutenant-colonel le 49 mai 1860, il fut placé au 28 régiment de l’arme, à Montpellier. Colonel du génie le 17 juin
4865, il fut nommé directeur des fortifications à Langres et promu commandeur de la Légion d'honneur, le 24 décembre 1869. II resta attaché à la défense de cette place pendant la campagne et c’est là qu’il fut enfin promu général de brigade, le 19 décembre 1870. Après la guerre, il commanda la subdivision de l'Eure, à Evreux, puis fut placé en disponibilité. 11 fut admis au cadre de réserve le 15 février 1873, puis retraité le 10 octobre 1878.
MarTiN (Auguste-Hippolyte). — Le lieutenant-colonel Martin est né le 22 mai 1815, à Punerot. Il partit soldat au 8° dragons, en 1856, y conquit les galons de brigadier et de maréchal-des-logis et fut promu sous-lieutenant, le 26 octobre 1843, pour y remplir les fonctions d’adjoint au trésorier. Lieutenant au 8 dragons, en même temps que de Rouot, un autre lorrain, il passa capitaine-trésorier le 29 février 1852 et prit ensuite le commandement d’un escadron. Il fut décoré de la Légion d'honneur en 1859, pendant la campagne d'Italie, et prit ensuite le peste de capitaine d’habillement. Major du 1° lanciers le 12 mars 1862, il devint, en 1865, major du régiment des lanciers de la garde impériale et reçut la croix d'’officier de la Légion d'honneur en 1868. Lieutenant-colonel d’un régiment de cavalerie de marche le 30 novembre 1870, il fut, après la guerre, placé lieutenant-colonel du 7e dragons et prit sa retraite en 1874.
Le colonel Martin est mort le 22 décembre 1882.
MARTIN (Camille). — Né à Charmes, le 15 février 1844, compositeur de musique, membre de la Société des Auteurs, il a composé les cent chants patriotiques destinés aux écoles primaires. M. Martin est professeur de musique dans sa ville natale.
Marx (Ferdinand-Daniel). — Le général Marx est né à Wissembourg (Bas-Rhin), le 23 janvier 1761, mais, marié dans les Vosges, il est venu y terminer sa carrière. Officier de cavalerie, il fit toutes les guerres de la Révolution et le 30 août 4803 il devint colonel du 7e hussards. Général de brigade le 30 décembre 1806, officier de la Légion d'honneur et baron de l'empire, il fut admis à la retraite vers la fin de l'empire et se retira à Remiremont. Il y est mort le 44 décembre 4839.
Masson (Alfred). — Né à Rambervillers, le 3 juillet 1834, il fut élève à l’école de Saint-Cyr, le 10 novembre 1859, d’où il sortit souslieutenant d'état-major le 4er octobre 1854, dans la même promotion
— ÀT0 —
qu'un autre Vosgien, Simonin, et après deux ans passés à l'école d'application il devint lieutenant d'état-major, le 8 octobre 4856, pour faire son stage au 49° de ligne, au 5° de ligne, au 4° dragons. Capitaine d'état-major le 14 mars 1859, il fut placé à l'état-major de la division de cavalerie du 3° corps, à Lunéville. Il devint ensuite aidede-camp du général de Lorencez et fit avec lui la campagne du Mexique et la guerre de 1870, à Gravelotte et à Saint-Privat; il y conquit la croix de chevalier de la Légion d’honneur, qu'il obtint le 9 septembre 1870. Après la guerre, il devint aide-de-camp du général Tixier et passa chef d’escadron d'état-major le 16 octobre 1875. Placé d’abord à l’état-major de la 42° division d’infanterie (6° corps) à Reims, il fut ensuite chef d’état-major de cette division. Lors de la dissolution du corps d'état-major, en mars 1880, il fut versé dans la cavalerie. Le 5 juin 1883 il était nommé lieutenant-colonel et maintenu hors cadres, toujours comme chef d'état-major de la 12° division d'infanterie. En 1886 il était nommé chef d'état major du gouverneur de Verdun et du groupe de défense de cette place. Il fut nommé colonel breveté du 3° chasseurs d’Afrique, le 4er juillet 1887, et maintenu hors cadres, en service d'état-major. Il est officier de la Légion d'honneur, depuis le 18 janvier 1881.
MauD’HEUX (François-Félix), — Né à Epinal le 4 février 1800, d'une ancienne famille spinalienne ; son père exerçait les fonctions de greffier en chef du tribunal civil. Elève des collèges de Remiremont et d’'Epinal, puis étudiant en droit à Strasbourg, il fut reçu avocat en 1819 et se fit inscrire au barreau d’Epinal, où plaidait déjà son compatriote le poète Pellet. Il y exerça sa profession d’avocat pendant plus de quarante ans, sans autre interruption que quelques années passées comme greffier du tribunal ; il fut plusieurs fois bâtonnier de son ordre. Conseiller général des Vosges pour le canton d’Epinal, de 1848 à 1851, il fut président du Conseil général en 1849. Maire d'Epinal de juin 1862 à décembre 1866, il dota la ville de plusieurs embellissements, Membre de la Société d'Emulation depuis 1836, il en fut plusieurs fois le président et l'était même encore au moment de sa mort. Il a publié de nombreuses études littéraires ou historiques, et à été nommé chevalier de la Légion d'honneur et officier d'académie. Maud’heux est mort à Epinal, le 13 août 1874.
Son fils, M. Félix MauD’HEUX, est avocat à Epinal ; plusieurs fois bâtonnier; président du comice agricole de l’arrondissement d’'Epinal depuis 93 ans, officier d’Académie et chevalier du Mérite agricole ; il a été candidat, non élu, au Conseil général avant 1870.
Maupru (Jean-Antoine). — Evêque constitutionnel des Vosges, Maudru naquit à Adompt, le 5 mai 1748. Ordonné prêtre en 1778, il fat nommé vicaire à Jussarupt, puis curé d’Aydoilles, où il était encore lors de la Révolution. C’est là que les électeurs vosgiens vinrent le chercher pour l’ébre évêque des Vosges le 1er mars 1794, sur le refus de l’abbé Louis Demenge, curé d’Escles, qui, élu, n’accepta point ; le lendemain il célébrait sa première messe épiscopale dans l’église paroissiale d'Epinal.
Il exerça son saint ministère à Saint-Dié pendant la Terreur et intervint pour faire cesser la révolte sanglante de septembre 1793. Arrêté néanmoins comme suspect, il fut emprisonné à Paris et resta sept mois dans les cachots. En janvier 1795, il était de retour dans son diocèse. L'évêché de Saint-Dié ayant été supprimé par le Concordat, en 1802, Mer Maudru devint simple curé à Stenay, dans la Meuse, En 1815, il fat poursuivi par les ultra-royalistes comme prêtre assermenté, et s’échappa avec peine d’une émeute où l’on voulait l’assassiner. En 1816, on lui retira la cure de Stenay, et il alla habiter Tours où il fut placé sous la surveillance de la haute police; il y fut l’objet de nouvelles vexations. Il se réfugia alors au Mesnil-Amelot, en Seine-et-Oise, dont le curé était un de ses anciens vicaires-généraux. De Ià, il se rendit à Belleville, près de Paris. Il y mourut, le 13 septembre 1820, assisté de l’abbé Grégoire, l’ancien évêque constitutionnel de Blois.
MÉLINE (Félix-Jules). — Né à Remiremont, le 20 mai 1838, il fit ses études de droit à Paris et se fit inscrire comme avocat au barreau de Paris. Le 5 septembre 1870, le gouvernement de la Défense nationale le nommaïit adjoint au maire du 4€r arrondissement de Paris ; les électeurs lui confirmaient ce mandat, le 7 novembre suivant, en l’élisant par 4,339 voix. Aux élections générales du 12 février 1874, il se présenta comme candidat républicain à la députation dans les Vosges et obtint 20,062 voix sans être élu. Le souvenir de son administration pendant le siège de Paris était resté vivace chez ses administrés du 1% arrondissement ; aussi fut-il choisi par eux comme candidat de l'ordre aux élections pour la Commune de Paris, le 26 mars 1871. M. Méline fut élu membre de la Commune, le 2 sur 4, par 3,000 voix environ ; la protestation contre la révolte du 18 mars s'était faite ainsi sur son nom. Il donna naturellement sa démission, sans siéger à l'Assemblée communaliste. Il fut encore désigné, après la répression de la Commune, comme candidat au Conseil municipal de Paris, le 23 juillet 1871, dans le quartier de Saint-Germain-l’Auxerrois, mais il n’obtint que 640 voix contre 877 au notaire Prestat, candidat mo-
narchiste, qui fut élu. Enfin, le 8 octobre 1871, il fut élu conseiller général des Vosges pour le canton de Corcieux, et y a été constamment réélu depuis, en 1877 et en 1883; il est vice-président du conseil général.
La démission de M. Steinheil créa une vacance dans la députation des Vosges. M. Jules Méline se présenta de nouveau aux suffrages de ses compatriotes et, le 20 octobre 1872, il fut élu député des Vosges à l’Assemblée nationale, par 32,160 voix contre 25,868 au docteur Antoine Mougeot. Il y vota avec le parti républicain. Le 20 février 1876, M. Méline fut réélu député des Vosges par l’arrondissement de Remiremont, avec 8,071 voix, sans concurrent. Sous-secrétaire d'Etat au ministère de la justice et des cultes, le 21 décembre 1876 (1), avec M. Martel comme ministre et garde des sceaux, il quitta ces fonctions à la suite de l’acte du 16 mai 1877, contre lequel il protesta avec les 363 députés républicains. Le 14 octohre 1877, il était réélu député des Vosges dans l’arrondissement de Remiremont par 9,332 voix contre 5,369 à M. Auguste Krantz, papetier à Ranfaing. M. Méline fut, à la Chambre des députés, le rapporteur du tarif général des douanes et déploya dans cette lourde tâche une activité et un talent hautement appréciés de tous et qui le fit placer parmi les hommes de valeur du Parlement. Il soutint le travail national contre les libres-échangistes et l’emporta. Le 921 août 1881, il était réélu député, toujours par l’arrondissement de Remiremont, avec 9,130 voix, sans même avoir de concurrent.
Le 20 février 1883, il devenait ministre de l’agriculture dans Île cabinet présidé par M. Jules Ferry. M. Méline fut au pouvoir ce qu’il avait été dans les débats parlementaires, l’homme du devoir, laborieux, éclairé, dévoué jusqu’à l’abnéga‘ion. 11 fit pour l’agriculture française en péril ce qu’il avait fait, lors des discussions douanières, pour l’industrie. Avec sa facilité d’assimilation, son ardeur au travail, sa parole claire et convaincue, il rendit confience aux agriculteurs, déposa et fit voter des projets destinés à protéger les producteurs français et acquit rapidement dans le monde agricole la même popularité que dans le monde industriel, M. Méline partagea le sort de à tous les membres du cebinet Ferry, qui fut renversé le 30 mars 1885, à la suite de la défaite de Lang-Son. Il reprit sa place à la Chambre, se
(1) C'est donc à tort que le Dictionnaire des Contemporains de M. G. Vapereau le cite comme ayant été sous-secrétaire d'Etat au ministère de l'intérieur, en 1879.
vouant exclusivement à soutenir les intérêts agricoles et industriels.
Réélu député des Vosges, au scrutin de liste, le 4e° sur 6, le 4 octobre 1885, par 47,292 voix, il a de nouveau été chargé du rôle de rapporteur des tarifs douaniers et a été élu par ses collègues, sans distinction d'opinions, président du groupe agricole de la Chambre. M. Méline est officier du Mérite agricole, ordre qu’il a fondé et que les railleries dent il a été l’objet n’empêchent pas d’être une bonne institution et un utile encouragement à l’agriculture.
Il est depuis 4882 président de l’association vosgienne de Paris.
Le 4 avril 1888, il a été proclamé Président de la Chambre des Députés, après la démission de M. Floquet, devenu ministre. Il avait eu, au 3° tour de scrutin, 168 voix contre un nombre égal accordé à M. Clémenceau ; aussi fut-il déclaré élu, par bénéfice de l’âge. Il apporta dans sa présidence, qui fut signalée par des séances orageuses, le sang-froid et l’impartialité dont il a fait preuve dan: tous les postes qu’il a occupés.
MENGIN (Joseph). — Né à Saint-Dié, le 15 février 1750, il était avocat et assesseur au bailliage et à la prévôté depuis août 1876, lorsque survint la Révolution. Maire de Saint-Dié le 8 février 1790, il devint, en juin suivant, administrateur du district et vice-président du directoire. Le 31 août 1791 il était élu député des Vosges à l’Assemblée Législative, le 4er sur 8, par 241 voix. Après la clôture de la session il fut nommé, en novembre 1792, procureur-syndic du district de Saint-Dié. En 1796, il fut membre de l’administration municipale du canton de Fraize ; le 25 avril 41800 il devenait conseiller de préfecture des Vosges, mais il renonça bientôt à ces fonctions. Notaire à Fraïze, il géra son étude jusqu’au 8 juillet 1803.
Mengin est mort à Saint-Dié, le 40 juin 4821.
MÉNONVILLE (François-Louis-Thibaut de). — Né au château de Villé, commune de Nossoncourt, le 2 juillet 4740, il entra au service comme officier du génie le 1e" janvier 1756, fut nommé lieutenant en 1757, ingénieur ordinaire du roi en 1760, et fit campagne dans l'ile de Minorque en 1761. Capitaine d'infanterie le 24 mars 1769, il alla combattre en Pologne et fut nommé, à son retour, lieutenantcolonel d'infanterie, le 24 mars 1772, et chevalier de Saint-Louis. Major-général de l’armée envoyée au secours des Etats. Unis, il combattit avec La Fayette et Washington pour l'indépendance américaine. Brigadier d’infanterie le 1er mai 1784, il fut nommé maréchal des camps et armées du roi le 21 septembre 1788.
TOME IV
Député de la noblesse des bailliages des Vosges réunis à Mirecourt, en mars 1789, il siégea à l’Assemblée Constituante et y soutint les prérogatives de l’autorité royale. Il refusa d’émigrer et resta dans les Vosges, mais il fut emprisonné à Saint-Dié et n'échappa que par la fuite aux scènes sanglantes du 4er septembre 1793. Après la Révolution, il se retira à Denœuvre, près de Baccarat, et fut nommé conseiller général de la Meurthe.
Thibaut de Ménonville est mort à Denœuvre en 1816.
Son frère, Louis-Antoine Thibaut de Ménonville, né lui aussi au château de Villé, servit avec son frère dans l'armée d’Amérique et se retira du service militaire avec le grade de lieutenant-colonel ; il se livra aux travaux de l’agriculture et mourut à Villé le 7 août 183; il avait eu un fils, Félix-François Thibaut de Ménonville, né en 1786, qui, officier dans la Grande-Armée, fut tué à Wagram en 1809.
MERCIER (Joseph-Gabriel). — Né à Fontenoy-le-Château, d'une famille de cultivateurs, le 18 mars 1836, il fut élève de l’Ecole polytechnique en 1855, en sortit sous-lieutenant d'artillerie, à Metz, le 4er octobre 1857, devint lieutenant au 7€ régiment-monté le {er octobre 1859, capitaine d'artillerie le 13 août 1865 et aide-de-camp du général Princeteau qu’il accompagna, en 1863, dans une mission militaire et diplomatique en Egypte. Il fut aussi, au camp de Chälons, membre de commissions d’expériences de tir. Pendant la guerre de 4870 il assista au siège de Paris comme aide-de-camp du général Princeteau, combattit à Champigny, au Bourget, à Buzenval et fut décoré. 11 donna sa démission en 1874 et s'établit, succédant à son frère, maître de verreries à la Rochère, près de Passavant, dans la Haute-Saône, et propriétaire de tuileries à Passavant même, dont il a été élu maire. Le 4er août 1886 il devint conseiller général de la Haute-Saône pour le canton de Vauvillers. Le 29 janvier 1888, il a été élu député de la Haute-Saône, à une élection partielle, en remplacement de M. Noirot, contre M. Léon Marquiset.
MERLIN DE THIONVILLE (Paul-Christophe-Elisabeth). — Fils de l’illustre représentant du peuple de la Moselle à la Convention, il naquit à Thionville, le 18 décembre 1788. Il fit, comme officier d’artillerie, toutes les guerres de l’Empire et quitta le service en 1814. Rappelé à l’activité après la Révolution de juillet 1830, il fut promu chef d’escadron d'artillerie, en octobre 1832, puis se fit admettre, peu aprés, à la retraite. ]l acheta le château de Bruyères et s’y retira ; il
fat maire de Bruyères du 29 mars 1838 à juin 1840 set mourut à Bruyères, le 9 septembre 4864.
Ses fils, Gonzalve et Henri Merlin, ont été longtemps conseillers de préfecture des Vosges. Son petit-fils, M. Roger Marlin, est un publiciste distingué qui a été élu, le 20 mai 1888, maire de la ville de Bruyères.
MicHaux DE LA Rosière (Claude-Etienne), — Né à Senaide, le 1e juin 1745, avocat du roi à Chaumont, il devint armateur et gagna une grande fortune que les guerres de la Révolution lui firent perdre, Il est mort à Senaide, le 33 juillet 4830.
Micug (Jean-Claude). — Né à Saint-Dié, évèque de Danzara in partibus, vicaire général de la Cochinchine, il est mort dans cette colonies en 1873.
MICHEL (Charles).— Né à Rambervillers, en 1743, il fut un habile orfèvre qui travailla pour Louis XV et le roi Stanislas. Ayant perdu le bras droit, il se servit du bras gauche, puis se retira dans sa ville natale. À la Révolution, en 1791, il fut nommé juge-de-paix et mourot à Rambervillers en 1795.
MicuEL (Pierre).— Né à Celles-sur-Plaine, le 4 mars 1745, il était établi homme de loi à Lunéville, lorsqu'il fut élu représentant du peuple de la Meurthe à la Convention nationale, en septembre 1792, le Te sur 8. Il vota pour la détention et le bannissement de Louis XVI. Membre du Conseil des Anciens jusqu’en 1797, il devint, en 1800, procureur-impérial près le tribunal civil de Vic.
Micrez (Henry).— Né à Saint-Dié, agrégé actuellement professeur de droit administratif à la faculté de Paris.
Micuon (Pierre-Félix), — Le lieutenant-colonel du génie Michon est natif de Saint-Dié, où il vit le jour, le 24 février 1806. Sous-lieutenant du génie en 4840, lieutenant en 1833, il fut promu capitaine le 20 mai 1834 et placé au 3° régiment, puis détaché à l'Ecole d’application, à Mets, où il devint ensuite professeur de construction et décoré ; il fut employé plus tard aux fortifications, à Amiens. Chef de bataillon du génie, le 4° mai 4851, il fut chef du génie à Toul, Lieutenant-colonel, le 49 mai 1860, il devint chef du génie à Oran. Nommé officier de la Légion d'honneur, il prit sa retraite en février
Micor (Laurent).— Né à Bulgnéville, il fut colonel du 4° dragons, le 25 juillet 4791 ; arrèté comme suspect en 1793, il fut traduit devant le tribunal révolutionnaire de Paris. 11 fut condamné à mort et exécuté, le 24 janvier 1794.
MirecoURT (Eugène Jacquot, dit Eugène de). — Né à Mirecourt, le 19 novembre 181%, il se destina à l’état ecclésiastique, puis y renonça et se fit maître de pension à Chartres. En 1838, il abandonna cette profession et se fit homme de lettres; il a publié alors un certain nombre de romans et de nouvelles. Citons seulement La Lorraine, 3 volumes parus à Nancy en 1839, en collaboration avec F. S. Leloup de Charroy, dit Leupol. On peut encore signaler Les Confessions de Marton Delorme, 4 volumes en 1848, et les Mémotres de Ninon de Lenclos, en 1852. Mais il s’est surtout fait connaître par une série de petites biographies contemporaines, sous ce titre : Stlhouetles conlemporaines, où sa plume souvent indiscrète, parfois agressive, souleva de très vives réclamations.
Retiré dans un couvent, à Haïti, il s’y fit recevoir prètre.
Il y est mort, le 13 février 1880.
MonNcHABLON (Alphonse-Xavier). — Né à Avillers, le 12 juin 1835, M. Monchablon se sentit une vocation irrésistible pour la peinture et fut prix de Rome en 1863. Il a exposé de nombreux tableaux qui lui ont valu des médailles en 1869 et en 1874. Mais le public ignore beaucoup de créations de cet excellent et modeste artiste. M. Alphonse Monchablon est en effet un des rares peintres de ce temps capable de peindre ces grandes compositions décoratives qui ont fait la gloire de la peinture. Avec une science parfaite du dessin, une rare justesse de coloris, M. Monchablon à l’imagination vive et chaleureuse, la conception large, et il est à regretter qu’on ne l’ait pas mis plus souvent à même de révéler ses grandes qualités de composition et de peinture. On peut citer notamment de lui, Les glotres de la Lorraine, qu'on voit dans l’hémicycle de l’Académie de Nancy, où il a heureusement groupé les plus brillantes illustrations militaires et civiles de notre pays. Citons aussi de lui une Jeanne d'Arc, un portrait de Victor Hugo sur le rocher de Guernesey, qui a figuré au Salon de 1880 et qui se trouve au musée d’Epinal où est également placé son Cortolan; le Portrait de Mme M... et de ses enfants, au Salon de 1838, un très remarquable Portratt de M. Buffet au Salon de 1887, qui est une œuvre de premier ordre, et au Salon de 4888, le portrait du vice-amiral Roussin.
MoNTÉMONT (Albert). — Né à Rupt-sur-Moselle, le 20 août 1788, où son père, brigadier forestier, fut maire et commandant de la garde nationale en 1796, il vécut tout jeune en Allemagne, termina ses études au collège de Remiremont, dirigé par l’abbé Janny. En 1805, il entra dans l’administration des droits réunis, et fut placé successivement à Epinal, à Valence, à Gap, puis en Italie. Révoqué en 1814 pour opinions politiques, il put se livrer sans contrainte à ses goûts httéraires, composa des poésies, des odes, des chansons, et devint précepteur dans une famille anglaise. Il occupa ses loisirs en traduisant les romans de Walter Scott. Rentré en France en 1830, il fut nommé chef de bureau au Ministère des finances.
Il avait déjà publié en 1893 les Lettres sur l'Astronomie; en 4824, le Voyage aux Alpes et en Italie. Il entreprit en 1836 une publication colossale Histoire universelle des Voyages en 51 volumes ; puis le Voyage à Londres et dans les environs; le Nouveau Tableau de Paris; les Voyages pilioresques dans les cing parties du Monde ; Voyage à Dresde et dans les Vosges ; et, en outre, cinq volumes de Poésies diverses et six volumes de Chansons. ! était membre du Caveau et en fut le président. Entre autres chants, il a écrit La Vosgienne, que l’on chante à l'issue des banquets de l’Association vosgienne. Albert Montémont a été décoré de la Légion d'honneur en décembre 1850. Il est mort à Paris, le 31 décembre 1861.
MonTrort (Simon-Amédée-Philogène de). — Fils du général de cavalerie de Montfort, il naquit le 95 janvier 1841, à Epinal, où son père tenait alors garnison. Élève de Saint-Cyr, le 25 octobre 1858 ; sous-lieutenant au 4e' hussards, le 4er octobre 1860; lieutenant au 4er hussards, le 13 août 1865 ; il passa ensuite au 4° chasseurs d’Afrique. Lors de la guerre de 1870, il prit part à la fameuse charge de Sedan où fut tué le général Margueritte, et fut nommé capitaine le 3 septembre 1870, au 3° chasseurs d'Afrique. Avec ce corps, il assista aux combats livrés par l’armée de Versailles contre la Commune et fut nommé chevalier de la Légion d'honneur, le 23 juin 4871, puis il retourna en Algérie où il fut détaché aux affaires arabes. Major du 8° dragons, le 27 mai 4876, puis chef d’escadrons, il devint lieutenant-colonel du 23° dragons, le 5 juin 1883, et le {er juillet 4887, fut promu colonel du 20° dragons.
Monrour (Henri-François-Pierre Lebeau de). — Né le 11 décembre 1812, il fut nommé aspirant de marine le 47 octobre 1899 ; fut
_— 8 — promu enseigne le 1°* janvier 1835 ; liéutenant de vaisseau, le 4* novembre 1843 ; capitaine de frégate, le 3 février 4852, et capitaine de vaisseaü, le 46 août 1862. 11 était officier de la Légion d'honneur, du 42 août 1860. Retraité, le 11 mars 1873, il £e retira & Epinal, oû il habitait le château légué à l4 ville d'Epinal par M. Lormont, premier mari de 8a femme, née Jeanne Pasquet.
Le capitaine de vaisseau Lebeau de Montour mourut à Epinal, le 41 août 4877.
MonEL (Louis), = Le général Morel, né À Champlitte (Haute- Saône), le 21 décembre 1826, porte un nom bien connu dans l'in- _ dustrie vosgienné ; il est frère de M, Morel, le diteoteur des papeteries d'Arohes, Engagé volontaire au {ie léger, le 18 février 1845, il passa caporal lé 20 octobre 1846 et sergent le 4er janvier 4887, Le 92 janvier 1859, il recevait les épaulettes de sous-lieutenant au 41° léger, et dès le début de la guerre d'Orient, il se distinguait assez pour obtenir la ctoix de chevalier de la Légion d’honneur, le 99 juillet 1854. Le 11° léger, devenu le 86° de ligne, fut de toutes les affaires de la éampagne de Crimée, et sous les murs de Sébastopol, le sous-lieutenant Morel fut successivement promu lieutenant, le 3 avril 1865, et capitaine, le 20 novembre 1865 ; il devint ensuite adjudant-major, Ce n’est que le 10 août 1868 qu’il passa major du 60° de ligne, et la guerre de 1870 ne lui procura pas d'avancement ; le 20 novembre 1872 seulement, il reçut la croix d’officier de la Légion d'honneur. Lieutenant-colonel du 100 de ligne, le 29 décembre 1874, il fut promu colonel du 11%: de ligne, le 14 décembre 1878 et obtint, le 7 octobre 1884, le cordon de commandeur de la Légion d’honneur. Général de brigade, le 24 octobre 1885, il commande la 34° brigade d'infanterie, 16° division, 8° corps, à Bourges.
Mouces (Jean-Baptiste), — N6 & Vagney, lé 8 août 1899, M. Mougel a constitué une superbe collection d’ornithologie où se trouvent des types de toutes les variétés connues dans les Vosges ou en Europe, soit 800 sujets de 840 espèces, à l’exclusion des oiseaux exotiques. Il possède également 225 espèces d'œufs d'oiseaux européens,
Il a été adjoint au maire de Vagney pendant cinq ans.
M. Mougel a collaboré au présent ouvrage pour l'article : Zoologie.
Mouceor (Jean-Baptiste). — Le docteur Mougeot est né à Bruyères, le 25 septembre 1776. C’est un naturaliste éminent, dont la réputation s’étendait bien au-delà du département. Reçu docteur en
médecine, après des études faites à Fribourg en Brisgau, en émigration, il fut chirurgien attaché aux hôpitaux ambulants de l’armée, depuis lan VII jusqu’à floréal an IX; pendant les campagnes de Mayence, d'Helvétie, du Danube et du Rhin. À son retour il fut nommé chirurgien de l’hospice civil de Bruyères et se consacra à ses beaux travaux d’histoite naturelle qui lui valurent sa nomination de membre correspondant de l’Académie de Médecine et la croix de chevalier de la Légion d'honneur. Il a laissé un grand nomibte de publications médicales, zoologiques, botaniques et géologiques.
Membre du conseil municipal de Bruyères du 5 mai 14808 à 1840, il a été conseiller général des Vosges pour le canton de Bruyères de novembre 1883 à 1858.
Le docteur J.-B. Mougeot est mort à Bruyères, le 5 décembre 1858.
Mouceor (Joseph-Antoine). — Fils du précédent ; le docteur Antoine Mougeot naquit à Bruyères, le 8 mai 4815. Docteur en médecine, en 1857, il s’associa aux travaux de son père et lui succéda comme médecin de l'hôpital de Bruyères et comme savant. Il est auteur de différentes études géologiques et botaniques sur les Vosges, et correspondant de plusieurs sociétés savantes ; il est, en outre, secrétaire de la Société mycologique de France et membre de la Société d’'Emulation des Vosges depuis 1838.
Ses principaux travaux sont : Monographie des planles fossiles du grès bigarré des Vosges, en collaboration avec le professeur Schimper en 1844, avec 40 planches imprimées en couleur; Note sur les végélaux fossiles du grès rouge;suivie de léur comparaison avec ceux du grès bigarré; Essai d'une flore du grès rouge des Vosges et descriplion des végétaux qui s’y rencontrent, en 1852. | |
M. le docteur À. Mougeot a bien voulu écrire pour le présent ouvrage : Les Champignons el les Algues des Vosges qui occupent le tome Ile de la publication.
Chevalier de la Légion d'honneur, le 7 août 1869, il a été nommé officier d'académie le 10 janvier 1872.
Maire de Bruyères à trois reprises différentes, du 13 février 1854 à septembre 1855, puis du 16 janvier 1861 à janvier 1868, et du G septembre 1871 à mai 1876, M. le docteur Mougeot, pendant son administration, a fondé la Caisse d’épargne, créé la Société de secours mutuels et contribué énergiquement à la construction du chemin de fer avec gare à proximité de la ville.
Conseiller général des Vosges pour le canton de Bruyères, en février 1859, en remplacement de son père, il a siégé à cette assemblée jusqu’en 1880 ; il a été président du Conseil général d'octobre 1871 à 1873.
Candidat à la députation dans les Vosges, le 20 octobre 18792, il a réuni 25,868 voix contre 32,160 à M. Méline sans être élu. Aux élections pour le Sénat, du 30 janvier 1876, il a obtenu 288 voix sans pouvoir être élu.
Moucin (Xavier). — Né à Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle), le 44 juin 1837, il fut élève de l’Ecole polytechnique, conseiller général des Vosges pour le canton de Charmes depuis novembre 4871; il est directeur de la verrerie de Portieux, membre de la commission départementale et du conseil départemental de l’enseignement primaire. Îl est chevalier de la Légion d’honneur depuis 1885.
MuEL (Claude-Léon).— Le lieutenant-colonel Muel est né à Epinal, le 22 août 1822. Elève à l’Ecole de Saint-Cyr, il sortait, le 4er octobre 1845, sous-lieutenant au 4° cuirassiers et allait suivre les cours de l’école de cavalerie de Saumur. Il passa en 1848 sous-lieutenant au 4er carabiniers. Lieutenant au même régiment en 1849, il y passa capitaine le 4er mai 1854. Détaché comme officier d'ordonnance auprès du général de division Féray, le gendre du maréchal Bugeaud, le capitaine de carabiniers Muel fit la campagne de Crimée. Il fut décoré de la Légion d’honneur en 1861, toujours comme capitaine au 4er carabiniers, et il y resta lorsque, devenu régiment unique de carabiniers, il fut incorporé dans la garde impériale. Chef d’escadrons au 1° spahis le 12 août 1866, il combattit en 1870 à l’armée de la Loire et fut promu lieutenant-colonel le 14 novembre 1870. Après la guerre, il fut placé comme lieutenant-colonel au 10+ cuirassiers. Il se fit admettre, avant l’âge, à la retraite en 1875.
NAJEAN (Véridique).— Né à Neufchâteau, le 2 juin 1795, il débuta par la carrière des armes et à 18 ans servait comme sous-lieutenant d'infanterie dans la vieille garde impériale, au 1° grenadiers. Licencié après Waterloo, puis exilé, il rentra en France en 1817, se fit recevoir avocat et inscrire au barreau de Neufchâteau. Chef de bataillon de la garde nationale, il fut élu conseiller d’arrondissement du canton et fit partie de l'opposition sous le règne de Louis-Philippe.
Sous-commissaire de la République dans l’arrondissement de Neufchâteau, en février 1848, il fut élu représentant du peuple des Vosges à l'Assemblée Constituante, le 93 avril 1848, le Ge sur 11, par 61,941 voix et vota avec le parti républicain.
Non réélu à l’Assemblée Léglislative, il vécut désormais dans la vie privée.
V. Najean est mort à Neufchâteau, le 27 mai
NAJEAN (Désiré-Dieudonné).— Né à Neufchâteau, le 4 octobre 1827, il est le neveu du représentant V. Najean ; son père, Nicolas-Dieudonné Najean, avoué, fut maire de Neufchâteau sous Louis-Philippe.
Il a été avocat dans sa ville natale, sous-préfet de Mirecourt le 3 octobre 4870, puis successivement sous-préfet à Paimbœuf, à Clamecy, à Béthune, à Boulogne-sur-Mer, puis à Reims, et enfin préfet de la République dans la Drôme. Il est aujourd’hui conseiller à la cour d’appel de Nancy, chevalier de la Légion d'honneur et officier d'académie.
Nau DE CHAMPLOUIS (Claude-Elisabeth, baron de).— V.Champlouis.
NicoLas (François). — Né à Epinal, en 1742, il fut ordonné prêtre et devint curé de Tantonville. En 1791 il fut élu évèque constitutionnel de Nancy et occupa le siège épiscopal jusqu’au Concordat, en 1802.
L'ancien évèque de la Meurthe est mort à Nancy, le 24 juillet 1807.
NoEL (Jean-Baptiste). — Né à Remiremont, le 24 juin 1727; il y fat avocat au Parlement et officier principal du Chapitre. En février 4790 il fut élu officier municipal, puis en juin 1790 procureur-syndic du district de Remiremont. Représentant du peuple des Vosges à la Convention nationale le 4 septembre 1792, le 5° sur 8, par 250 voix, et doyen d’âge de la députation vosgienne, il refusa de prendre part au procès et à la condamnation de Louis XVI, alléguant que son fils, grenadier des volontaires des Vosges, était mort à la frontière en combattant les ennemis suscités par le roi.
Proscrit avec les Girondins après la journée du 31 mai 1793, il s'enfuit vers Belfort, pour de là gagner la Suisse. Mais, mis hors la loi le 30 octobre, il fut arrêté à Montbéliard par le représentant en mission Bernard (de Saintes) et traduit devant le tribunal révolutionnaire à Paris. Malgré sa courageuse attitude et son innocence, il fut condamné à mort et exécuté le 8 décembre 1798.
NoEL (Charles-Camille).-+ Né à Remiremont, le 18 décembre 4800, notaire à Remiremont, qui fut de 1857 à 1867 conseiller général des Vosges pour le canton de Remiremont, était l’un de ses petits-fils. Il est mort à Remiremont, le 13 janvier 4876.
NoeL (Victor-Auguste). — Né à Monthureux-sur-Saône, le 8 décembre 1800, docteur en médecine et juge de paix, qui fut conseiller général des Vosges pour le canton de Monthureux de 1848 à 1870, n'était pas de la même famille.
Nosz (Jean-Nicolas-Augustin). — Le colonel Noël est né à Saint- Dié, le 3 janvier 1778. Entré à l’Ecole d'artillerie en 1795, il en sortit sous-lieutenant d’artillerie, prit part à toutes les guerres de l’'Empire et y conquit rapidement tous ses grades et la croix d’officier de la Légion d'honneur, Colonel d'artillerie le 8 janvier 1814, à 36 ans, il serait parvenu aux sommets de la hiérarchie militaire sans la chute de l’empire qui le relégua dans la vie de garnison. Directeur de l’artillerie à Bayonne, puis à Neufbrisach, il prit sa retraite le 40r janvier 1832.
Norr (Yvan Salmon, dit Victor Noir).— Né à Attigny, le 27 juillet 1848, débutait avec talent dans le journalisme, où son frère l'avait précédé, lorsqu'il fut choisi, avec M. Ulric de Fonvielle, par M. Pascal Grousset, comme témoin dans un duel avec le prince Pierre Bonaparte, Dans une entrevue avec le prince, à Auteuil, Victor Noir reçut une balle au cœur que lui avait tiré Pierre Bonaparte, le 10 janvier 1870. Ses funérailles, qui furent l’occasion d’une formidable manifestation du peuple de Paris, faillirent être le signal de la chute du rêgime impérial.
Son frère aîné, Louis Noir, connu par de notnbreux romans et publications militaires, est né à Pont-à-Mousson, le 26 décembre 4837.
OBERLIN (Jean-Frédéric). — Né à Strasbourg, le 81 août 1740, il - se fit pasteur protestant, et dès l’âge de 27 ans, se fixa au Ban-de-la- Roche, contrée alors inculte et plongée dans l'ignorance. Par son activité bienfaisante, le pasteur Oberlin transforma ce coin de terre; il y créa des routes, enseigna l’agriculture, combattit l'ignorance, bâtit des écoles, appela des maîtres, groupa les élèves, fonda des bibliothèques et fit de ce pays isolé et sauvage l’égal des pays voisins.
Le bienfaiteur du Ban-de-la-Roche est mort à Waldersbach, le 4er
juin 1827; il était chevalier de la Légion d’honneur depuis le 4ef septembre 1819. Son buste en marbre est au musée d’Epinal.
OHMER (Jean-Auguste).-— Né à Epinal, le 9 février 4899, Proviséur du lycée Charlemagne, il prit sa retraite et se retira à Epinäl,
Maire d'Epinal, en mai 1883 jusqu’en mai 4888; il ne es représenta plus aux suffrages de ses concitoyens.
N est conseiller d’arrondissement et président de cette assemblée depuis 1886.
M. Ohmer est chevalier de la Légion d'honneur, officier d’Acadèmie et président de la Société d’'Emulation.
OLivier-Pinor (Jean-Charles). — Né à Bouxurulles, en 4813, il s'adonna à la peinture, etposa quelques tableaux au Salon, et reçut une médaille de 3° classe en 1841. Il prit la suite de la maison d’imagerie populaire fondée à Epinal par son beau-frère Pinot et M. Sagaire.
Son fils, Charles, né à Bouxurulles, le 41 novembre 1848, lui a succédé comme imagiste; il est mort à Epinal, le 7 séptembre 1886.
OLLONE (Pierre-François-Gabriel d”), — Né au château de la Pape, à Rillieu-en-Bresse (Ain), le 95 juillet 4757, le vicomte d'Ollone fut nommé, le 3 novembre 1791, colonel du 47° régiment d'infanterie (ex-Lorraine), fut promu maréchal-de-camp, le 16 mai 1792, puis émigra. À la Restauration, il fut nommé lieutenant-général, le 4er août 1814.
Il se fixa ensuite à Saint -Dié où s'établit sa famille.
Un de ses descendants, chef d’escadrons au 42° chasseurs à cheval, qui fut blessé à la bataille de Sedan, est mort en 1874.
OuLmonrT (Clément). — Né à Epinal, le 29 mars 1815, il fit ses études de médecine à Strasbourg, y devint chef de clinique, puis interne des hôpitaux, à Paris. Reçu docteur, le 26 juillet 1844, il fut, en 1847, chef de clinique à l’hôpital de la Charité et en 1851, médecin des hôpitaux de Paris. Médecin en chef de la compagnie des chemins de fer de l'Est, il a rendu en cette qualité de nombreux services à ses compatriotes et à l'Association vosgienne de Paris, dont il fut, pendant près de vingt ans, le vice-président. Il fut élu membre de l’Académie de médecine, fut nommé chevalier de la Légion d’honneur et reçut, en 1872, la rosette d’officier pour le dévouement qu'il avait montré dans les ambulunces pendant la guerre,
Le docteur Oulmont mourut à Paris, le 18 septembre 1884.
Son frère, Charles Oulmont, né à Epinal, le 49 septembre 1819, fut négociant dans sa ville natale, conseiller municipal en 1870, pendant l'invasion. Il mourut à Epinal, le 10 mars 1875, laissant deux fils : l’aîné, Paul, médecin distingué, ancien interne des hôpitaux ; l’autre, Léon, ancien élève de l'Ecole polytechnique, inspecteur des finances, né à Epinal, le 11 décembre 1855.
Ousrry (Louis). — Né à Rodez (Aveyron), le 9 février 1829, il était avocat dans sa ville natale, lorsque le gouvernement de la Défense nationale le nomma préfet de l'Aveyron, le 6 septembre 1870. Sous la présidence Thiers, il devint préfet de l’Aude, août 1871 ; préfet de la Corrèze, février 1872; préfet d’Alger, avril 1872; mais il donna sa démission, en mai 1873, après le renversement de Thiers. |
Le 21 mars 1876, il était nommé préfet des Vosges; le 19 mai 1877, il était révoqué par le ministère Broglie-Fourtou et quittait Epinal escorté d’une sympathique manifestation. En décembre 1877, il redevenait préfet dans la Dordogne, puis, en mars 1879, devenait préfet du Rhône. A la tête de cette importante préfecture, il rendit de grands services, et, en octobre 1882, on lui confiait le poste délicat de préfet de la Seine. Il n’y resta qu’un an, constamment en discussion avec le conseil municipal de Paris, et donna sa démission en octobre 1883. Le mois suivant, il était nommé conseiller d'Etat. F1 était commandeur de la Légion d'honneur.
Trésorier-payeur-général d’Eure-et-Loir, le 2 juillet 1884, il prit possession le 1er octobre suivant.
Il est mort à Chartres, le 14 mars 1888.
PanicHor (Jean-Nicolas-Alexandre). — Né à Ruppes, en 1764, il était avocat à Neufchâteau, lorsqu'il fut élu, en février 1790, procureur de la commune de Neufchâteau, puis, en juin 1790, procureursyndic du district. En 1793, il devint juge au tribunal du district de Neufchâteau, mais reprit bientôt le poste de procureur-syndic. Administrateur du département des Vosges en 1797, il fut élu, député des Vosges au Conseil des Cinq-Cents, le 14 avril 1798, par 253 voix ; il siégea jusqu’au 18 brumaire. Le 40 juin 1800, il devenait commissaire du gouvernement près le tribunal civil de Neufchâteau (procureur impérial), puis, en 4811, il fut nommé président de ce tribunal. Panichot est mort à Neufchâteau, le 27 septembre 1819.
— &85 — C'est le grand-oncle de M. Frogier de Ponlevoy, député des Vosges, et l'oncle de Justin-Victor-Alexandre Panichot, qui fut maire de Neufchâteau à la fin du règne de Louis-Philippe.
PaRISET (Etienne). — Un des rares membres de l’Institut appartenant aux Vosges, il est né à Grand, le 5 août 1778, d’une famille de petits cultivateurs, il fut envoyé chez un oncle, parfumeur à Nantes et y commença, dans les loisirs du commerce, de sérieuses études. Soldat en 1792, il combattit à l’armée du Nord et en Vendée. Elève de l’Ecole de médecine de Paris, après avoir terminé son service militaire, il travailla avec une ténacité peu commune et fut enfin reçu en 1805, docteur en médecine. Aliéniste estimé, il fut médecin de Bicêtre ; il étudia aussi les maladies contagieuses, et alla observer sur place la fièvre jaune à Cadix et à Barcelone en 1819 et en 1821. Membre de l’Académie de médecine, il en fut élu secrétaire perpétuel et devint membre du conseil supérieur de santé. Médecin en chef de l'hospice de la Salpétrière, il partit en Egypte en 1898 pour combattre la peste.
Officier de la Légion d'honneur, Pariset fut élu membre libre de l’Institut (Académie des Sciences), le 7 novembre 1842.
Pariset est mort à Paris, le 3 juillet 1847.
PARISOT (Florent). — Né à Damas-devant-Dompaire, le 9 mai 1766, il fut ordonné prêtre en 1789, vicaire à Hadol, puis abandonna l'état ecclésiastique et se consacra à des travaux de météorologie qui lui ont acquis une réputation méritée. L’un des fondateurs de la Société d'émulation des Vosges, il en a été le secrétaire perpétuel en 1895 et devint bibliothécaire de la ville d'Epinal. Il a été professeur de mathématiques, de physique, de chimie et de philosophie depuis 1791 et principal du collège d’'Epinal.
Florent Parisot mourut à Epinal, le 41 octobre 1842.
PELLERIN (Jean-Charles), — Né à Epinal, en 1756, il fut le créateur de l’imagerie populaire qui a porté le nom d’Epinal dans le monde entier. Il est mort en 1336.
Son petit-fils, Charles Pellerin, qui a continué la maison, développé et perfectionné les procédés d’imagerie spinalienne, a été longtemps conseiller municipal d’Epinal. Il est mort subitement dans cette vie, le 29 décembre 1887. Il était officier d’Académie.
PELLET (Jean-François). — Le Barde des Vosges naquit à Epis nal, le 2 novembre 1782. I1 y exerça avec distinction la profession
d'avocat, mais il s’y est surtout fait connaître comme poète et poète vosgien ; ce sont surtout les beautés de notre pays qu'il a chantées. Capitaine d’une compagnie franche en 1814, il défendit les Vosges.
Encouragé dans ses essais par Delille, par Lamartine, il se consa— cra presque entièrement à la poésie, et il a laissé un volume de vers Le Barde des Vosges, qui, malgré de fréquentes faiblesses, est encore une des meilleures œuvres poétiques inspirées par la nature vosgienne,
Après un procès à Paris contre un contrefacteur au plutôt un plagiaire, Pellet rentra à Epinal, malade, et il succomba le 13 février
PeLLeTIER (Ambroise). — Dom Pelletier, né à Portieux, le 7 septembre 1703, fut curé de Senones en 1740; il a composé un Nobtliaire général de la Lorraine el du Barrots, en deux volumes in-folio, dont le premier seulement fut imprimé en 1758 ; habile miniaturiste, il en a fait les dessins à la plume et les a coloriés. I1 mourut le 17 février 1751.
Son frère aîné, François Pelletier, né à Portieux, le 46 juin 4698, fut un horloger habile qui inventa plusieurs machines et construisit à Vézelise une horloge remarquable.
Pensée (Charles-François-Joseph).— Né 4 Epinal, le 10 avril 4799, aquarelliste d’un remarquable talent ; il est mort 4 Orléans.
PERNET (Léon-François). — Né à Vauvillers (Haute-Saône), le 11 avril 4824, il s'établit fort jeune négociant en vins et en bois à Rambervillers. Maire de Rambervillers en 1874, il a été élu conseiller général des Vosges pour le canton de Rambervillers, le 4 novembre 4877, par 2,284 voix contre 1,923 à M, Charles de Ravinel ; il a été réélu membre du Conseil général, le 49 août 1883, par 2,014 voix contre 4,731 au même concurrent.
Président de la Commission départementale, M. Léon Pernet a êté nommé chevalier de la Légion d'honneur, le 10 juillet 14885.
PERR&AU (Jean-Baptiste Emile). — Né à Epinal, le 26 mai 1798, il s'établit avocat à Remiremont et devint maire de cette ville vers la fin du règne de Louis-Philippe, puis conseiller d'arrondissement,
Représentant du peuple des Vosges à l’Assemblée Législative, le 13 mai 1849, le cinquième sur neuf, par 27,756 voix, il siégea avec les conservateurs.
fl est mort à Paris en 1850,
Perrin (Jean-Baptiste). — Né à Damas-devant-Dompaire, en 1754, il était négociant à Epinal au moment de la Révolution. Elu commandant de la garde nationale d'Epinal en 1789, il devint, le 6 septembre 4791, administrateur du département des Vosges, et le 14 décembre 1791 on le nomma président du directoire du département. Ce fut lui qui proclama la Patrie en danger à Epinal. Le 4 septembre 1792, il fut élu représentant du peuple des Vosges à la Convention nationale, le quatrième sur huit, par 228 voix, après avoir échoué contre Hugo avec 144 voix contre 257. Il siégea à la Montagne et vota sans phrases la mort du roi, Chargé de plusieurs missions aux armées ou dans les départements, il s’en acquitta avec énergie. Le 12 octobre 1795, il était réélu député des Vosges, le deuxième sur cinq, par 203 voix et allait siéger au Conseil des Cinq-Cents. Sorti par le sort, en l’an VI, Perrin fut aussitôt réélu par les Vosges, avec 254 voix sur 268 votants, membre du Conseil des Anciens. Il en devint peu après le président et s’y constitua l’un des agents du général Bonaparte. Il applaudit au 18 brumaire, fit partie de la commission intermédiaire chargée de préparer la Constitution de l’an VIII. Député des Vosges au Corps législatif en 1800, il en fut nommé président par 215 voix sur 241 membres, et dirigea les débats jusque 1803. Sorti à ce moment par Ja voie du sort, il se retira à Epinal dans sa belle propriété de Bellevue, n'étant plus que membre du Conseil général des Vosges. Cependant, en 1815, au retour de Napoléon de l'ile d’Elbe, lorsqu'il s’agit de tenir tête une fois de plus à l’Europe coalisée contre la France, il retrouva son ancienne ardeur patriotique et présida à l’organisation des gardes nationales vosgiennes. Tandis qu'il passait en revue, sur le Cours, à Epinal, de nouveaux contingents, et qu’il les exhortait, Perrin mourut subitement, en poussant le cri de : Vive l'Empereur ! C'était le 96 avril 48165.
Veuf depuis de longues années d’une demoiselle Gouvernel, Perrin n'avait qu’un fille qu’il maria à Christophe Doublat, receveur général des finances des Vosges.
PERRIN (Dominique). — Né à Damas-devant-Dompaire, le 98 février 1798, il était parent du conventionnel, Notaire à Paris jusque 1838, il fut élu député des Vosges par l'arrondissement d’Epinal en novembre 1837; il ne fut pas réélu aux élections générales de mars
Perrin est mort au château de Rochevillers, commune de Crenay, près de Chaumont (Haute-Marne), le 8 février 1876.
Perireenêr. — Né à Cornimont, le 29 mai 1756, il devint maître
d’études, puis professeur de mathématiques au lycée Louis-le-Grand,
à Paris, à Metz, à Châlons. En 1796, il fut nommé professeur d’hy-
drographie à Dunkerque ; il y forma de nombreuses générations et
fut nommé chevalier, puis officier de la Légion d'honneur. Îl est mort à Dunkerque, le 4er janvier 1847.
PETITIEAN (Edmond). — Né à Neufchâteau, le 5 juillet 1844, peintre paysagiste des plus distingués, il dut d’abord travailler pour ètre avocat et fut reçu à Paris licencié en droit. Mais son goût pour la peinture, manifesté dès le collège, finit par l’emporter, et 1l se voua exclusivement à cet art.
Il eut son premier succès en 1876 avec une Vue de Flessingue, et exposa désormais à tous les Salons; en 1880, sa Rue de Village (Liverdun), fut très remarquée, ainsi qu’une Côte normande à Hennequeville ; en 1881, il obtint une mention avec une Rue de Bouæières-aux-Dames et le Sommet du Coleau; en 1882, il expose la Côle aux Vipères et une Vue d’'Ostende; en 1883, le Village de Circourt ; en 1884, le Bassin du canal, à Anvers, et un Village près de Neufchâteau; en 1885, une Rue de Liverdun et les Remparts de Flessingue; en 1886, Domgermain-le- Vignoble; en 1887, une Vue de Voray, dans la Haute-Saône, et une Rue de village en Lorraine; en 1888, une Vue de Rouen et un Hameau en Franche-Comté.
M. Edmond Petitjean a beaucoup produit ; ses œuvres n'en sont pas moins des plus estimées, et l’on peut dire qu’il n’a pas oublié, avec ses pinceaux, sa terre natale.
PETITMENGIN (Charles-François). — Né à Remiremont, en 1735, il fut nommé conseiller au bailliage de Saint-Dié, puis procureur du roi. Elu, en mars 1789, député du Tiers-Etat des baiïlliages vosgiens réunis à Mirecourt, il siégea à Versailles aux Etats-Généraux, devenus en juin suivant, l’Assemblée Constituante. Après la clôture de la session, en 1791, il fut élu haut-juré des Vosges près la haute cour nationale. Le 18 mars 1794, le représentant en mission, Balthazard Faure, le nomma maire de Saint-Dié. Petitmengin mourut en fonctions, le 25 octobre 1794.
Picarp (Georges - Gabriel). — Né à Remiremont, le 23 décembre 1857, c’est un jeune peintre d’avenir ; il a peint le plafond de Îa galerie Georges Petit, à Paris, et plusieurs portraits. Son frère, Louis,
né à Paris, le 40 septembre 1861, est également un peintre de ménie, élève de Gérôme; il a exposé à plusieurs Salons.
PIERRAT (Dominique). — Né le 10 février 1820, à Gerbamont, au hameau de Piétat; pâtre dans sa jeunesse, il devint maître d'école; c'est un naturaliste distingué, il est à la fois botaniste, zoologiste, ornithologiste, oologiste et entomologiste. Il a publié, en 1877, un Catalogue des orthoptères observés en Alsace el dans la chaîne des Vosges.
I! a collaboré, pour le présent ouvrage à l’article : Zoologie.
PIERRAT (Albert). — Né à Anould, hameau du Paire, le 2% juin 1853, il a été pendant deux ans gardes-mines en Nouvelle-Calédonie, il est aujourd’hui garde-mines du département des Vosges à Epinal.
Il a fait, pour le présent ouvrage, l’article sur les appareils à vapeur fonctionnant! dans les Vosges.
Prizaprus (Laurent Pillard, connu sous le nom de). — Né dans un village, près de Pont-à-Mousson, en 1503, il devint prêtre, curé de Corcieux, puis chanoine de Saint-Dié, Historien et poète latin, il a écrit et publié, en 1548, un poème, La Rustictade, où il décrit la guerre des Rustauds. Pilladius mourut en 1562, soit à Saint-Dié, soit à Corcieux, ou même à Schlestadt.
Pinot (Charles-François), — Né à Epinal, le 9 janvier 1816, élève de Paul Delaroche à l'Ecole des Beaux-Arts, à Paris, peintre, fonda une imagerie à Epinät, où il est mort le 4er décembre 1874. Une de ses toiles est au musée d’Epinal; mais son œuvre, qui est considérable, consiste surtout en- dessins. Son imagerie, qui avait été cédée à Olivier, vient d’être achetée par la maison Pellerin (septembre 1888).
Piroux (Joseph).— Né à Hadigny, le 2 janvier 1800, il fut d'abord commis de l’enregistrement, mais frappé du triste sort des sourdsmuets, il y consacra sa vie, devint professeur à l'institution des sourdsmuets de Paris et créa celle de Nancy en 1828. C'était un homme de bien dans la plus large acception du mot. Il mourut à Nancy, le 26 juillet 1884, chevalier de la Légion d'honneur.
Porrson (Jean-Baptiste). — Né à Vrécourt, le 30 mars 1760, c’est un géographe et un cartographe notable ; il a dressé notamment les cartes de tous-les voyages de Humbold et un globe de grande dimension pour la bibliothèque du roi, qui se trouve au musée du Louvre.
TOME !1V
_— 40 — Lauréat de l’Institut et chevalier de la Légion d'honneur, il a publié
un Traité de géographie élémentaire autrefois très usité dans les écoles.
Pommier (Jean-Baptiste). — N6 à Ville-sur-Illon, le 4°r juin 1753, il s'établit homme de loi à Mirecourt et y fut nommé, en 1789, commaudant en second de la garde nationale, puis juge-suppléant au tribunal criminel des Vosges. Juge au tribunal de cassation, le 11 septembre 1797, il cessa d’en faire partie, le 15 mai 1798, Sous FEmpire, il fut receveur-général des finances à Coblentz. | Il mourut à Ville-sur-Illon, en 1820.
PonLEVOY (Paul-Marie-Placide Frogier de). — Né à Paris, le 9 juillet 4827, fils d’un sous-intendant militaire en retraite à Autignyla-Tour, il fut reçu élève de l'Ecole polytechnique en 1846, en sortit sous-lieutenant du génie, le 28 mai 1848 ; et après deux ans à l'Ecole d'application de Metz, il fut promu lieutenant du génie, le 28 mai 4850, et placé à l'état-major de l’arme. Capitaine du génie, le 23 janvier 1854, il fut employé en Algérie, à Strasbourg, placé à l'Ecole polytechnique, puis aide-de-camp du général de division Vialla, qu’il accompagna au Mexique et fut nommé chevalier de la Légion d’honneur le 12 août 1868.
Chef de bataillon du génie, le 28 mai 1870, il servit à l’armée du Rhin, puis fut attaché au bureau militaire de la délégation de la Défense nationale à Tours et à Bordeaux. Chef du génie à Brest, après la guerre, il prit sa retraite en 4873. ‘à
Conseiller général des Vosges, pour le canton de Neufchâteau, le 8 octobre 1871, il a été constamment réélu en 1874, en 1880 et en 1886. Le 5 mars 1876, au scrutin de ballotage, il a été élu député des Vosges pour l'arrondissement de Neufchâteau, par 8,354 voix contre 5,558 voix à Aymé; au premier tour de scrutin, 20 février 1876, il avait obtenu 6,277 voix contre 7,700 partagées entre Aymé et M. Contaut ; ce dernier se désista en sa faveur. À la Chambre, M. de Ponlevoy siégea à la gauche républicaine et fut l’un des 363 députés qui refusèrent leur approbation à l'acte du 16 mai. Réélu député des Vosges, le 14 octobre 1877, par 8,905 voix contre 5,270 à Aymé, il a été réélu, également par l'arrondissement de Neufchàteau, le 26 août 1881, par 9,009 voix, cette fois sans concurrent.
Le 4 octobre 1885, il a été élu, au scrutin de liste, député des Vosges, le deuxième sur six, par 46,480 suffrages.
PONSCARME (François-Hubert-Joseph). — Né à Belmont-devant- Darney, le 20 mai 1827, il étudia la sculpture et l’art de la gravure en médailles, sous Augustin Dumont et Oudiné: il a exposé aux Salons annuels de nombreux médaillons, parmi lesquels on peut signaler particulièrement ceux de M. Méline et de M. Gavet, un buste en bronze du maréchal Forey, les bustes de M. Victor Duruy, Alph. Lavallée, les médaillons de Louis Blanc, V. Schæœlcher, etc. Il a été décoré de la Légion d’honneur en 1867 et a obtenu une médaille de reclasse ; déjà en 1859, 1862 et 1863, il avait obtenu des médailles de 3° classe. Il est professeur à l’Ecole des Beaux-Arts, à Paris et conseiller municipal à Vanves, Le musée d’Epinal possède plusieurs de ses œuvres. |
C'est un artiste original et vigoureux. Au Salon de 1888, son buste par lui-même a été très remarqué, ainsi que le médaillon de M. Jules Ferry.
PorHIER (Edgard-Lucien-Ferdinand). — Né à Metz (Moselle), le 21 janvier 1833, d’une famille originaire de Serécourt (Vosges), le colonel Pothier se rattache surtout aux Vosges par le mandat de conseiller général dont il a été investi par un canton vosgien. Elève de l'Ecole polytechnique en 1852; sous-lieutenant d'artillerie le 4e octobre 1854, élève à l’école d'application de Metz, lieutenant d'artillerie le 4er octobre 4856 et placé au régiment à pied de la garde impériale, avec lequel il fit la campagne d'Italie, capitaine d'artillerie le 14 août 1860 et placé au 7° régiment-monté, avec lequel i partit pour le Mexique, chevalier de la Légion d’honneur le 14 août 1863 pour avoir « commandé d’une façon remarquable plusieurs battéries devant Puebla », il se distingua encore dans la fin de cette eampagne ; puis, à son retour en France, il fut placé au dépôt central de l'artillerie. Chef d’escadron d’artillerie le 8 décembre 1870, il commanda au siège de Paris le corps-franc des mitrailleuses. Après la guerre il est attaché à l’atelier de construction de Tarbes, sous les ordres du savant général de Reffye, puis devient directeur de l'Ecole d'artillerie du 48° corps. Lieutenant-colonel d’artillerie le 13 août 1880, il fut placé au-18° régiment. Colonel d'artillerie le 30 décembre 1884, il fut d’abord directeur à Alger, puis directeur de l'atelier de construction de Tarbes, ensuite, le 6 février 1886, nommé colonel du 38° régiment d'artillerie.
Ïl a été élu, en 18792, conseiller général du canton de Lamarche, dans une élection partielle, en remplacement de L.-A, Clément;
ee
décédé, et a siégé au Conseil général des Vosges jusqu'au 4 novem-
bre 1877, où il échoua, avec 754 voix, contre 2,082 au docteur Gillet. Il est en outre auteur de travaux archéologiques sur les tumuli du
plateau de Ger, travaux qui ont été couronnés par l’Académie des
inscriptions et belles-lettres.
Poucny (Nicolas-Joseph). — Né'le 6 décembre 1760, à Liffol-le- Grand, il en fut nommé juge de paix en 1790 et devint, en novembre 4792, administrateur du département des Vosges. Procureur-syndic du district de Mouzon-Meuse (Neufchâteau) en 1793, il fut élu, le 45 octobre 1795, juge au tribunal civil des Vosges, puis redevint, en avril 1798, membre de l’administration centrale des Vosges et en 1799 commissaire du Directoire près le district de Neufchâteau. I] fut maintenu par Bonaparte dans ces fonctions en mars 1800, avec le titre nouvellement créé de sous-préfet de Neufchâteau et conserva ce poste jusqu’en 1808. Il fut alors député des Vosges au Corps Législatif et siégea jusqu’en 1807. En 1816 Louis X VIII le nomma procureur du roi près le tribunal de Neufchâteau.
Pougny est mort dans cette ville, le 4er octobre 1842.
PouLLAIN DE GRANDPREY (Joseph-Clément). — Né à Lignéville, le 23 décembre 1744, fils d’un maître-particulier des eaux et forêts, il fut successivement avocat au bailliage de Mirecourt, puis assesseur criminel ou conseiller du roi au conseil présidial de Mirecourt et jugeprévôt à Bulgnéville. En 1789 il fut un des électeurs du tiers-état des bailliages des Vosges pour l'élection des députés aux Etats-Généraux. Commandant du bataillon de garde nationale de Bulgnéville, en 1789, il figura à la Fédération des Vosges, le 7 mars 1790. Maire de Bulgnéville peu de temps après, il fut élu, le 5 juin 1791, au 3° tour de scrutin, par 222 voix sur 432 votants, procureur-général-syndic du département des Vosges, fonctions correspondant à celles de préfet dans l’organisation actuelle, et il les remplit avec énergie jusqu’ à la fin de 1792. Il avait refusé d’être élu député à l’Assemblée Législative, en septembre 179, alors Qu'il était président de l’assemblée électorale. Mais le 3 septembre 1792, il fut élu représentant du peuple des Vosges à la Convention nationale, le 4er sur 8, par 415 voix sur 435 électeurs. Il vota la mort de Louis XVI, tout en admettant un sursis. Îl remplit avec fermeté plusieurs missions, notamment à Lyon et dans la Loire.
. Réélu député des Vosges le 42 octobre 1795, le 4er sur 5, par 297 voix, il siégea jusqu’en 1797 au Conseil des Anciens et le 9 avril 4797,
membre sortant du Conseil des Anciens, il fut élu député des Vosges au Conseil des Cinq-Cents par 150 voix. Il protesta contre le 48 brumaire et fut un moment proscrit et interné à La Rochelle. Rentré enfin en grâce, Napoléon le nomma président du tribunal civil de Neufchâteau, puis en 1811 président de Chambre à la cour impériale de Trèves. Destitué en 1814, à la chute de l’empire, il rentra dans la vie privée. Le 5 mai1815 il fut élu de nouveau député des Vosges à la Chambre des Représentants; il y fit partie du Comité de Constitution et lutta énergiquement pour empêcher le retour des Bourbons après Waterloo. Il échoua en août 1815 aux élections pour la Chambre introuvable. Proscrit comme régicide, en 1816, il se réfugia à Trèves et rentra en France en 1820.
Poullain-Grandprey est mort dans son château, à Graux, le 6 février 1826.
PRUINES (Albert de). — Né le 21 mars 18492, fils de M. Victor de PruInes, qui fut longtemps conseiller général des Vosges pour le canton de Xertigny, il a succédé à son père, le 8 octobre 1871, au conseil jusqu’en 1880, puis, après une interruption, il a été réélu, le 4er août 1886.
Ancien capitaine des mobiles des Vosges en 3870, il est chevalier de la Légion d'honneur et maître de forges à Semouze, près de Plombières.
Son père s’est présenté plusieurs fois aux élections législatives dans dans les Vosges : en 4849, en 1877 contre M. Jeanmaire, dans la 2° circonscription d’'Epinal, au 4 octobre 1885; il n’a pas été élu.
PurTon (Marc-Antoine-Joseph-Frédéric, baron). — Le colonel Puton est né à Remiremont, le 18 septembre 1779. Simple soldat à la 157e demi-brigade d’infanterie, en octobre 1796, puis à la 70e, il fut nommé sous-lieutenant et aide-de-camp du général vosgien Humbert en août 1798 et fait prisonnier en Irlande. À son retour, placé au 74e de ligne, il partit pour l’expédition de Saint-Domingne et passa lieutenant, adjoint à l’état-major de la division Brunet, puis capitaine et aide-de-camp du général en chef Leclerc en octobre 1809, il fut grièvement blessé au combat du Môle-Saint-Nicolas. Officier de la Légion d’honneur le 4er juin 1804, il s'embarqua avec le général Noailles, qui fut tué dans un combat naval, revint à Saint-Domingue, partit de nouveau en avril 1806, fut capturé par les Anglais qui le renvoyèrent en juillet suivant. Placé en octobre 1806 à l'état-major do la Grande-Armée, il &ssista à Iéna, fut promu chef de bataillon,
combattit en Espagne en 1808 et y fut blessé d’un coup de lance qui lui fit perdre l’œil droit, Adjudant-commandant (colonel d’état-major) le 21 juillet 1813, après avoir fait la campagne de Russie, il devint chef d'état-major de la division de cavalerie La Tour-Maubourg, puis avec Berthier et le prince Eugène de Beauharnais, créé baron en août 1813, chef d'état-major de la division Molitor en 1815, retraité en novembre 1816. Le colonel baron Puton est mort à Remiremont en 1856.
PuTon (François-Alfred). — Né à Remiremont, le 22 mars 1832, de la même famille que le précédent, M. Puton fut élève à l’école forestière et devint garde général à Remiremont en novembre 1855, puis à la Petite-Pierre (Bas-Rhin) en avril 1854, dans la Seine-Inférieure en mai 1854, à Dompaire en 1856 et de nouveau à Remiremont en avril 1858. Sous-inspecteur des forêts en février 1863, il fut attaché à la commission d'aménagement des Vosges à Epinal, puis en janvier 1866 placé à Remiremont. Le 7 septembre 1868 il devenait professeur-adjoint du cours de droit à l’Ecole forestière qu’il n’a plus quittée depuis; il y devint sur place inspecteur des forêts le 3 août 1872, professeur titulaire en février 1874, conservateur et directeur de l'Ecole nationale forestière le 28 septembre 1880. Le 6 mars 1882 M, Puton était nommé inspecteur général des forêts et maintenu directeur de l’Ecole forestière de Nancy. Chevalier de la Légion d’honneur en 1883, il a été nommé officier en janvier 1888; il est en outr® officier d'académie, commandeur de la Couronne de Roumanie, officier de l’ordre de Léopold de Belgique, chevalier de la Couronne d'Italie et compagnon de l’ordre impérial des Indes.
Membre de l’Académie de Stanislas, M. Puton a publié de nombreux travaux techniques, géographiques et de jurisprudence, notamment: un Manuel de législation forestière, en 1875 et le Code de la législalion forestière, en 1883, ainsi qu'un Elai des servtces des anciens élèves de l'Ecole forestière en fonctions en 1883. On lui doit aussi plusieurs notices biographiques, sur l'abbé Janny, Charles David, etc.
Son frère, M. Puton (J ean-Baptiste-Auguste), né à Remiremont, le 9 août 1834, est docteur en médecine à Remiremont et s’est fait connaître par de nombreux et intéressants travaux d’entomologie, notamment le Calalogue des hémyptères de l'Alsace et de ia Lorraine, avec M. Reiber, de 1876 à 1880. Il a reçu en 1886 un
prix de la Société entomologique de. France,
QuizLor (Joseph-Antoine). — Né à Gémeaux (Côte-d'Or), le 24 février 1811, Quillot s'établit en 1836 notaire à Corcieux et s’y fit remarquer par son opposition républicaine au gouvernement de Louis-Philippe. Aussi, le 20 mars 1848, fut-il nommé, avec Arthur Ballon, commissaire de la République dans les Vosges et il en remplit les fonctions iusqu’au 20 juin 1848. Aux élections pour l’Assemblée Constituante, il n’obtint que 7,296 voix et ne fut pas élu. Depuis lors, Quillot se tint à l’écart de toutes les fonctions publiques.
I est mort à Corcieux, le 8 mai 1882,
RamBAUD (Alfred-Nicolas). — Né à Besançon (Doubs), le 2 juillet 1842, M. Alfred Rambaud, élève de l'Ecole normale supérieure en 1861, agrégé d'histoire en 1864, docteur és-lettres en 1870, a été répétiteur à l’Ecole des hautes études, chargé de missions littéraires en Russie, professeur d’histoire à la Faculté des lettres de Caen en 1871 et à celle de Nancy en 1875. Il a publié de remarquables ouvrages historiques qui marquent sa place à l’Institut : Les Français sur le Rhin en 1872, la Domination française en Allemagne en 1873, l'Allemagne sous Napoléon Ie en 1874, Françats et Russes devant Sébastopol en 1877, Histoire de la Russte en 1878 et surtout sa belle Hisiotre de la ctvtlisalion française en 1887. |
M. Alfred Rambaud a été conseiller d’arrondissement dans les Vosges pour le canton de Châtenois, de 1874 4 1880; il est actuellement conseiller général du Doubs pour le canton de Roulans. En février 1879, il a été choisi par M. Jules Ferry, ministre de l’instruction publique, comme chef de cabinet. Chevalier de la Légion d’honneur le 9 février 1880 et officier de l'instruction publique, il est devenu professeur d'histoire contemporaine à la Faculté des lettres de Paris, à la Sorbonne, et en janvier 1888 il a pris la direction de la Revue bleue, l’ancienne Revue politique et littéraire.
RanFaING (Marie-Elisabeth de). — Née à Remiremont, le 30 octobre 14592, elle fut mariée à Dubois, prévôt d’Arches; après sa mort, en 1616, elle entra en religion à Nancy, avec ses trois filles, et s’ap-
pliqua à recueillir et ramener au bien les filles perdues. Elle fut nommée supérieure de cette communauté et mourut à Nancy, le 14 janvier 1649.
RaouL (Charles-François). — Le général Raoul, père du général d'artillerie et du colonel, est né à Liffol-le-Grand, le 5 avril 1759. Soldat dans Bassigny-Infanterie (plus tard 34° de ligne) en 1776, il quitta le service militaire en 1784 avec les galons de sergent et se retira à Neufchâteau. En 17941 il reprit du service et fut élu, le 27 août 1791, capitaine du bataillon de volontaires de Neufchâteau devenu ensuite 4er bataillon de volontaires des Vosges. Lieutenantcolonel en second de ce bataillon, le 28 août 1791, il en devint lieutenant-colonel en 4er en 1793, prit part à l’expédition de Custine en Allemagne, pénétra le premier dans Spire, combattit à Hocheim et dans tous les combats de l’armée du Rhin. Promu général de brigade le 2 avril 1794, il servit à l’armée des Pyrénées, à celle de l'Ouest, à celle de la Moselle, en Italie et en Batavie. Il fut nommé officier de la Légion d’honneur et prit sa retraite en 4813. Toutefois, en 1815, il coopéra avec le général Privé à reconstituer la garde nationale d'Epinal.
Le général Raoul est mort à Neufchâteau, le 45 juin 1824.
RaouL (Nicolas-Louis). — Né à Rouceux, le 24 mars 1788, ou le 26 mars, il est l’un des fils du général Raoul (Charles-François). Il s’engagea, en 1802, au 5° régiment d'artillerie, entra à l’Ecole polytechnique en 1804, fut lieutenant d'artillerie de la Grande-Armée à Wagram et fit dans l'artillerie de la garde les dernières campagnes de l’empire, où il gagna le grade de capitaine et celui de lieutenantcolonel. Il suivit Napoléon à l’île d’Elbe, en 1814, et combattit à Waterloo. Sous la Restauration, il vécut en Italie, au Guatémala, où il fut général en chef, et rentra en France après la Révolution de 1830. Lieutenant-colonel du 13° d’artillerie le 24 décembre 18530, puis colonel d'artillerie le 31 décembre 1835, il commanda le 10 juillet 1838 le 6° régiment. Maréchal-de-camp le 49 juillet 1845, il commanda d’abord l’Ecole de Besançon, puis lartillerie de la re division militaire, à Paris. Il devint commandeur de la Légion d’honneur en 1848. Le 20 mars 1850 il mourait à Vincennes, quelques jours avant de passer au cadre de réserve par limite d'âge. Il avait été en mai 1849 candidat dans les Vosges, sur la liste napoléonienne, aux élections pour PAssemblée Législative, mais ne fut pas élu:
* RaouL (Pierre-François). — Fils et frère des généraux Raoul, le colonel Raoul est né à Rouceux, le 8 février 4787. Il servit d’abord dans la cavalerie pendant la fin de l’empire, passa chef d’escadrons au 7° dragons le 22 août 1893, lieutenant-colonel en 1830 et colonel du 3° cuirassiers le 31 décembre 1836. Peu après, le 5 mai 1841, il passa colonel, chef de la 23 légion de gendarmerie, à Metz, et fut nommé commandeur de la Légion d’honneur. Il a été admis à la retraite en 1847, comme colonel de gendarmerie.
RAVvINEL (François-Dieudonné, baron de).— Né à Bayon (Meurthe), en 1767, il émigra en 1791, servit dans l’armée de Condé, puis en Autriche et rentra en France sous le Directoire. Maire de Nossoncourt et chevalier de Saint-Louis, il a été élu député des Vosges en février 1824 et nommé chevalier de la Légion d’honneur. Il n’a pas été réélu en novembre 4827, ni depuis. Un biographe du temps dit de lui qu’il « a des droits à s’appeler l’Hercule des Vosges ». 1] mourut à Nossoncourt, le 20 mai 1848.
RaviNez (Louis-Henri-Félix-Dieudonné, baron de). — Fils du précédent, né à Nossoncourt, le 16 avril 1806, il fut avocat, devint maire de Nossoncourt comme son père, conseiller d'arrondissement et con-
_seiller général des Vosges pour le canton de Rambervillers en 1848, jusqu’à sa mort. Le 42 juillet 1849, à une élection partielle en remplacement de Deblaye, décédé, il fut élu représentant du peuple des Vosges à l’Assemblée Législative par 17,582 voix. Choisi par l'empire comme candidat officiel dans la 3° circonscription des Vosges, il fut élu en janvier 1852 député des Vosges au Corps législatif, réélu en juin 1857 et en juin 1863 par 22,509 voix sur 23,130 votants.
Chevalier de la Légion d'honneur, puis officier en 1861, de Ravinel est mort à Nossoncourt, le 19 septembre 1867.
Son frère, de Ravinel, est devenu inspecteur en chef des services
administratifs de la marine et à été nommé commandeur de la Légion d'honneur le 14 août 1866.
Unautre frère, Joseph-Etienne de Ravinel, a été juge au tribunal
d’Epinal.
RAvINEL (Charles-Louis, baron de). — Né à Nancy, le 29 octobre 1839, petit-fils et fils des précédents, il entra dans l'administration centrale des finances en 18692, fut reçu adjoint à l’inspection générale des finances en avril 1865.
A la mort de son père, il se présenta pour le remplacer à la dépu-
— EDS — tation, dans là 3e circonscription des Vosges, comme candidat indépendant, en 1868; mais il fut contraint de donner sa démission d’inspecteur des finances. Il ne fut d’ailleurs pas élu ; c’est Géliot qui l’emporta.
Ï1 réussit toutefois à succéder à son pére comme maire de Nossoncourt, et comme conseiller général des Vosges pour le canton de Rambervillers, qu’il représenta jusqu’en 1870, puis de 1873 à 1877. Il se représenta de nouveau dans la 3+ circonscription des Vosges, les 23-24 mai 1869, et n’obtint que 14,972 voix contre 16,295 à Géliot. Le 2 janvier 1870, il devint chef de cabinet du Ministre des finances, M. Buffet, et suivit celui-ci dans sa retraite en avril
Aux élections générales du 12 février 1871, il fut élu député des Vosges à l’Assemblée nationale, le % sur 8, par 32,527 voix ; il vota pour la paix et se fit surtout remarquer par la persistance qu'il mit à priver Paris de son titre de capitale. Mais il échoua au Conseil général, en octobre 1871, et ne fut réélu qu’à une élection partielle en 1873 pour échouer de nouveau en 1877 et en 18383 contre M. Léon Pernet.
Le 20 février 1876 il échoua à la députation dans l’arrondissement d’Epinal, avec 8,514 voix contre 12,809 à Eugène Jeanmaire. Il ne fut pas plus heureux, l’année suivante, dans l'arrondissement de Saint-Dié, le 14 octobre 1877, où il n’obtint que 8,686 voix contre 43,208 à M. Jules Ferry. Le 8 janvier 1889, il échoua au Sénat, avec 473 voix contre 498 à N. Claude. Enfin, le 4 octobre 1885, il échoua encore, le 2 de la liste monarchique, avec 34,088 voix.
Son frère, Maurice-Dieudonné de RAvINEL, né à Nancy, le 95 décembre 1843, est entré dans l’administration préfectorale ; il a été sous-préfet de Bernay (Eure); secrétaire général de la Seine-Inférieure ; préfet des Deux-Sèvres; préfet de la Meuse ; et vit maintenant éloigné des fonctions publiques.
Un quatrième frère, Dieudonné-Edouard de Ravinel, officier de cavalerie, devenu chef d’escadron de gendarmerie, a été retraité le 417 juillet 1873 ; il est mort le 11 août 1874.
REMI0N (Barthélemy). — Dom Remion, né à Remiremont en 1630, est entré dans les ordres et devint bénédictin ; il a composé plusieurs ouvrages relatifs à son ordre et fait construire une digue sur la Marne, près de Joinville, Il est mort à Rosières-aux-Salines, le 148 septembre 1708.
Rey (Joseph-Honoré). -— Né à Remiremont, le 2 octobre 1738, il se fit prêtre, puis renonça À l’état ecclésiastique et devint avocat àu Parlement de Paris ; il a écrit plusieurs ouvrages littéraires ou de jurisprudence, notamment une Vie de Chariemagne. I] est mort à Paris, le 12 juillet 1782.
Reuy (Louis).— Né au Val-d’Ajol, le 30 novembre 1824, et négociant, il est conseiller général des Vosges pour le canton de Plombières depuis le 4 novembre 1877; réélu, le 42 août 4883, par 1,391 voix contre 1,262 à M, Victor Collin, notaire et maire au Val-d’Ajol.
RENARD (Louis-Marie-Joseph-Charles-Clément). — Officier du génie et inventeur des ballons dirigeables, le commandant Renard est né à Lamarche, d’une famille originaire de Damblain, le 23 novembre 1847. Elève de l'Ecole polytechnique en 1866, sous-lieutesant du génie, élève à l'Ecole d’application le 4er octobre 1868 et lieutenant le 4er octobre 1870, il fit campagne dans les armées de province et placé, après la guerre, à Mascara. Capitaine du génie, le 27 octobre 1873, il fut mis au 1er régiment et commença ses belles études d’aréostation qui ont valu à la France la gloire de découvrir la direction des ballons. C’est au commandant Renard qu'on le doit. Î a installé dans le parc de Chalais, à Meudon, un parc d’aérostation où il se livre sans cesse à de nouvelles expériences. Le 6 février 1886, il a été nommé chef de bataillon du génie; il est chevalier de la Légion d'honneur du 12 juillet 1880. Le 25 septembre 1888, il a été nommé directeur de l'établissement central d’aérostation militaire.
Son frère, Marie-Joseph-Pierre-Théophile, né à Lamarche, le 43 février 1854, élève de l’Ecole polytechnique en 1872, sous-lieutenant du génie le 4er octobre 1874, capitaine, le 5 octobre 1879, l’aide dans ses études et ses essais ; 1l est chevalier de la Légion d’honneur, du 4 décembre 1884. Chef de l'atelier central d’aérostation et de télégraphie militaire, il a été nommé, le % septembre 1888, sous-directeur de l’établissement central d’aérostation, dont son frère est directeur.
RENAUD (Louis-Joseph Renauld, ou).— Né à Remiremont, en 1723, et chanoine du chapitre de cette ville, il a rédigé une histoire, restée manuscrite, de l’abbaye de Remiremont, de 620 à1791, en 3 volumes in-folio. Il mourut à Remiremont, le 26 novembre 1793,
RenAUDIN (Louis). — Né à Saint Remy, près d'Etival, en 1748, il s'établit luthier à Paris, rue Saint - Honoré. Dès le commencement
de la Révolution, il se jeta avec ardeur dans le mouvement révolutionnaire et fut un des membres influents du club des Jacobins. Ami et compagnon de Robespierre, il fut désigné comme juré au tribunal révolutionnaire et siégea dans un très grand nombre des procès criminels de cette terrible époque. Impliqué dans le procès de Fouquier- Tinville, ainsi que d’autres juges du tribunal révolutionnaire, il fut condamné à mort et exécuté à Paris, le 17 mai 1795.
ResaL (Bernard-Victor). — Né à Remiremont, le 8 mars 1807, il se fixa à Dompaire et, tout en étant avocat, s’adonna à la culture de ses propriétés. Maire de Dompaire en 1832, il a été pendant 40 ans conseiller municipal de cette ville, et a été de nouveau maire en 1848 et en 1865. Il a, en outre, été élu conseiller général des Vosges pour le canton de Dompaire de 1837 à 1870, sans interruption ; il a été en 4850 et 1851, président du Conseil général.
Représentant du peuple des Vosges à l’Assemblée Législative, le 43 mai 1849, le 6° sur 9, par 23,806 voix, il siégea avec le parti conservateur et rentra dans la vie privée après le coup d'Etat de Décembre 4851. Il s’est livré à des travaux littéraires et poétiques ; il a publié en 1872 un poème de 1,300 vers : La Révolution.
M. Victor Resal est chevalier de la Légion d’honneur et officier d'académie.
Son fils, M. Antoine RESAL, né à Dompaire, le 17 septembre 1834, est docteur en médecine à Dompaire, dont il a été maire de 1883 à 1888. Conseiller général des Vosges pour le canton de Dompaire, le 42 août 1883, par 1,537 voix contre 937 au docteur Legras.
ReEsaL (Amé-Henry). — Né à Plombières, le 27 janvier 1898, où son père, né en 1797, mourut en 1874, il fut élève de l’Ecole polytechnique en 1847, devint ingénieur ordinaire des mines en 1853, ingénieur en chef en 1877, inspecteur-général des mines en 1888, professeur de mécanique à l'Ecole polytechnique en 4872. Il est chevalier de la Légion d’honneur depuis 4863 et officier de l’Instruction publique. Docteur ès sciences en 1855, il fut, à cette époque, professeur à la faculté des sciences de Besançon. Il a été nommé, en 1877, professeur de construction à l’Ecole des Mines, et en 1873, il a été élu membre de l’Institut, (Académie des sciences, section de mécanique.)
Il est auteur de plusieurs ouvrages : Eléments de mécanique, en 1852, Traité de cinematique pure, en 1862; Traité de mécanique générale, ouvrage très estimé, en 6 volumes parus de 4863 à 1881; .
RicHaRD (Nicolas-François-Joseph). — Né à Remiremont, le 14 août 1753, il fut reçu en 1771 docteur en droit et avocat à la cour souveraine de Lorraine et s’installa comme avocat à Saint-Dié. En 1779, il fut nommé juge tutélaire au siège de la Pierre Hardie, et en: 1782 procureur-fiscal au buffet d’Etival, ainsi que sonrier ou chef de police du chapitre de Saint-Dié. A la Révolution, il fut élu en 1790 procureur de la commune de Saint-Dié, puis juge de paix en 1792, et en même temps président du directoire du district d’Ormont (cidevant Saint-Dié). En 1795, il fut appelé comme juré au tribunal révolutionnaire de Paris, mais ne siégea pas. Président du tribunal criminel des Vosges, le 40 février 1798, il était élu, le 9 avril suivant, député des Vosges au Conseil des Cinq-Cents par 172 voix sur 268 votants. Il approuva l’acte du 18 brumaire et fut le premier sous-préfet de Remiremont à l’organisation de l’an VIII, mars 1800. est mort en fonctions, le 17 juin 1813.
RICHARD D’ABONCOURT (Antoine-Nicolas-Sigisbert de). — Né à Bruyères, le 24 août 1782, son père était écuyer et avocat au Parlement de Nancy ; son grand-père maternel, de Jacob, fut le premier commandant de la garde nationale de Bruyères en 1789 ; il épousa la fille du lieutenant-général comte d'Olonne.
Sous-préfet de Mirecourt en 1816, il est devenu, le 20 février 1829, sous-préfet de Saint-Dié. Aux élections de février 1824, il a été élu député des Vosges par le collège électoral de Remiremont-Saint-Dié avec 81 voix contre 60 à Falatieu, et a été décoré de la Légion d’honneur en 1895 ; il n’a pas été réélu député en novembre 1827.
Richard d’Aboncourt est mort à Champ-le-Duc, le 4er avril 1837.
Son fils, capitaine d'artillerie, s’était retiré aussi à Champ-le-Duc.
RicHARD (Constant).— Né à Epinal, le 21 mai 1847, il est devenu, le 4er juin 1878, chef de division à la Préfecture des Vosges, où il était entré en 1863, et officier d’académie en 1885. Il a collaboré au présent ouvrage, pour lequel il a rédigé, dans le tome IV, l’article : Usages locaux.
RicxARD (Emile). — Arrivé très jeune aux plus hauts grades, le général Richard était un officier du plus grand avenir et sur qui l’on fondait les plus sérieuses espérances. Né à Rambervillers, le 7 janvier 1836, il fit de solides études qui le firent entrer à l’Ecole polytechnique le 4er novembre 1854 ; il en sortit comme sous-lieutenant élève du génie le 1°7 maï 1856 et alla passer deux ans à l’école d’applicatiéi de Metz. Lieutenant le 4° mai 1858, il fut placé au 1er régiment
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du génie; avec sa compagnie de sapeurs il prit part à la guerre d'Italie, puis fut détaché au camp de Châlons. Capitaine du génie le 24 décembre 1862, il fut employé aux fortifications, à Sétif, et lors de l’insurrection algérienne de 1864 il conquit la croix de chevalier de la Légion d’honneur, le 7 juin 1865. On l’appela ensuite au commandement d’une compagnie de sapeurs-mineurs du À régiment. Il la conduisit à l’armée du Rhin (3° corps) et prit part à toutes les opérations du siège de Metz. Après la capitulation, il s’évada des prisons de l’ennemi et vint à l’armée du Nord offrir le concours de son épée. Aide-de-camp du général Faidherbe, il lutta en héros, à la bataille de Saint-Quentin (49 janvier 1871) et n’abandonna les barricades que le dernier, tirant sur les Prussiens à coups de revolver; il parvint à s’enfuir sous l’habit d’un ouvrier et gagna Valenciennes. Le grade de chef de bataillon fut, le 93 janvier 1874, la récompense de sa valeureuse conduite. Il retourna alors en Algérie comme chef du génie, à Dellys, devint lieutenant-colonel le 23 juin 1877 et passa chef du génie à Lille. C’est là que le général Farre, devenu ministre de la guerre, en décembre 1879, alla le chercher pour lui confier les bautes fonctions de chef de cabinet. Colonel du génie le 2 juin 1880; officier de la Légion d'honneur le 5octobre 4881, Richard rendit les plus plus grands services dans ce poste difficile et se fit estimer de tous par sa capacité, sa franchise et sa bonne humeur. Lorsque le général Farre quitta le ministère, le colonel Richard devint directeur du génie à Versailles, puis colonel du 1° régiment. Le général Thibaudin l’appela de nouveau au ministère de la guerre, comme directeur du génie, et le nomma général de brigade le 3 octobre 1883. Il suivit le général Thibaudin dans sa retraite et fut nommé directeur supérieur du génie du 7e corps d'armée, à Besançon. A l’arrivée aux affaires du général Boulanger, il revint pour la troisième fois au ministère de la guerre, comme directeur du génie, et y déploya un zèle et une compétence reconnus de tous. Il allait recevoir les étoiles de général de division, lorsqu'une mort cruelle l’enleva presque subitement, à Paris, le 5 juillet 1887 ; il n’avait que 51 ans. Son corps a été transporté à Rambervillers pour y être inhumé.
Son frère aîné, Richard (Jean-Baptiste-Edouard), né à Rambervil- Jers, le 23 juillet 1828, a été tué à la bataille de Solférino le 24 juin 1859. Entré à Saint-Cyr le 42 février 1847, sous-lieutenant au 25° léger le 4er octobre 1849, lieutenant le 29 décembre 1853 au 25° léger (devenu plus tard 100° de ligne), capitaine au 100 de ligne Je 23 septembre 1855, il avait pris part au siège de Rome en 1849,
fait campagne en Afrique de 1850 à 1855 et fait partie de l'expédition de Crimée ; le 8 juillet 1855 il avait été blessé à la cuisse droite, devant Sébastopol.
Riocour (Nicolas Dubois ou Du Boys, baron de). — Né à Lamothe, près de Médonville, le 10 juin 1610, il fut lieutenant-général et intendant des armées du duc Charles IV, diplomate, conseiller intime. N a écrit l’Afs{otre des sièges de Lamothe et une Histoire générale de Lorraine, demeurée manuscrite.
Il est mort à Damblain en 1692.
Riocour (Nicolas-Joseph Dubois ou Du Boys, baron de). — Né & Damblain en 1688, il a été premier président de la Chambre des Comptes de Lorraine et conseiller d'Etat. Il est mort à Naney.
Un de leurs descendants a été député de la Meurthe et premier président de la cour royale de Nancy sous la Restauration.
Rrvanp (Denis). — Médecin, né à Neufchâteau, il s’est acquis une grande réputation par son habileté à pratiquer l'opération de la pierre. Chirurgien de l’Hôtel-Dieu à Paris, il revint en Lorraine à l’appel du duc Léopold, qui le nomma professeur d’anatomie à l’Université de Pont-à-Mousson.
T1 est mort dans cette ville, le 17 mars 1746.
RrvarD (Dominique-François). — Frére du précédent, né à Neufchâteau en 1697, c'était un savant de premier ordre. Il a été professeur de philosophie au collège de Beauvais, à Paris, pendant 40 ans. I a laissé de nombreux ouvrages d'astronomie, de mathématiques, de latin, notamment un Tratté de la sphère et du calendrier.
Îl est mort à Paris, le 5 avril 1778. ‘
RoiLLor (Nicolas-Félix). — Le général Robillot est né à Epinal, Je 15 juillet 1826; son père y était alors conseiller de préfecture et devint par la suite sous-préfet de Remiremont, puis maire de la ville; sa famille est alliée à la famille Doublat. Elève à l'Ecole de Saint-Cyr, le 29 novembre 1844, le jeune Robillot en sortit le 4er octobre 1846 sous-lieutenant au 2° spahis. Il conquit rapidement en Afrique ses premiers grades ; le 14 mai 1852, il était décoré de la Légion d'honneur, à 26 ans, n’étant encore que sous-lieutenant ; le 45 août 1852, il était nommé lieutenant et le 4er mai 1854, il devenait capitaine au 11° chasseurs à cheval ; il n’avait pas trente ans, Il ne passa chef d’escadrons au 8° dragons que le 49 mars 1862,
— HD — et devenait, le 14 août 1865, officier de la Légion d'honneur. Lieutenant-colonel du 14° dragons, le 22 décembre 1868, son régiment. fit partie de la’ division de cavalerie du 4° corps de l’armée du Khin (général Legrand). Il prit part à cette charge légendaire du plateau de la Grange, le jour de la bataille de Gravelotte (16 août 4870) où le général Legrand fut tué. Colonel de ce même 11° dragons, le 3 février 4879, il ne le quitta, après y avoir vécu presque dix ans, que le 8 janvier 1878, lorsqu'il fut nommé général de brigade. Général de division, le 12 juillet 1884, Robillot commanda la 3° division de cavalerie indépendante, à Commercy. Il a été nommé commandeur de la Légion d’honneur, le 5 juillet 1887 ; il est aussi grandofficier du Nicham-Iftikhar.
Il est actuellement commandant de la 6° division de cavalerie, à Lyon.
RoGER (François).— Né à Rambervillers, sculpteur distingué, médaillé au Salon de 1880, où il avait exposé Le Biülboquel; une de ses œuvres les plus récentes, Le Temps découvre la Vérilé, est d’une facture originale et puissante. Il est l’auteur du monument commémoratif de la Défense de Rambervillers.
Il à exposé au Salon de 1881 La Muse d'Alfred de Musset; à celui de 1889, le buste de l’architecte de Lalande et divers bustes de femme.
Romanric (Saint). — Né vers 580, fils de Romulphe, comte du palais, à la cour du roi d’Austrasie, Childebert, il vécut lui aussi à la cour royale austrasienne à Metz, puis à celle de Clotaire IT, roi des Francs. À la mort de sa femme, il renonça au monde, se retira dans la solitude et fonda au Saint-Mont un monastère dans le château de ses ancêtres. Il en construisit un autre au pied de la montagne, dont il fut abbé pendant 26 ans et qui fut le point de départ de la ville de Remiremont. Il y mourut, le 8 décembre 653.
RoPpEr (Claude-Eugène-Léon). — Il naquit le 41 octobre 1833, à Epinal, entra à l’Ecole militaire de Saint-Cyr, le 2 novembre 1842, en sortit le 1er octobre 1844, sous-lieutenant au 22° léger (devenu en 4854, 97e de ligne). Fils et neveu d'officiers supérieurs, il était soldat dans toute l’acception du mot. Lieutenant, le 21 juin 1848, toujours au 22° léget, il fait eAmpagne en Afrique et au siège de Rome en 1849 ; capitaine au 22% léger, le 14 août 1858, il passe bientôt après capitaine au 4° bataillon de ‘chasseurs à pied, qu’il suit à l’armée
d'Orient. Il se trouve dans la fatale expédition de la Dobrutscha où boute la division Canrobert est détruite par le choléra et le typhus ; Ropper est frappé d’une attaque de choléra, mais il en réchappe, part pour la Crimée, et, peut assister à tous les combats livrés sous les murs de Sébastopol. Blessé à la tête et à la jambe, à l’assaut de Malakoff, il reçut la croix de la Légion d’honneur. En 18692, il s’embarquait pour le Mexique avec le 4°" chasseurs à pied alors commandé par un autre lorrain, presque un Vosgien, Léon Mangin, mort général. Il se distingue au siège de Puebla; est nommé, le 2 juillet 1862, chef de bataillon au 28e de ligne, puis en 1866, il prend le commandement à Mascara du 1° bataillon d'infanterie légère d’A-
frique (Zéphyrs), où il reçoit la rosette d'officier de la Légion d'honneur.
A la veille de la guerre, le 9 juillet 1870, il est promu au grade de lieutenant-colonel du 66° de ligne. Son régiment fit partie du Ze corps (général Frossard) ; il combat à Sarrebrück, à Spickeren. Le 16 août 4870, à la bataille de Gravelotte, il supporte le premier choc et le plus rude assaut des Prussiens. C’est l’épée à la main, auprès du village de Vionville, que le lieutenant-colonel Ropper fut frappé mortellement, un mois à peine après sa nomination.
ROUMEGUËÈRE (Casimir-Saturnin). — Né à Toulouse (Haute-Garonne), le 15 août 1899, il a été chef du cabinet des préfets des Basses-Pyrénées, du Tarn et Garonne et de la Haute-Garonne ; puis archiviste départemental. Il s’est adonné alors entièrement à ses études et devint membre de la Société d’émulation. Licencié ès-sciences naturelles et lauréat de l’Institut, membre fondateur de la Société de botanique de France, il est directeur de la Revue mycologique et a publié un grand nombre de travaux sur les champignons, les lichens, les mousses, etc.
Il à collaboré au présent ouvrage pour la partie : Bolanique, avec M. le docteur Ant. Mougeot.
RoussEL (François-Xavier). — Le vaillant général Roussel, mort au champ d'honneur, est un enfant de Charmes, où il naquit, le 3 décembre 1770. Parti volontaire dans Mestre de camp général-dragons le 1er mai 1789, puis capitaine-adjudant-major au 9° bataillon de volontaires de la Meurthe, le 16 août 17992, il conquit rapidement tous ses grades sur le champde bataille, adjoint aux adjudants génééraux, à l’armée de la Moselle, le 1° décembre 1192, et lieutenantcolonel en premier du 9% bataillon de la Meurthe, le 5 mars 1798. Il
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RousseL »'HurgaL (Nicolas-François, baron, puis vicomte). — Le général d'Hurbal est né à Neufchâteau, le 7 septembre 1763. Général de division, le 4 décembre 1812, il se distingua pendant la campagne de France, en 1814, à la tête d’une division de dragons, notamment aux combats de Reims et de la Fère-Champenoise ; il commanda pendant la campagne de 1815 une division de carabiniers et cuirassiers (12° de cavalerie), dans le 3° corps de cavalerie (général duc de Valmy); et combattit à Waterloo où ses régiments subirent de grandes pertes dans les charges héroïques de cette bataille; il vit tuer à ses côtés un de ses généraux de brigade, le général Donop. Il fut nommé grand-officier de la Légion d’honneur.
Le général Roussel d’Hurbal est mort en avril 1859. Le général d'artillerie Courtois (voir ce nom) est son neveu.
Rouyer (François-Firmin). — Né à Vouxey, le 30 juin 1760, il devint avocat en 1780 à Neufchâteau, où son père était subdélégué de l'intendance de Lorraine. Il fut ensuite lieutenant de la maîtrise des eaux et forêts. A la Révolution, il fut d’abord élu juge de paix du canton de Vouxey, puis président du district de Neufchâteau. Sous l’Empire, il devint inspecteur des forêts, et lors de l'invasion de 1844, il organisa avec les gardes-forestiers un corps franc qui chercha à défendre les défilés des Vosges et prit part au combat d’Epinal. Destitué par la Restauration, il organisa de nouveau en 4815, le premier corps-franc des Vosges. Elu député des Vosges à la Chambre des Représentants, en mai 1815, il y siégea peu et fut dé-
coré de la Légion d'honneur le 40 juin. Retraité, comme inspecteur des forèts, le 45 juillet 1818, il se retira à Neufchâteau, où il mourut.
Rouyer (Nicolas- François). — Frère du précédent, il naquit à Vouxey, le 5 mars 1762 et entra dans l’ordre de Malte où il obtint une commanderie et y resta jusqu’à la dissolution. Il devint ensuite secrétaire de légation en Suisse, et chevalier de la Légion d’honneur. Rentré à Neufchâteau, il y mourut peu après
RouYEr (Marie-François, baron). — Frère des précédents, né à Vouxey, le 2 mars 1765. Il entra d’abord, comme beaucoup de Lorrains, au service de l’empereur d’Autriche et servit dans la cavalerie où il combattit contre les Turcs. Il refusa de marcher contre la France et prit même rang dans l’armée du Nord. Capitaine d’infanterie, puis adjoint aux adjudants-généraux, il se distingua par de nombreux traits de courage et de sang-froid. Colonel du 93° de cavalerie (cuirassiers), le 18 février 1194, puis adjudant - général (colonel d'état-major), en juillet suivant, il fut promu général de brigade, le 30 juillet 1799, et général de division, le 24 décembre 1805. En 1805, il commandait à Austerlitz la 17e division d’infanterie, il figura aussi dans les campagnes de 1806 et de 1807, puis en Espagne en 1808, où il refusa d’adhérer à la capitulation du général Dupont à Baylen. En 1809, il combattit dans le Tyrol. Admis à la retraite en 1815, il se fixa à Neufchâteau. Commandeur de la Légion d'honneur, il était aussi chevalier de Saint-Louis et de la Couronne de fer. Le lieutenant-général baron Rouyer est mort à Harchéchamp, le 40 août 1824.
RouYEr (Charles-Etienne). — Né à Vicherey, le 46 mars 4760, le général Rouyer était entré au service le 4ef juin 1780, comme soldat au beau régiment des Gardes françaises, où il devint grenadier le 46 août 1784 et rentra dans ses foyers le 15 mai 1787. Sous-lieutenant au 2%5* de ligne le 15 septembre 1794, il passa rapidement lieutenant, le 1er mai 1792, et capitaine le 1er octobre 1792, dans le même régiment. Le 10 février 1793 il était nommé lieutenant-colonel en premier du 1er bataillon des volontaires nationaux de Jemmapes et le 29 octobre 1793 il devenait adjudant-général chef de brigade et était employé à la force armée de Paris. Général de brigade le 8 avril 1794, il commanda les troupes à l’île de Sainte-Lucie (Antilles), puis passa à la Guadeloupe, où il fut tué en juillet 1794, d’un éclat de bombe qui vint le frapper à l’attaque du fort de Fleur-d'Epée,
Il y eut en outre deux autres généraux Rouyer, qui n’appartenaient pas à la famille des précédents et n'étaient pas vosgiens; l’un, Jean- Pascal Rouyer, ancien conventionnel, général de brigade le 21 mars 1796, était né à Pézenas, le 17 mars 1764 et mourut à Bruxelles, le 20 octobre 1819; l’autre, Jean-Victor Rouyer, baron de Saint-Victor, colonel du 70° de ligne, général de brigade le 47 novembre 1808, était né à Verdun (Meuse), le 28 mai 1756 et mourut à Clermont-Ferrand, le 4er mai 1818.
RovEL (Joseph-Jules).— Le commandant Rovel était né à Senones, le 41 mars 1838. Elève à l'Ecole polytechnique en 1851, sous-lieutenant d'artillerie le 4er octobre 1853, il ne fit qu'un an à l'Ecole d'application, à cause de la guerre de Crimée, et fut placé au 16: d’artillerie à cheval. Lieutenant d'artillerie le 4er octobre 4855, il fut mis au 4° d'artillerie à pied et resta cinq ans dans ce grade. Capitaine d'artillerie le 23 octobre 1860, il compta au 9° d’artillerie-monté, puis fut détaché à l’Ecole de pyrotechnie à Metz, où il passa successivement capitaine en premier, le 21 décembre 1866, et chevalier de la Légion d'honneur en 1868. Il y resta pendant le siège de Metz. Après la guerre, il fut attaché à la direction d'artillerie de Constantine. Chef d’escadron d'artillerie le 28 janvier 1875, il fut placé au 33° régiment. Il allait être promu lieutenant-colonel, en 1881, lorsqu'il demanda prématurément son admission à la retraite afin de pouvoir se présenter à la députation dans les Vosges. Il fonda alors à Saint-Dié le journal le Palriole vosgten.
Candidat républicain radical dans les deux circonscriptions de l’arrondissement de Saint-Dié, il échoua dans toutes deux le 21 août 1881 ; il avait obtenu, dans la {re circonscription, 1,231 voix contre 7,231 à M. Jules Ferry, et 2,510 voix, dans la 2° circonscription, contre 5,682 à M. Albert Ferry.
Il mourut à Lussac-les-Châteaux (Vienne), d’une maladie de cœur, le 41 juillet 1882.
Rovez (Henri). — Né à Saint-Dié; c'est un peintre de talent qui a exposé aux salons annuels.
RoyEer-CoLLARD (Pierre-Paul).— Né à Sompuis (Marne), le 21 juin 4763, il fut élu député des Vosges par les libéraux de l’arrondissement de Neufchâteau, en novembre 1827 ; il fut nommé président de la Chambre des députés. Quelques jours auparavant, il était devenu membre de l’Académie française. Orateur, publiciste, philosophe,
littérateur, Royer-Collard a occupé une grande place dans les évènements contemporains. Îl mourut à Châteauvieux (Loir-et-Cher), le 8 juillet 1845.
RuYr (Jean). — Né à Charmes vers 1560, il fut chanoine de Saint- Dié et chantre en 1588 ; il a écrit les Recherches des saintes Antiquités de la Vôge, avec gravures de Callot. Il est mort à Saint-Dié en 1645.
SADOUL (Lucien). — Né à Raon-l’Etape, le 18 août 1845, il entra jeune dans la magistrature. Procureur-général près la cour d’appel de Nancy, il fut chargé du règlement avec les autorités allemandes des différents soulevés par le meurtre, à la frontière, d’un habitant de Vexaïncourt, en octobre 4887, et pour l'affaire Schnæblé, à Pagnysur-Moselle, en avril 4887. Il est officier de la Légion d'honneur.
Son frère aîné, Adrien SADoOUL, né à Raon-l’Etape en 1841, y fut brasseur et adjoint au maire. Le 8 octobre 1871 il fut élu, par 1,002 voix, conseiller général des Vosges pour le canton de Raonl’Etape et réélu le 4 novembre 1877 par 2,380 suffrages. Il était secrétaire du conseil général, membre et secrétaire de la commission départementale.
Il est mort à Raon-l’Etape, le 13 septembre 1879.
Sanr-Dré. — Voir Dié (Saint-).
SAINT-JACQUES (Dominique de). — Né à Châtel-sur-Moselle, le 16 janvier 1761, il fut l’aide-de-camp et l’ami du jeune duc d’Enghien et n'échappa que par hasard à l’arrestation de l’infortuné jeune homme à Ettenheim, en 1804. A la Restauration il fut nommé, à la demande du prince de Condé, colonel d'état-major. Mis en non-activité en août 1830, il fut admis à la retraite le 24 juillet 14835.
SAINT-RomaRIc. — Voir Romaric (Saint-).
SALME (Jean-Baptiste). — Le général Salme est né dans la Meuse, à Allianville, village à quelques kilomètres de Neufchâteau, le 18 novembre 4766. Soldat au régiment de dragons de Noailles en 1784, il ne quitta le service qu’en 17941 et se retira à Neufchâteau. En août 4791 il s’engagea dans le 1e bataillon de volontaires des Vosges et fut nommé adjudant-sous-offieier, puis il franchit rapidement les
grades subalternes et devint capitaine des canonniers du bataillon, puis lieutenant-colonel. Général de brigade le 30 mars 4794, il fut blessé dans la campagne de Belgique, se distingua à l’armé de Sambre-et-Meuse, et fut destitué en 1795 à cause de ses attaques contre la Constitution de l’an IIL. Il reprit du service en 1799 sous les ordres du général Moreau, commanda une brigade en Italie, tomba grièvement blessé sur le champ de bataille de la Trebbia et fut fait prisonnier. En 4809, il eut un commandement dans l’expédition de Saint- Domingue, fut un des rares généraux républicains survivants de cette funeste campagne, et dès son retour fut mis en non-activité, puis à la retraite. Rappelé au service en 1809, il reçut un commandement en Belgique, puis en avril 1810 passa en Espagne et concourut au siège de Tarragone ; il y fut tué le 28 maï 1841, à l'assaut du fort Olivo.
SAYE (Gilbert-Daniel-Gaston). — Né à Saint-Dié, le 22 août 1844, artiste peintre, élève de Gleyre. Exposa au Salon de 1870, Prométhée (le peuple) pressentani sa délivrance, médaille de bronze. Poursuivi pour participation à la commune insurrectionnelle de Paris en 1871, il s’expatria et, avant l’amnistie, revint à Saint-Dié, dont il décora la salle des Fêtes. Il a collaboré à plusieurs journaux et revues politiques et artistiques, entre autres au Bullelin de la Société Philomatique, qui a publié de lui onze notices d’histoire locale accompagnées de dessins. Environ 350 eaux-fortes et lithographies de lui ont paru à Paris, à Bâle, à Strasbourg et à Nancy. Dans cette dernière ville, où il est décorateur du théâtre, il fit la décoration de l’'Eden, du Casino et de plusieurs hôtels particuliers.
SCHEPLER (Louise). — Elève, puis auxiliaire d'Oberlin, elle créa au Ban-de-la-Roche, en 1779, sous la direction du pasteur, la première salle d’asile et voua toute sa vie à l’éducation gratuite de l’enfance. En 1829 elle reçut le prix de vertu, dit prix Monthyon. Orpheline, née en Alsace, elle fut naturalisée vosgienne par son dévouement. Elle mourut le 95 juillet 1837.
SÉHÈRE, — Né à Epinal en 1050, il fut le fondateur et le premier supérieur, en 4093, de l’abbaye de Chaumouzey, dont il a écrit l’histoire. Il y mourut le 8 mai 1198.
Il est l’auteur d’une chronique de Chaumouzey, publiée par Dom Calmet et dans les Documents inédits de l’histoire des Vosges.
SCHOUMANN (Gabriel Schumann ou). — Né à Bruyères le 18 mars 1839, il appartint pendant plusieurs années à l’enseignement et fut professeur dans divers collèges. Il a publié de nombreuses poésies, entre autres, en 1886, Les Vosges poéliques où respire un ardent amour de la terre natale, un sentiment profond et ému de la nature. M. Schoumann est certainement, avec Pellet, un des rares poètes vosgiens dignes de ce nom. Il est membre de la Société d’'Emulation.
SEILLIÈRE (baron). — Né à Reims, d’une famille originaire de Saint-Mihiel (Meuse), le 30 avril 1809, il fut l’un des plus grands industriels vosgiens à La Broque, à Senones, à Schirmeck ; il avait commencé par être employé chez Heywood, qui introduisit l’industrie cotonnière dans les Vosges lors du blocus continental. Devenu son associé, puis son gendre, il donna une grande impulsion à ses établissements et fut nommé chevalier de la Légion d'honneur. Maire de La Broque, conseiller d'arrondissement, il fut élu en 1848 conseiller général des Vosges pour le canton de Schirmeck ; il échoua aux élections pour l’Assemblée Constituante.
Il est mort à Paris, le 20 mai 1852.
Son fils, Nicolas-Ernest Seillière, mort le 8 août 1864, a été de 1852 à 1864 conseiller général des Vosges pour le canton de Senones, dont son fils, Edgar-Aimé Seillière, né à Reims, le 21 juin 4835, mort subitement à Paris, le 10 octobre 1870, ingénieur des arts et manufactures, a été aussi le représentant de 1864 à 1870.
La manufacture Seillière est aujourd’hui dirigée par MM. Vincent, Ponnier et Cie, anciens associés de la famille Seillière.
__ M. le baron Frédéric Seillière, frère d’Edgar-Aimé, dirigeait l'usine
de Senones au moment de la guerre et faillit être fusillé comme chef de francs-tireurs, le 4 octobre 1870, lors de l’occupation de la ville par les Prussiens. C’est ce dernier qui a retrouvé les restes de Dom Calmet dans l’église de Senones et a fait ériger la chapelle où repose l'historien lorrain. Les membres de la famille Seillière reposent tous dans le cimetière qu’ils ont donné, en 1857, à la ville de Senones.
SERRARIUS (Nicolas, Serrier ou). — Né à Rambervillers, le 5 décembre 1555 et élevé à Remiremont et en Allemagne, il entra dans la compagnie de Jésus en 4572 et devint professeur de philosophie à Cologne, puis professeur de théologie à Mayence. Défenseur ardent de la religion catholique, il a publié quarante-cinq volumes de théologie ou d’histoire, notamment une Wisloire civile, ecclésiastique el littéraire de Mayence. 11 mourut à Mayence, le 20 mai 1610.
SIMÉON (Henri, vicomte). — Petit-fils du jurisconsulte Jérôme Siméon, qui fut membre du Conseil des Cinq-Cents, un des auteurs du Code civil, pair de France et ministre sous la Restauration ; fils du comte Siméon, qui fut ambassadeur, conseiller d'Etat, pair de France et directeur général des beaux-arts ; Henri Siméon naquit à Florence, où son père était ministre plénipotentiaire, le 16 octobre 1803. Attaché d’ambassade en 1824, puis auditeur au Conseil d'Etat en 1896, il n’avait que 27 ans lorsqu'il fut nommé, après la Révolution de Juillet, le 14: septembre 1830, préfet des Vosges. Il témoigna dans ses fonctions de beaucoup de tact, d'activité, de vigueur et de travail pendant les cinq années qu’il y passa.
Le12 novembre 1835, il passait à la préfecture du Loiret, puis à celle de la Somme. Conseliler d’Etat, il fut nommé directeur-général des tabacs, et commandeur de la Légion d'honneur. Cependant les Vosges n'avaient pas perdu le souvenir de son administration et en 1843, à la mort d'Hector Bresson, Siméon fut élu député des Vosges par J’arrondissement de Remiremont et réélu en août 1846 ; il représenta jusqu’à la Révolution de 1848, les Vosges au Parlement. En 1850, le Var, pays d’origine de sa famille, l’élut représentant du peuple à
l’Assemblée Législative. Dès 1859, il était appelé à siéger au Sénat de l'Empire. -
Henri Siméon consacra ses dernières années aux lettres et à la traduction en vers des œuvres d’'Horace.
Le comte Henri Siméon est mort à Paris, le 21 avril 1874.
SIMONIN (Henri-Charles). — Originaire de Charmes, dont son grand-père a été maire sous le premier Empire, le colonel Simonin est né à Nancy (Meurthe), le 9 février 1833. C’est aussi un élève de l'Ecole de Saint-Cyr, d’où il sortit le 1er octobre 1854, comme souslieutenant-élève à l’école d'état-major. Lieutenant d'état-major, le 3 octobre 1856, il fit son stage réglementaire au 8e de ligne, au 40° de ligne, au 6° cuirassiers. Capitaine d'état-major, le 24 décembre 1858, il fut attaché à l’état-major de la 5° division militaire à Metz, puis au dépôt de la guerre. Il donna sa démission, le 5 septembre 1868. On organisait alors la garde mobile et le 25 octobre 1868 il fut nommé chef du {cr bataillon de mobiles des Vosges (contingent d’Epinal).
Lorsque éclata la guerre contre l'Allemagne, il partit avec son bataillon qui forma le 58° régiment de mobiles (3 septembre 1870), avec deux autres bataillons des Vosges. Lieutenant-colonel après le combat de la Bourgonce, en octobre 1870, colonel peu de temps
après, il fut nommé, le 8 décembre 1870, au commandement de la 2e brigade de la 3° division (Ségard) du 208 corps (Clinchant), et fit vaillamment la campagne de l'Est. Ce n’est qu’à la guerre finie qu'il fut nommé chevalier de la Légion d’honneur, le 7 septembre 1871.
Lieutenant-colonel commandant le 43° régiment territorial d’infanterie, le 23 juillet 1875, il resta plusieurs années à la tête de ce régiment formé des territoriaux vosgiens. Îl ne quitta ce commandement que le 17 février 1881.
Le 14 octobre 1877 il se présenta à la députation dans l’arrondissement de Mirecourt, contre l’un des 363 sortants, M. Edouard Bresson. Il échoua avec 5,286 voix, alors que M. Bresson était élu par 9,749 suffrages, °
SOMMIER (Jean-Claude). — Né à Vauvillers (Haute-Saône), le 22 juillet 1661, et élevé à Besançon, il devint prêtre, docteur en droit et en théologie et fut nommé curé de La Bresse où il resta dix ans ; il fut ensuite curé de Girancourt, puis de Champ-le-Duc, près de Bruyères. Devenu prédicateur du duc Léopold et chargé par lui de missions diplomatiques, il fut nommé chambellan du Pape, puis archevêque de Césarée in partibus. Le duc de Lorraine le nomma conseiller d'Etat et grand-prévôt de Saint-Dié. Il a laissé de nombreux ouvrages, entre autres une Jistoitre de l'Eglise de Saint-Dté, publiée en 1726. Il est mort le 5 octobre 1737.
SouHaAIT (Joseph-Julien). — Né le 9 janvier 1759, à Raon-l’Etape, où son père était maitre des eaux et forêts, il était avocat à Saint-Dié au moment de la Révolution. Officier municipal en février 1790, Julien Souhaït fut nommé maire de Saint-Dié le 15 novembre 1790, il occupait encore ce poste lorsque le 4 septembre 1792 il fut élu représentant du peuple des Vosges à la Convention nationale, le 3° sur &, par 241 voix. 11 vota la mort du roi, mais avec l’ajournement et siégea à la Montagne. Elu, le 42 octobre 1795, député des Vosges au Conseil des Cinq-Cents, le 5° sur 8, par 184 voix, il siégea jusqu’en 1:99, et protesta contre le 18 brumaire. Toutefois, il accepta quelque temps après la place de receveur des contributions directes du département du Nord, puis le poste de receveur-général des finances en Hollande ; il vota cependant non lors du plébiscite pour l’élévation de Bonaparte à l’Emprre et fut destitué; il vécut dès lors dans la vie privée. Proscrit comme régicide en 4816, il alla demeurer en Belgique et ne rentra en France qu'après la Révolution de juillet 1830. I se fixa à Nancy et, possesseur d’une grande fortune, il l'employa à une
foule de bonnes œuvres de toute nature ; par son testament, il légua une somme importante pour servir des rentes à ses collègues survivants de la Convention nationale. Il] laissa le reste à son fils, qui s'était retiré du service militaire avec le grade de chef d’escadron d'artillerie.
Son frère, Jean-Baptiste Souhait, né à Saint-Dié, le 7 mars 1760, capitaine de la 3° compagnie du 3° bataillon de volontaires des Vosges, mourut à La Rochelle, en janvier 1795. Un autre frère, Joseph-Nicolas Souhait, né à Saint-Dié en 1773, sous-lieutenant de canonniers au 14° bataillon des Vosges, devint capitaine du génie le 4er mai 1793.
Julien Souhait mourut à Nancy, le 12 décembre 1842.
SPITZEMBERG (Charles-Hyacinthe Hugo, baron de).— Né à Saint-Dié, il fut commandant de la garde nationale de cette ville en 1789. Interné comme suspect en 1793 dans l’évêché de Saint-Dié, transformé en prison, il en fut arraché le 4e septembre 1793 par une bande de furieux, traîné à travers les rues de la ville et égorgé. Par sa femme, née Lhuillier, il avait hérité, en 1736, du titre de baron de Spitzemberg.
Ses fils avaient émigré en Allemagne en 1794 et servirent contre la France. Mais ses deux petits-fils, généraux dans l’armée wurtembergeoise, obtinrent en 1870 de ne pas participer à la guerre. L’un d’eux, Guillaume, lieutenant-général et 1°e' aide-de-camp du roi de Wurtemberg, est mort à Stuttgart, en séptembre 1888.
STEINHEIL (Georges). — Né à Strasbourg en 1818, il devint manufacturier à Rothau. Elu député des Vosges à l’Assemblée nationale, le 12 février 1871, le 8° sur 8, par 21,290 voix, il vota contre la paix et donna sa démission le 15 mai 4872. II fut remplacé par M. Méline.
M. Steinheil est chevalier de la Légion d’honneur depuis le 12 août 1868.
STÉVENOT (Claude-Louis). — Le colonel Stévenot est né à Plombières, le 18 avril 1764.
Retraité le 11 mai 4814, le colonel Stévenot est mort à Paris, le 27 mai 1837.
SUMPT (Louis-Joseph). — Le général Sumpt, bien que né hors des Vosges, est vosgien d’origine et de cœur. Un Sumpt figure parmi les électeurs de Bruyères en 1789; (on orthographiait alors son nom : Sompf); le père du général, sous-lieutenant au 20° léger (ancienne
légion des Vosges) en 1829, ‘qui prit sa retraite comme capitaine d'infanterie, était né à Bruyères et mourut à Grandvillers, dans un âge très avancé. Le général, lui, est né à Nancy, le 13 novembre 1816. Après avoir fait ses études au collège d’Epinal, il partit, le 923 novembre 1834, comme engagé volontaire à 148 ans; mais il continuait à travailler et, trois ans après, il quittait ses galons de sergent qu’il avait obtenus, le 7 juin 1836, pour entrer comme élève à l'Ecole de Saint-Cyr ; il y eut vite reconquis le grade de caporal le 12 septembre 1838, puis celui de sergent et le 1°" octobre 1839, il sortait de l'Ecole avec les épaulettes de sous-lieutenant. Classé un des premiers, il choisit le corps d'état-major, où il eut, comme camarades de promotion, les futurs généraux Berthaut, Lallemand, Appert, Ferri-Pisani, Folloppe, Beaudoin, le colonel Ch. Martin et deux autres vosgiens, Laurent-Chirlonchon et Paulon. Lieutenant d’état-major, le 14 janvier 1842, et capitaine le 30 août 1844, il accomplit le stage réglementaire au 39° de ligne, au 10* léger, au 36° de ligne, au 2° chasseurs d'Afrique. Il devint aide-de-camp du général Etienne Cuny, puis du général d'Hautpoul. Le 10 décembre 1851 il était nommé chevalier de la Légion d'honneur ; il fit la campagne de Crimée à l’état-major de la 6° division (général Pâté), puis à celui du général Regnault de Saint-Jean d’Angély, et le 27 mars 1856, il était promu au grade de chef d’escadron d'état-major. Il fut envoyé à la division d'occupation en Italie, à Rome, et y fut nommé, le 413 août 1859, officier de la Légion d'honneur ; lieutenant-colonel, le 26 décembre 1864, il fut maintenu au corps d'armée d'occupation dans les Etats romains, mais cette fois comme chef d'état-major. Peu avant la guerre, il rentra en France comme chef d’état-major de la 22e division militaire, à Grenoble. En juillet 1870, il partait avec cette division, commandée par le général Conseil-Dumesnil, qui devint la 4re du 7e corps d'armée (général Félix Douay) et alla s'organiser à Belfort. Dès le début des hostilités, la division Conseil-Dumesnil fut aux prises avec l’ennemi. Elle accourut, seule du 7e corps, au secours du maréchal de Mac-Mahon, et prit part à la sanglante bataille de Frœæschwiller où elle perdit un général de brigade et deux lieutenants-colonels tués. En récompense de sa conduite à cette affaire, Sumpt fut nommé colonel d'état-major, le 20 août 1870. Il suivit sa division au camp de Chälons, d’où elle partit pour Sedan.
Le 7e corps, dont faisait partie la division Conseil-Dumesnil, fut écrasé dès le début de la bataille de Sedan, le 1er septembre 4870, par la formidable artillerie allemande. C’est vers midi, au moment
où le colonel Sumpt donnait l’ordre au 3° bataillon du 47° de ligne de se porter en avant sur le plateau d’Ily, qu’un obus lui emporta les deux poignets. Il tomba grièvement blessé et longtemps l’on craignit pour sa vie. Aujourd’hui, des mains articulées remplacent tant bien que mal les membres absents.
Aussi M. Thiers, vivement ému de cette cruelle blessure, voulutil, autant qu'il était en son pouvoir, l’adoucir pour le glorieux mutilé, et, par un décret daté du 2 avril 1871, il nomma général de brigade le colonel Sumpt, avec rang du 27 octobre 1870. La Commission de révision des grades, nommée par l’Assemblée nationale, maintint la décision de Thiers et confirma dans son grade le général Sumpt, mais en reculant la date de sa nomination au 16 septembre 1871. Le général Sumpt fut en outre investi des fonctions de commandant de l’Hôtel des Invalides, dont, plus que tout autre, il était digne, et le 3 août 4875, il était nommé commandeur de la Légion d'honneur. Placé avant l’âge, au cadre de réserve, en décembre 1875, en raison de sa blessure, le général Sumpt a été admis à la pension de retraite, le 3 décembre 1878.
À la mort du général de Martimprey, gouverneur des Invalides, en 1883, qui ne fut pas remplacé, le général Sumpt fut maintenu à la tête des vieux soldats auxquels la Patrie offre un abri; il y est encore aujourd'hui,
Le général Sumpt est, en outre, commandeur de l’ordre de Pie IX que lui a valu son long séjour à Rome; officier de l’ordre de François Ier des Deux-Siciles ; officier du Medjidié et décoré de la médaille de la valeur militaire de Sardaigne.
Il est aussi l’un des vice-présidents de l’Association vosgienne de Paris.
TANANT (Adrien). — Né à Châtel-sur-Moselle, le 10 janvier 1895, il fut notaire à Charmes de 1853 à 1868, puis juge de paix à Schirmeck en 1869 ; au Thillot, en 1871, et démissionnaire en mai 1873. Réintégré juge de paix à Compiègne, puis à Guise, il revint en 1878 juge de paix à Epinal.
I] avait été élu, le 8 octobre 1871, conseiller général des Vosges pour le canton de Châtel, mais il échoua au renouvellement en 1874. I fut réélu de nouveau, le 1°" août 1880. En janvier 1889, il se présenta comme candidat républicain au Sénat, mais il échoua contre
M. Kiener. Membre de la commission départementale et du conseil
départemental de l'instruction publique, il était officier d'académie
de janvier 1879, et décoré de la Légion d’honneur, le 13 juillet 1880. Adrien Tanant est mort à Epinal, le 10 février 1885.
THIÉBAULT (Dieudonné). — Né le 26 décembre 1733, à La Roche, près de Rumont; ce fut un grammairien distingué que le roi de Prusse Frédéric II appela à Berlin pour lui confier une chaire de grammaire générale; il y resta vingt ans. Il revint ensuite à Epinal, puis fut nommé proviseur du lycée de Versailles. Il y mourut, le 5 décembre 1807.
THIÉBAULT (Paul - Charles - François - Adrien - Henri - Dieudonné, baron). — Fils du précédent, le général Thiébault naquit à Berlin le 14 décembre 1769; il revint dans les Vosges avec son père. Grenadier de la garde nationale parisienne en 1789, il partit comme sergent dans un bataillon de volontaires de Paris et conquit tous ses grades en combattant. Chef de bataillon à Capoue en 1798, il excita l’admiration de l’armée par sa vaillance ; il se distingua encore en 1799 au combat de Viareggio. Général de brigade le 30 avril 1800, il joua un rôle décisif à la bataille d’Austerlitz; il fut en récompense nommé gouverneur de Fulda, puis devint général de division le 17 novembre 1828. Il combattit ensuite en Portugal. avec Junot, et en Espagne, où il fut gouverneur de la Biscaye et de la Vieille-Castille. Retraité en 1815, le général Thiébault est mort à Paris, le 31 octobre 1846.
THIÉBAULT (Henry).— Né à Dompaire, le 1er octobre 4849, il entra en 1872 dans l’administration de l’enregistrement et des domaines, où il occupe depuis 1882 le grade de sous-inspecteur, détaché au gouvernement général de l’Algérie.
Ïl a publié en 1886 un volume de poésies patriotiques : Chants d'un français, qu’il a dédié à son frère Edmond, mutilé de la guerre de 1870; ces poésies, franches et vigoureuses d’allures, sont pleines de feu et dénotent un réel talent et un cœur profondément épris de la patrie vosgienne.
THIRIAT (Florentin). — Né à Mirecourt, le 15 novembre 1589, il devint avocat à la cour souveraine de Lorraine et se fit remarquer par son érudition et son habileté. Homme de lettres autant qu'avocat, il fut victime de son esprit caustique. Ayant fait une satire contre le comte François de Vaudémont, celui-ci, furieux, s’empara du malheureux poète, le fit condamner à mort et pendre par le bourreau.
THrrrAT (Jean-Baptiste). — Né à Deyvillers, le 4er juillet 1768, le docteur Thiriat, médecin à Epinal, puis médecin inspecteur des eaux de Bains et de Plombières, a laissé le souvenir d’un homme de bien et d’un savant de mérite. Il mourut à Epinal, le 30 octobre 1827.
THIRIAT (Xavier).— Né au Syndicat-de-Saint-Amé, le 25 décembre 1835, il est auteur de plusieurs ouvrages d’histoire locale et de littérâture populaire vosgienne, entre autres la Vallée de Cleurte et le Journal d'un Solitatre. Ce dernier livre a été couronné d’un prix Monthyon par l’Académie française. M. Xavier Thiriat, presque paralysé à la suite d’actes de dévouement, habite aujourd’hui l’Algérie.
THomas. — Député des Vosges à la Chambre ‘des Représentants, en mai 1815, il cessa de l’être le 8 juillet suivant et ne fut plus réélu depuis. |
Tomas (Nicolas-Joseph), — Le général de division Thomas est né à Soulosse, vieille cité romaine, aux confins de Lorraine et de Cham- . pagne, le 9 juillet 1825. Soldat engagé volontaire le 17 décembre 1845,
il entrait deux ans après à l’Ecole de Saint-Cyr, où il recevait les galons de caporal le 3 décembre 1848 et ceux de sergent le 6 avril 1849. Il en sortit sous-lieutenant au 11° léger, le 4er octobre 1849, devint lieutenant le 30 décembre 1852 et partit avec ce grade pour la Crimée, Dans cette lutte gigantesque de toute heure et de tout instant, le 11° léger, devenu 86° de ligne, se distingua au premier rang. Mais . ses pertes furent énormes, le jeune lieutenant Thomas, blessé deux fois,reçut la double épaulette de capitaine le 3 avril 1855 et, le 8 septembre, il conduisait à l’assaut de Malakoff sa compagnie et même le régiment entier, tous les officiers supérieurs ayant été atteints par le feu de l’ennemi. Aussi, il recevait, dès le {4 septembre 1855, la croix de chevalier de la Légion d’honneur. Avec le 86e, il fit encore la campagne d'Italie comme capitaine adjudant-major. Chef de bataillon le 143 août 1863, il passait, en 4865, major du 4° voltigeurs de la garde impériale et, le 26 juin 1867, était nommé officierde la Légion d’honneur. Lieutenant-colonel du 60° de ligne le 27 février 1869, il fit la guerre contre l'Allemagne au 3° corps de l’armée du Rhin (division Aymard) et combattit à Gravelotte et à Saint-Privat, où il reçut sa troisième blessure; avec toute l’armée de Metz, il fut emmené prisonnier en Prusse après la capitulation du 28 octobre 1870,
Colonel du 13: de ligne le 2 mai 1872, il fut nommé général de brigade le 24 juillet 1880 et commanda d’abord une brigade d’infanterie du 10 corps à Rennes, Appelé en mai 1883 aux importantes et
délicates fonctions de commandant de la place de Paris et du département de la Seine, le général Thomas fut nommé commandeur de la Légion d’honneur le 27 décembre 1884. Général de division le 11 janvier 1887, il fut placé à la tête de la 26e division d'infanterie (48° corps) à Saint-Etienne, mais il succéda bientôt au général Ferron, nommé ministre de la guerre, comme commandant de la 43° division (7e corps) à Chaumont, poste qu’il occupe encore aujourd’hui.
Le général Thomas est officier de l’instruction publique et chevalier de l’ordre du mérite militaire de Savoie.
Il a publié la 8° édition de la Géographie de Th. Lavallée, vorrigée et augmentée.
Tomas (Charles-Antoine-Prosper).— Né à Epinal, le 25 décembre 1819, il était avocat à Remiremont et fit un long séjour en Russie, sur laquelle il a écrit un ouvrage. Maire de Remiremont de 1871 à 1874 et de 1876 à 1878, il a été élu, le 4 novembre 1877, conseiller général des Vosges pour le canton de Remiremont, membre de la commission de permanence et du conseil départemental de l’instruction publique. Il venait d’être nommé juge de paix de Remiremont, lorsqu’il mourut subitement, le 4 février 1881. Il était officier d’Académie.
Son fils est procureur de la République.
THOUVENEL (Pierre). — Né à Sauville en 1747, le docteur Thouvenel, reçu docteur à la Faculté de Montpellier en 1770, s’établit médecin à Contrexéville, devint inspecteur-général des eaux minérales de France et, en 1775, inspecteur des hôpitaux militaires. Premier médecin du roi Louis XVIII en 4814, il est mort à Paris, le Aer mai 1815.
THOUVENEL (Pierre-Sébastien-Barthélemy). — Né à Médonville, en 1782, le docteur Thouvenel s'établit médecin à Nancy. En novembre 1827 il fut élu député de la Meurthe, réélu en juin 1830 et en juillet 1831, il donna sa démission pour raisons de santé, le 20 avril 1833. Il était également conseiller général de la Meurthe. Il mourut à Lunery, près Liguières (Cher), le 40 octobre 1837.
TraumErY (Jean-Jacques, marquis de).— Né à Soulaucourt (Haute- Marne), d’une famille qui possédait de vastes domaines dans les Vosges, le 10 janvier 1740, il était maréchal-de-camp depuis 1788 et attaché à la personne du jeune duc d’Enghien, fils du prince de Condé, au moment de la Révolution. Il suivit dans le pays de Bade les princes de
Condé, combattit avec eux contre la France et se fixa à Ettenheim avec le duc d'Enghien, une fois la guerre finie. C’est sa présence à Ettenheim qui fit croire aux émissaires de Bonaparte qu'un complot se tramait entre lui et le duc d’Enghien. Son nom, en effet, prononcé avec la prononciation allemande, avait laissé croire à un maréchaldes-logis de gendarmerie qu’il s’agissait du fameux général Dumourez, et c’est cette révélation erronée qui, indignant le général Bonaparte, l’excita davantage à commettre son crime. Après l’enlèvement du duc d'Enghien et sa mort tragique dans les fossés de Vincennes, le marquis de Thumery continua à vivre dans le grand-duché de Bade. A la Restauration il fut nommé, le 23 août 1814, lieutenantgénéral des armées du roi, puis retourna mourir à Ettenheim, le 3 décembre 1824.
TisstER (Romari-Edouard).— Né à Remiremont, le 9 janvier 1893, le général Tissier est parti comme simple soldat engagé volontaire à 18 ans, le 23 août 1841, et devenait caporal le 16 avril {#42. En novembre 1844 il passait brillamment ses examens pour Saint-Cyr, où il fut un des meilleurs élèves, obtenant successivement les galons de sergent, le 98 août 1845, et ceux, très difficiles, de sergent-major, le 29 novembre suivant. Sous-lieutenant le 1° octobre 1846, son rang de sortie lui permit de choisir le corps d’état-major, et le 30 décembre 1848 il sortait de l’école d'application avec le grade de lieutenant. Il fit son stage au 37e de ligne. Capitaine d'état-major le 10 mai 1852, il fit la guerre de Crimée, attaché à l’état-major général, puis aidede-camp du général d’Autemarre, et y gagna, à la prise de Sébastopol, la décoration de la Légion d’honneur, le 14 septembre 1855. En 1859 il accompagne encore le général d’Autemarre en Italie, mais le 5° corps, auquel il appartient, n’a pas occasion de combattre. Chef d’escadron d'état-major le 13 août 1865, il est placé à la 6° division militaire à Strasbourg et y reçoit, le 31 août 1867, la rosette d’officier de la Légion d’honneur. Au début de la guerre de 1870 il reste attaché à la division Ducrot, composée des troupes en garnison en Alsace, et assiste à la bataille de Frœschwiller, où il conquit les épaulettes de lieutenant-colonel qu’il reçut le 20 août 1870. A Sedan il fait partie de l’état-major général du {ef corps et parvient à s'évader après la capitulation. I] va offrir son concours au gouvernement de la Défense nationale, qui le nomme colonel, et lui confie les fonctions de souschef d’état-major du 16° corps (Chanzy), puis de l’armée de la Loire. Après la reprise d'Orléans par les Allemands, il passa à l’armée de
l'Est. La guerre finie, on le remit lieutenant-colonel et il fut placé à l'état:major général de l’armée de Versailles. Colonel d’état-major le 26 avril 1874, il devint chef d'état-major du 9% corps d'armée à Tours. Enfin, le 3 juin 1879, il obtient les étoiles de général de brigade. Peu après, il passe chef d’état-major du gouverneur militaire de Paris et, le 29 décembre 1881, il est nommé commandeur de la Légion d'honneur. Atteint par la limite d’âge le 9 janvier 1885, il passa au cadre de réserve et le 18 février suivant il fut admis à la retraite.
TousraiN DE Viray ou VIREY (Joseph-Maurice, comte de). — Né au château de Buttenémont, près Nancy, le 22 septembre 1798, il fut, le 15 septembre 4742, cornette, puis, le 8 décembre 1753, capitaine au régiment de cavalerie de la Reine. Le 28 avril 1768 il devint lieutenant-colonel du 1° carabiniers et eut rang de mestre-de-camp (colonel) le 21 mai 1771. Mestre-de-camp de la Reine-cavalerie le 18 avril 1776, il passait, le 43 avril 1780, au 1e chevau-légers, qui tint garnison à Epinal ; il était depuis le 1° mars 1780 brigadier de dragons. Maréchal-de-camp le 1e° janvier 1784 (général de brigade), il fut bailli d’épée du bailliage de Darney, puis admis à la retraite dès 1784. Il était chevalier de Saint-Louis depuis 1760 et avait combattu en Bohème de 1743 à}1748, avait été fait prisonnier à Berg-op-Zoom, et en Allemagne en 1757.
En mars 1789, il fut élu député aux Etats-Généraux par la noblesse des bailliages des Vosges séant à Mirecourt et siégea ensuite à l’Assemblée Constituante. Après la session, il ne reparut plus sur la scène politique.
Le comte de Toustain de Viray est mort à Buttenémont, le 4 avril 1809. ;
Son frère, Remy-Charles de Toustain, fut de 1762 à 1770 colonel de Royal-Lorraine, et devint aussi maréchal-de-camp.
TuLpan (Lucien). — Né à Neufchâteau, le 46 septembre 1830, il est conseiller à la cour d’appel de Nancy.
Son père a été conseiller général du canton de Coussey, de 1845 à 1848.
Turc (Léopold). — Né à Nancy, le 11 novembre 1797, le docteur Türck s'établit médecin des eaux de Plombières et y acquit une grande notoriété. Il marqua aussi dans le mouvement libéral sous la Restauration et la monarchie de Juillet et fut élu conseiller d’arrondissement, Commissaire de la République dans les Vosges, le 28 février
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1848, il remplit ces fonctions avec vigueur et modération, et se démit le 21 mars, à l’arrivée de Ballon et de Quillot. Le 93 avril 1848, il fut élu représentant du peuple des Vosges à l’Assemblée Constituante, le 7e sur 41, par 58,203 voix et vota avec le parti républicain. Il ne fut pas réélu à l’Assemblée Législative. En 1864, il fut élu conseiller général des Vosges pour le canton de Plombières et siégea dans l’Assemblée départementale jusqu’en 1870, puis il se retira et fut d’abord remplacé par son gendre, M. le docteur Liétard. Le colonel du génie Corbin est son autre gendre. | Le docteur Türck est mort à Gray (Haute-Saône), le 4 juin 1887.
Vaner (Pierre-Germain).— Né à Arcis-sur-Aube (Aube), en 1781, il fut chef des corps-francs des Vosges en 1814, et défendit contre l’invasion les défilés de Maxonchamp. Il se voua ensuite à l’industrie avec ses frères, dont l’un était filateur à Vecoux, et l’autre à Remiremont. Un troisième frère, officier amputé d’une jambe à Leipzig, était associé à la maison Pellerin.
Il fut élu conseiller d'arrondissement du canton d'Epinal.
Le colonel Vadet est mort à Epinal, le 3 juillet 1870.
VALDENAIRE (Désiré-Constantin). — Né à Ventron, le 27 janvier 4827, il appartient à une ancienne famille vosgienne de l’arrondissement de Remiremont qui a déjà fourni plusieurs conseillers généraux sous la monarchie de Juillet. Notaire à Cornimont et maire de cette commune, il était depuis 1870, conseiller d’arrondissement du canton de Saulxures-sur-Moselotte, lorsqu'il a été élu, le 8 avril 1888. conseiller général par 2,072 voix contre 1,531 à M. le docteur Zeller,
VALENTIN DE LA PELOUZE (Jean-Baptiste). — Né à Bruyères, le 20 juillet 4777, il était fils de François-Thomas Valentin, commandant de la garde nationale de Bruyères et secrétaire du district sous la Révolution.
Parti avec la levée en masse en 1793, comme officier de volontaires vosgiens, il fut reçu l’année suivante élève à l'Ecole de Mars, établie dans la plaine des Sablons, à Neuilly. En 1795, il partait comme secrétaire aide-de-camp du général Férino, dont il devait plus tard devenir le beau-frère. Le 19 juin 4796, il devint chef de bureau au district de Bruyères et secrétaire de l’administration du canton de
Docelles, jusqu’en septembre 1797. Il devint alors employé à la trésorerie du payeur général des Vosges jusqu’en mars 1798, et en novembre 1799, il était nommé chef de bureau de la comptabilité à la Loterie, poste qu’il conserva jusqu’à la Restauration.
Garde national de Paris en 1798, il le redevint le 8 janvier 1814, lorsqu'on réorganisa la milice citoyenne et fut nommé sous-lieutenant du {er bataillon de la Ârs légion le 10 avril 1814, en récompense de sa belle conduite à la défense de Paris, le 30 mars 1814, où il avait ramené des tirailleurs qui battaient en retraite à l’embranchement des routes de Clichy et de la Révolte. Capitaine des chasseurs du Âer bataillon de la {re légion, il reçut l’ordre de l'Etoile, spécial à la garde nationale parisienne, et fut aussi nommé chevalier de l'Ordre du lys.
Gérant du Courrier Français, le plus important journal libéral de la Restauration, il s’y fit remarquer et encourut de nombreuses condamnations. Ce fut lui qui, en juillet 4830, prit l'initiative de la fameuse protestation des journalistes que signèrent Thiers, Ars mand Carrel, Guizot, Rémusat, et qui amena la Révolution de Juillet 4830. Il reprit le commandement de sa compagnie de chasseurs de la garde nationale dissoute depuis le 29 avril 1827 et réorganisa actl. vement la légion. Le 4 juin 1831 il fut nommé chef du 4er bataillon de la 4re légion, mais il donna sa démission en 1832 pour ne pus paraître approuver certains actes du gouvernement de Louis-Philippe.
11 mourut à Paris, le 49 février 1858.
Sa fille unique a épousé M. Reynaud de Barbarin, conseiller-maître à la cour des comptes, mort le 19 juin 1871.
Son petit-fils est M. Arsène-Denis-Olivier Reynaud de Barbarin, né à Paris, le 2 juin 1833, capitaine de vaisseau le 19 août 1877, prématurément admis à la retraite, et officier de la Légion d'honneur.
M. Félix Bouvier est son petit-neveu.
Les deux autres frères de Valentin de la Pelouze sont Valentin (Louis-Hippolyte), né à Bruyères, directeur de l’Enregistrement, mort à Bruyères, le 2 avril 1848, et Valentin (Augustin), né aussi à Bruyères, le 9 novembre 1781, percepteur de Remiremont du 12 mars 1831 à sa mort, en 1£51.
VaLeNTIN (Henri). — Né à Allarmont, le 13 janvier 1820, on le destinait à l’état ecclésiastique, mais il préféra les arts et fut élève du peintre de Mirbeck à Saint-Dié. À 19 ans, Valentin alla à Paris et bientôt ses dessins ornèrent les principaux journaux illustrés, le
Chartvart, l'Ilustratton, le Journal pour rtre, le Magasin ptltoresque. Il exposa aux salons de peinture quelques tableaux dont un se trouve à l’église d’Allarmont, mais c’est surtout comme dessinateur qu'il s’est fait connaître. Sans doute, il aurait pris rang plus tard parmi les artistes éminents, mais il mourut épuisé à 35 ans, le 14 août 1855, au couvent de Sainte-Barbe, à Strasbourg.
VALLON (Théodore-Adolphe). — Né à Châtel, le 21 mars 1830, il a été maire de Châtel, conseiller d’arrondissemeni, et est conseiller général du canton depuis le 22 mars 1885.
VALTER (Jean-Pierre). — Né à Epinal, le 25 octobre 1769, le lieutenant-colonel Valter s'était engagé à 16 ans, le 16 janvier 4785, au régiment de Noailles-Dragons (aujourd’hui 15° dragons), alors en garnison à Epinal, et fut versé, le 2Y janvier 1791, au 7° chasseurs à cheval. Avec ce régiment il fit la campagne du Rhin et fut blessé devant Francfort. Capitaine, le 10 août 4808, il fut blessé de nouveau à la bataille d’Iéna en 1806. L'année suivante, il devint aide-decamp du général Perreimond et resta auprès de lui jusqu’en 1813. Chef d’escadrons au 4° cuirassiers en 18138 et officier de la Légion d’honneur, il combattit à Waterloo en 1815, puis fut attaché à l'Ecole d'application de cavalerie, à Saumur. Lieutenant-colonel en 4824, il fut mis à la retraite quelque temps après et se retira dans sa ville natale.
I mourut à Epinal, le 20 décembre 1856.
VarRoY (Henri-Auguste). — Ministre, sénateur, député, l’ingénieur Varroy naquit le 25 mars 1826, à Vittel, où son père était juge de paix. Entré à l’Ecole polytechnique en 1844, il en sortit premier en 1846 et premier de l’Ecole des ponts et chaussées en 1849. Ingénieur ordinaire des ponts et chaussées, il fut attaché de 1849 à 1860 aux travaux de navigation et de canalisation du Rhin, puis chargé de la construction du chemin de fer de Lunéville à Saint-Dié. En 1863, il fut appelé à Nancy à l’emploi de chef du contrôle de l’exploitation des chemins de fer de l’Est, et le 14 mars 1870, nommé ingénieur en chef des ponts et chaussées, Elu, le 12 février 1871, député de la Meurthe à l’Assemblée nationale, le 4er sur 9, par 64,357 voix, il vota contre la paix et siégea à la gauche républicaine. Sénateur de Meurthe-et-Moselle, le 30 janvier 1876, le 4er sur 2, par 389 voix contre 284 à M. Michaut ; réélu sénateur, le 5 janvier 1879, le 4er sur 2, par 546 voix sur 657 votants; il fut au Sénat rapporteur général
du budget à plusieurs reprises. Ministre des travaux publics, le 28 décembre 1879, dans le ministère Freycinet, il déploya dans ce poste une grande compétence; c’est à son initiative qu'est due la création de nombreux canaux dans les Vosges ; il quitta le ministère en septembre 1880, mais redevint ministre, le 30 janvier 1882 jusqu’au 7 août suivant ; sa santé ne lui permit plus d’accepter de nouveau ces fonctions.
Conseiller général de Meurthe-et-Moselle pour le canton de Nancy- Est, il fut plusieurs fois président du Conseil général. Il était chevalier de Légion d’honneur.
Varroy mourut à la Camerelle, près Epinal, le 23 mars 1885.
VaAuLOT (Claude-Ferdinand Vaullot ou).— Né à Selles (Hte-Saône), le 10 octobre 1767, il s'établit maître de forges à Mortagne, avec son beau-père, Colombier, et fut élu député des Vosges, en avril 1898, après l’annulation des élections de 1827; il fut l’un des 224 qui votèrent l’adresse de blâme au roi Charles X. Réélu député en juin 1830 et en juillet 1831, il renonça à la vie politique en mai 1834 et fut remplacé par son gendre, Auguste Doublat.
Cnseiller général des Vosges pour le canton de Brouvelieures, il le représenta jusqu’en 1839, où il céda aussi son siège à Auguste Doublat.
Vaulot mourut à Mortagne, le 22 avril 1841.
VAUTRÉ (Victur, chevalier, puis baron). — Le général Vautré naquit à Dompaire, le 10 mai 1770; il servit d’abord dans la garde constitutionnelle de Louis XVI, puis en 1792 devint lieutenant au 7e bataillon de volontaires de Paris, puis capitaine en 1798. Il combattit à l’armée du Nord et à celle des Ardennes, puis alla en Vendée concourir à la pacification du pays. À l’armée d'Italie en 1800, il y gagna le grade de chef de bataillon au 18e de ligne en 1802, combattit à Austerlitz, fut deux fois blessé à la bataille d’Heilsberg, en 1807, et nommé major. Il servit à l’armée d’Espagne en 1809, puis dans le Tyrol, où il reçut encore deux blessures. Il fut nommé colonel du % de ligne en 1809, puis du 2° en 1814 et officier de la Légion d’honneur. En 1815 il fut mis à la tête de la légion départementale de l'Isère (devenue plus tard le 22e de ligne). Créé baron le 42 mai 1816, il fut promu, la même année, maréchal-de-camp (général de brigade) le 17 juillet 1816 et commanda le département de l'Isère, où il se fit remarquer par l’ardeur de ses opinions royalistes ; il fut d’une sévérité implacable contre Didier et les conspirateurs libéraux de 1816;
fl commanda ensuite le département de l’Aveyron et celui de l’Ain, puis devint inspecteur-général de l’infanterie.
Admis à la retraite en 14832, le général baron Vautré est mort à Paris, le 146 mai 1849.
Son frére, Alexandre Vautré, est mort lieutenant-colonel du 27e de ligne pendant la campagne de Morée, le 14 février 1829.
VÉLAIN (Charles).— Né le 16 mai 1846, à Château-Thierry (Aisne), M, Vélain est un géologue de grand mérite qui est devenu chargé de cours à la Faculté des lettres de Paris, à la Sorbonne. Il a publié de nombreux travaux parmi lesquels on cite : Description de la presqu'ile d'Aden el de l’ile de la Réunion, en 1879; Premières notions de géologie, en 1883; Cours élémentaire de géologie siratigraphique, en 1884; le Permien dans la région des Vosges : les roches basaltiques de la côte d'Essey, en 1885; Le Carbontfère dans la région des Vosges, en 1877; etc., etc.
M. Vélain est lauréat de l’Institut ; il est chevalier de la Légion d'honneur et officier de l'instruction publique. :
Il a collaboré au présent ouvrage en écrivant, au tome TT, l’article : Géologte.
Vicror (Claude-Victor Perrin, dit) duc de Bellune, maréchal de France.— Le maréchal Victor est né à Lamarche, le 7 décembre 1764. À 147 ans, le 16 décembre 1781, il entrait au service militaire comme soldat au régiment d'artillerie d’Auxonne, devenu plus tard 4° régiment ; il y gagna le grade de sous-officier et fut libéré peu de temps avant la Révolution. Officier, puis adjudant-major au 5° bataillon des volontaires de la Drôme, le 7 août 17992, il en devint le chef et se distingua au siège de Toulon, en 1793, sous les yeux de Bonaparte, où il s’empara du Petit-Gibraltar et reçut deux blessures. Il fut nommé alors adjudant-général (colonel d'état-major) le 2 octobre 1793; général de brigade le 13 juin 1795, il combattit à l’armée des Pyrénées, où il prit d'assaut Collioure et Roses. Il passa ensuite à l'armée d’Italie où il servit sous Schérer, puis sous Bonaparte ; il se fit remarquer à Loano, à Cassaria, à Dégo, à Mondovi, à Lonato et surtout à Castiglione et à Roveredo. Il fut nommé général de division le 40 mars 1797. Il marcha alors sur Rome et s’empara d’Ancône.
Après la paix, il commanda en Vendée où il continua la pacifcation. Il retourna en Italie en 1798 et se distingua encore dans la malheureuse campagne de 1799 où périt Joubert, notamment à La Frebbia et à Bassano,
Bonaparte, retour d'Egypte, descend en Italie ; il confie à Victor la division d’avant-garde qui franchit le mont Saint-Bernard et triomphe à Montebello, puis à Marengo après une lutte acharnée. Il va ensuite commander en Hollande, puis, en 1805, devientambassadeur de France en Danemarck. Il revient prendre en 1806 sa place dans la Grande- Armée, où il est mis à la tête du 40€ corps; il est blessé à Iéna et vainqueur à Pultusk, puis fait prisonnier enlevé par des éclareurs. Commandant du 1+ corps de la Grande-Armée en 1807, il prend une large part à la bataille de Friedland et est nommé le 13 juillet 4807, en récompense de sa conduite, maréchal de France. On lui confia alors le poste de gouverneur de Berlin. À ce moment aussi il est créé duc de Bellune. En 1809 on l’envoya en Espagne, où il combattit à Somo-Sierra, à Medellin, à Talaveyra de la Reina ; il dirigea aussi le ège de Cadix. Mis à la tête du 9 corps de la Grande-Armée de 1812, i prit part à la bataille de la Moskowa. Passé en 1813 au commandement du 2 corps, il combat à Dresde, à Wachau, à Leipzig, à Hanau, et, quand l'invasion se répand sur la France, il défend l'Alsace et les Vosges avant d'aller lutter dans les plaines de Champagne, à Saint-Dizier et à Brienne. Blessé à Craonne le 7 mars 1814, il avait eu déjà la douleur de voir tuer son gendre, le général Huguet- Châtaux, au combat de Montereau le 18 février 1814. Au retour des Bourbons, il se rallia sans hésitation à Louis XVIII, fut nommé gouverneur de la 2e division militaire et suivit le roi à Gand pendant les Cent-Jours. Rentré en France après le désastre de Waterloo, il est nommé Pair de France. Puis il est un des quatre majors-généraux de la garde royale, en 1815. Gouverneur de la 16° division militaire en 1816, il fut choisi pour ministre de la guerre le 44 décembre 1821 jusqu’en octobre 1893 et eut à organiser l’armée destinée à opéreren 4183 en Espagne. Il devint même major-général de cette armée en 1893. Il fut quelque temps ambassadeur de France en Autriche, puis reprit alors ses fonctions de major-général de la garde royale, qu'il conserva jusqu’en 1830, après avoir commandé, en 1825, les troupes du camp de Reims, à l’occasion du couronnement de Charles X. Après ha révolution de Juillet, il vécut dans la retraite, tout en conservant son titre de Pair de France. Il était en outre grand-croix de la Légion d'honneur et de l’ordre de Saint-Louis.
Le maréchal Victor est mort à Paris, le 4er mars 1841. Il est enterré au cimetière du Père-Lachaise.
Sa ville natale lui a élevé, en 1846, un monument sur une des places, avec son buste en bronze.
Viie (Philippe de). — Né à Ville-sur-Illon en 1377, il fut évèque de Toul de 1399 à 1408, et mourut à Perpignan en 1408.
Vize (Henri de). — Frère du précédent; né à Ville-sur-Illon en 1379, il fut évêque de Toul de 1409 à 1436, année de sa mort. Il mourut au château de Liverdun, le 41 mars 1456.
ViLLEMAN (Justin Vilmain, dit). — Né à Damas-aux-Bois, le 12 mars 14829, Villeman fut professeur libre et homme de lettres. Il a écrit de 1856 à 1886 des nouvelles, des études historiques ; on peut citer parmi ses œuvres : Un bapième à Plombières, en 1862; Pluton, père des Gaulois, en 1883 ; le Rameau d'or, etc.
Il est mort à Clamart (Seine), en octobre 1887.
ViILLEMIN (Jean-Antoine). — Le docteur Villemin est une des plus hautes et des plus savantes personnalités de la médecine militaire et est non moins apprécié par ses confrères de la médecine civile. Né à Prey, petit village du canton de Bruyères, le 25 janvier 1827, il fit see études au collège de Bruyères, puis partit soldat le 19 juillet 1848 et devint caporal, le 147 novembre 1849. Mais, à l’aide d’un travail opiniâtre, il parvint à achever ses études au régiment, se fit recevoir élève de l'école de médecine militaire à Strasbourg, puis docteur en médecine aide-major stagiaire, le 4 novembre 1853, et le 1er janvier 1855, il sortait, le second de sa promotion, de l'Ecole de Strasbourg et était nommé médecin aide-major de 2% classe au 11° régiment d’artillerie-monté. Aide-major de 4re classe, le 30 décembre 1858, il était placé successivement au 5°, puis au 7° d'artillerie. I] devint ensuite répétiteur à l’Ecole de Strasbourg. Médecin-major de 2° classe, le 46 mars 1862, il fut appelé peu après comme professeur agrégé à l'Ecole d'application de médecine et de pharmacie militaires au Valde-Grâce, à Paris, et il y occupa la chaire de clinique médicale, puis celle d'hygiène et de médecine légale. Médecin-major de 1r° classe, le 13 mars 1867, il reçut la croix de la Légion d’honneur, le ?4 décembre 1869. Pendant la guerre, le docteur Villemin fit preuve du plus grand dévouement dans le grand hôpital du Val-de-Grâce, encombré de blessés, et le 8 février 1874, il était promu médecin-principal de 2e classe. Sa répulation de science était des mieux établies, de nom ._breux travaux, notamment sur la tuberculose, l’avaient signalé à l'attention des savants et il fut élu membre de l’Académie de médecine, Médecin-principal de {re classe, le 28 juin 1876, le docteur Villemin continua à professer au Val-de-Grâce, puis devint sous-
directeur de l’Ecole. Officier de la Légion d’honneur, le 18 janvier 1881, il a été nommé médecin-inspecteur de l’armée, le 19 mai 1885. C’est le sommet de la carrière médicale dans l’armée, puisque ce grade est assimilé à celui de général. Mais peu après, le docteur Villemin dut, à cause de l’état de ses yeux, se faire admettre par anticipation dans le cadre de réserve. Il consacre tout son temps à ses travaux scientifiques et aux séances de l’Académie de médecine, où il se montre très assidu.
A la session d’août 1888, le Conseil général des Vosges a voulu donner un témoignage particulier d'estime et de sympathie à l’un des hommes qui honorent le plus le département, en souscrivant pour la création de l'institut contre la tuberculose fondé par M. Pasteur et M. le docteur Villemin.
N à un fils, médecin aussi, qui aspire à marcher sur ses traces dans la carrière civile.
Le docteur Villemin est officier de la Légion d'honneur et de l’instruction publique. I] a été à plusieurs reprises lauréat de l’Institut et de la Faculté de médecine.
Ses principaux travaux sont : Traité d'histologie humaine, publié en 1864; Cause et nature de la luberculose, en 1865; Recherches sur la vésicule pulmonaire et l'emphysème, en 1866 ; Etudes sur la tuberculose, en 1868 ; De la propagation de la phthisie, en 1869 ; Cause ef nature du scorbut, en 1874; Scrofulisme et Tuberculose, en 1881, etc.
Vinor (Nicolas-Joseph). — Né à Epinal, le’ 4 juillet 1829, il s’est voué aux études astronomiques et est professeur de l’Association philotechnique. Il a fondé, en octobre 1862, le Journal du Ciel, qu'il dirige encore aujourd’hui, et publié en 1852 un volume de Récréalions mathémaliques. Il a été nommé en janvier 1882 directeur de l'Observatoire populaire d'astronomie. ;
M. Vinot est officier de l'instruction publique.
VioMÉNIL (Charles-Joseph-Hyacinthe du Houx, comte, puis marquis de). — Maréchal de France. Né à Ruppes, le 22 août 1734, d’une famille militaire, il fut très jeune officier, prit part aux guerres de Flandre et combattit à Lawfeld, au siège de Berg-op-Zoom; il entra ensuite à Lunéville à l'Ecole des Cadets, fondée par Stanislas, pour compléter son instruction. Aide-de-camp de Chevert, il fit avec lui la guerre de Sept-Ans et y mérita, à 26 ans, la croix de Saint- Louis. Colonel en second des volontaires du Dauphiné, en 1761, il
servit en Allemagne, puis contribua puissamment, en 1768, à la conquête de la Corse. Brigadier d'infanterie en 1770, il devint, en 47714, colonel de la légion de Lorraine et en 1772 colonel du 3° régiment de chasseurs à cheval. Maréchal-de-camp le 4° mars 1780, Vioménil fit la guerre d'Amérique avec La Fayette et Rochambeau et s’y distingua. À son retour, il fut nommé gouverneur de la Martinique et des îles du Vent en 1789; en 1791, rentré en France, il émigra aussitôt et servit dans l’armée de Condé, dont il commanda l'avant-garde en 1793 et reçut le grand-cordon de Saint-Louis. Passé au service de la Russie, il fut lieutenant-général de cavalerie, puis au service du Portugal il y fut maréchal-général, mais dut se réfugier en Angleterre en 1808 après la victoire des Français.
Vioménil revint en France en 1814; le 4 juin il était nommé pair de France et chargé, en 1815, d’organiser à Vincennes les volontaires royaux. Après le retour de Napoléon, il suivit Louis XVIII à Gand et après les Cent-Jours fut nommé gouverneur de la 22e division militaire à Bordeaux. Il y réprima avec sévérité la résistance aux Bourbons et présida à l’exécution des deux généraux Faucher, les jumeaux de La Réole. Le 10 janvier 1816 il passa à la 139 division militaire à Rennes, où il poursuivit le procès du général Travot. Maréchal de France le 3 juillet 1816, créé marquis en 1817, commandeur de l’ordre du Saint-Esprit le 30 septembre 1820, il siégea constamment à la Chambre des Pairs.
Le maréchal de Vioménil mourut à Paris, le 5 mars 1827, dans son hôtel de la rue de la Chaise et fut inhumé au cimetière du Calvaire, au Mont-Valérien. Son gendre, le comte René de la Tour-du-Pin- Montauban, lieutenant-général, lui succéda comme pair de France, et mourut en juin 1837.
Son frère, Antoine-Charles Duhoux, baron de Vioménil, né à Fauconcourt en 4748, devint lieutenant-général, gouverneur de La Rochelle: il fut blessé mortellement en défendant les Tuileries contre le peuple le 10 août 1792 et succomba quelques jours après. Un autre frère, Antoine-Louis Duhoux de Vioménil, maréchal-de-camp le 4er mars 1791, mourut en émigration. Un quatrième frère, Charles- Gabriel, devint maréchal-de-camp, le 18 novembre 1814.
VosGIEN (Donat). — Il était avocat au bailliage d’Epinal lorsqu’il fut élu maire d’Epinal en février 4790. Le 3 septembre 1791 il fut élu député des Vosges à l’Assemblée Législative, le 7e sur 8, par 309 voix contre 101 à Lepaige. Après la clôture de la session, il rentra
— SU — dans la vie privée et ne reparut plus sur la scène politique. Il fut nommé ensuite juge au tribunal civil de la Meurthe.
Son frère aîné, Louis-Dagobert Vosgien, avocat, procureur du roi et de la maréchaussée à Epinal, fut élu le 11 juin 1790, administrateur des Vosges ; le 4er juillet suivant, il était élu président du Directoire du département par 17 voix, contre 17 à François de Neufchâtean, au bénéfice de l’âge. Le 3 novembre 1790, il donna sa démission pour se consacrer aux fonctions de président du tribunal du district d'Epinal, auxquelles il venait d'être élu.
VouLor (Félix). — Né à Belfort, le 27 avril 1898; auteur d'un ouvrage en deux volumes : Les Vosges avant l'hislotre. Il est conservateur du musée départemental, à Epinal, depuis 1878.
Voyaux DE FRaNous. — Né à Tendon, le 6 janvier 1760, il fut ordonné prêtre à Paris après avoir fait ses études de théologie à Toul, à Saint-Dié et à la Sorbonne. Docteur en Sorbonne et directeur du séminaire des Trente-Trois, il émigra en Angleterre au moment de la Révolution. En 1814, il fut nommé chanoine du chapitre de Saint-Denis, puis aumônier de l’ambassade de France à Londres. Il mourut à Londres, le 46 novembre 1840, laissant une partie de sa fortune à son pays natal pour y fonder un hospice, une école de filles, etc.
VuUILLAUME. — N6 à Mattaincourt, il rapporta d'Italie, où il avait travaillé à Crémone, avec Stradivarius, chez le fameux luthier Amati, l’art de fabriquer des violons et le fonda à Mirecourt en 1662. Son petit-fils, Jean, né à Mirecourt en 1700, mort en 1740, fut aussi un luthier distingué.
Un de ses descendants, Jean-Baptiste Vuillaume, né à Mirecourt en 1798, vint à Paris en 1818, étudier l’art du luthier avec Chanot et Savart, et fonda, en 1827, une maison importante d’instruments de musique, qui remporta de nombreux succès à toutes les expositions; il fut décoré de la Légion d’honneur en 1851. Il mourut à Paris, aux Ternes, en 1875. |
VuiLLEMIN (Claude).— Né à Mont-lés-Lamarche, le 23 juillet 1743, il se fit moine cordelier. Passionné pour l’étude des chartes et la bibliographie, il fut chargé par l’abbesse de Remiremont, en 1778, de classer les archives du chapitre et consacra dix ans à ce travail, qui tient 23 grands volumes in-folio, Emigré sous la Révolution, il se
réfugia en Suisse, puis en Autriche, En 1803, il rentra en France, fut nommé curé de Saint-Nabord et passa en 1812 à la cure de Contrexéville. Il mourut dans cette ville, le 15 septembre 1821. Il a également rédigé une Description de la chapelle ronde de
Nancy et réuni de nombreux documents pour l’histoire de la Lorraine.
VUILLEMIN (Jean-François). — Né aux Forges, près d’Epinal, le 12 janvier 1819, M. F. Vuillemin a publié, en 1848, une très bonne Biographie vosgienne, à laquelle celle publiée en 1866 par l'imprimeur Humbert et la présente ont beaucoup emprunté, Il a également écrit, en 1873, une notice sur La défense de Rambervillers ei le combal de la Bourgonce.
Employé à la recette générale des Vosges, de 1835 à 1840, surnuméraire de 1840 à 1843, il a été nommé percepteur de Nossoncourt le 2 novembre 1843, de Jeanménil le 44 mars 1851 et de Xaffévillers le fer mai 18714. Il a été admis à la retraite le 28 mai 1879.
VuILLEMIN (Marie-François-Louis-Charles). — Fils du précédent, il naquit à Nossoncourt, le 12 juillet 4848, entra à l'Ecole polytechnique en 1868, et en sortit sous-lieutenant d’artillerie de marine, le 40 août 1870; il fit toute la campagne contre l'Allemagne, rentra après la guerre à l'Ecole d’application, devint lieutenant le 10 août 4872 et fut promu capitaine d'artillerie de marine le 91 juillet 1875. Auteur de nombreux et remarquables travaux sur la mécanique, la géographie et l’art de l’artillerie, il a été nommé professeur à l'Ecole d'artillerie de la marine, à Lorient, et y a reçu la croix de chevalier de la Légion d’honneur et les palmes d'officier d'académie. Chef d’escadron d'artillerie de marine, le 8 décembre 1885, il a été nommé sous-inspecteur des fabrications et placé à l’usine du Creusot. ;1 est en outre officier de l’ordre royal du Cambodge.
WaAïIDMANN (Marc-Joseph).— Le colonel Waidmann ou Weidmann, dit Chasseur, est né à Remiremont, le 13 octobre 1893. Elève de l’Ecole polytechnique en 1843, sous-lieutenant du génie le 1er octobre 1845, élève à l’école d'application de Metz, il devint lieutenant du génie le 4er octobre 1847 et fut placé au 4° régiment. Capitaine du génie le 30 octobre 1850, il fut longtemps attaché à l’école d'ap-
plication de Metz, puis passa à la tête d’une compagnie de sapeurs au 3 régiment, où il reçut la croix de la Légion d’honneur le 12 aoùt 1862 ; il fut ensuite employé aux fortifications de Paris (rive gauche). Chef de bataillon du génie le 25 décembre 1867, il fut attaché à la direction du génie au ministère de la guerre, qu’il ne quitta plus jusqu'à sa retraite. Il fut nommé successivement officier de la Légion d'honneur le 8 décembre 1870, promu lieutenant-colonel le 21 septembre 1872, et enfin colonel du génie le 17 novembre 1876 et chef du bureau du matériel du génie au ministère de la guerre. ]I fut admis à la retraite le 43 octobre 1883 et nommé commandeur de la Légion d’honneur le 28 décembre 1883.
WELCHE (Nicolas). — Né à Senones, le 6 février 1769, il fut élu le 12 avril 1797, administrateur du département des Vosges, devint chef de division au ministère de l’intérieur sous le ministère de François de Neufchâteau, en 1798, et fut nommé, le 25 avril 4800, secrétaire-général de la préfecture des Vosges jusqu’en 1815. Maire de Nancy sous la monarchie de Juillet, il fut élu député des Vosges en octobre 1816 et réélu en novembre 1820, mais il échoua en février 1824. Un biographe parlementaire de 1820, dit de lui : « C’est un homme de moyen âge et d’une taille moyenne. Ce qu'il y a de plus franc au monde, les opinions du côté gauche sont empreintes sur sa physionomie. Il parle d’un accent doux et mesuré; il est poli et ferme. Dieu nous conserve aux élections futures des députés aussi français que ce Welche ! » Il fut aussi conseiller général de la Meurthe.
Il mourut à Nancy en 1844.
Son fils, M. Charles Welche, fut également maire de Nancy et il en exerçait les fonctions le 12 août 4870, au moment de l'occupation par les Prussiens. Préfet de la Haute-Garonne en 1873, puis préfet du Rhône, il fut élu conseiller d’Etat par l’Assemblée nationale en
Il fut nommé ministre de l’intérieur le 23 novembre 1877 dans le cabinet de résistance essayé par le maréchal de Mac-Mahon, mais il fut remplacé à ce poste le 13 décembre suivant. M. Charles Welche est commandeur de la Légion d’honneur depuis le 14 août 1876.
ERRATA ET ADDENDA
ALSACE (Pierre-Simon, comte d’). — Né à Neufchâteau, le 14 janvier 1772, il fut nommé par Napoléon, pair de France, pendant les Cent-Jours, le 2 juin 1815. À la Restauration, il fut privé de son titre de pair. Le comte d’Alsace mourut au château de Bourlémont, commune de Frébécourt, le 20 janvier 1895.
Sa veuve, née de Croismare, mourut à Paris, le 1er mai 1841. (Voir Hénin-Liétard).
BLAMPAIN (Pierre-Nicolas). — Né à Rambervillers et avocat, il fut élu député-suppléant du Tiers-Etat des bailliages des Vosges aux Etats-Généraux, en mars 1789, mais il ne fut pas appelé à siéger. En juin 1790, il fut élu administrateur du département (conseiller général), puis, peu après, en octobre, président du tribunal du district de Rambervillers.
CHAPELLIER (Jean-Charles). — Né à Lemmecourt, le 31 octobre 1821, il a été de longues années instituteur public à Epinal. M. Chapellier a publié de nombreux travaux d’histoire locale très appréciés. Il est membre de la Société d’Emulation, officier de l’instruction publique et chevalier de l’ordre de Villaviciosa de Portugal.
CLÉMENT (Cyrille-Justin). — Né à Dancevoir (Haute-Marne), le 3 juillet 1849, il s’est fixé comme notaire à Saint-Remimont, où il est adjoint au maire. Le 27 novembre 1887, il a été élu conseiller général des Vosges pour le canton de Bulgnéville, par 1,347 voix, contre . 4,175 à M. de Prautois.
ConiGLrANo (Marie-Louis-Joseph-Léopold de). — Né à Saint-Dié, le 3 mars 1839, il fut avocat à Epinal, où son père était juge au tribunal et y remplit les fonctions d’adjoint au maire après 1870. Journaliste à Epinal, il rédigea ensuite le journal républicain de Jonzac (Charente-Inférieure).
Il est mort à Angoulème, le 98 septembre 1876.
Cossox (Nicolas-Lucien). — Né à Lunéville (Meurthe), le 2 février 1833, M. Lucien Cosson s'établit notaire à Raon-l'Etape, où il fut
successivement adjoint au maire, maire de la ville et conseiller d’arrondissement. Il a été élu, en 1879, à la mort d’Adrien Sadoul, conseiller général du canton, et est membre du conseil départementalde l’enseignement primaire; il est chevalier de la Légion d’honneur et officier d’Académie. t Son frère aîné, M. Maurice Cosson, né le 18 avril 1832, qui a été maire de Lunéville, fut élu, le 20 février 1876, député de Meurtheet-Moselle; il fut l’un des 363 et échoua aux élections du 14 octobre
M. Maurice Cosson est aujourd’hui trésorier-payeur-général du Doubs, après avoir occupé les mêmes fonctions dans la Vendée,
DERISE (Charles-Gabriel). — Né à Mirecourt, le 27 mars 1898, il est avocat dans sa ville natale, dont il a été élu maire le 22 avril 4875. En août 1878, il devint conseiller général du canton de Mirecourt et a été constamment réélu depuis. M. Derise est officier d’Académie.
Dérreux (Victor-Ferdinand-Joseph). — Né à Vrécourt, le 29 janvier 1841, il est notaire à Coussey et conseiller général du canton depuis août 4880 ; il est membre de la commission départementale.
DuponT (Jacques-Marie-Antoine-Célestin). — Voir sa notice, page 403. — C'était un poète latin distingué. Devenu prètre en 1844, il fut attaché au séminaire de Nice, puis devint secrétaire du cardinal de La Fare, archevèque de Sens, chanoine en 48921, puis vicairegénéral. Evèque in parlibus de Samosate, le 29 juin 1824, il fut prédicateur de la cour de Charles X en 1828 et 1829. C’est le 1er mai 1835 (et non 1839) qu’il quitta l’évêché de Saint-Dié pour devenir archevèque d'Avignon. Le 15 décembrèé 1841, il devenait archevêque de Bourges.
Mer le cardinal Dupont mourut, aveugle, le 27 mai 1859.
FouURNIER (Alexandre). — Né à Belfort (Haut-Rhin), le 15 décembre 1835, M. Fournier est professeur de philosophie au collège d'Epinal. Il a été élu membre du conseil supérieur de l'instruction publique.
FRANÇOIS DE NEUFCHATEAU (Nicolas-Louis). — Voir sa notice, page 414. — Il a été marié et veuf quatre fois : une première fois, comme nous l’avons dit, en 1777, avec Marguerite - Madeleine - Henriette Dubus; une seconde, à Mirecourt, le 24 décembre 1782, avec Marie-
Françoise Pommier, née en 1740, morte en 1804; une troisième, avec Marie Déard, morte à Paris, le 10 septembre 18192, et enfin une qua- . trième fois avec une veuve Bonnelier, née Jeanne-Julienne Martzen, qui mourut à Paris, le 12 novembre 1818.
HorreLize (Joseph-Gaspard, comte d’).— Voir sa notice, page 437. — Né à Nancy, le 5 janvier 1765, il mourut à Longuyon (Moselle), le 5 janvier 1849.
Jouve (Louis-Joseph). — Né à Vitry-le-François (Marne), le 11 mars 1814, il fut élevé à Epinal et y fut professeur libre. Il a publié un assez grand nombre d'articles de journaux, de poésies, d’études locales sur le patois vosgien ou l’histoire.
En 1848 et en 1871, il s’est présenté sans succès à la députation. Il est sous-bibliothécaire à la bibliothèque de l’Arsenal et officier de l'instruction publique.
LEePpAGE (Henri).— Voir sa notice, page 456.— Il est mort à Nancy, le 27 décembre 1887, et non à la fin de janvier 1888, comme il est dit par erreur.
Mersey (Lucien). — Fils aîné d’un honorable conseiller municipal de Mirecourt qui avait fondé à Paris une importante maison de commerce et qui mourut en août 1887, il naquit à Paris, le 8 septembre 1853. Elève à l'Ecole forestière de Nancy en 1873, il en sortit gardegénéral en novembre 1875 et fut placé successivement, en cette qualité, à Fontainebleau, en 1876; à Pontaumur (Puy-de-Dôme), en 1877; à Vervins (Aisne), puis à Andelot (Haute-Marne), en 1878; à Senlis (Oise), en décembre 1879. Le 28 septembre 1881, il était attaché à l'administration centrale des forêts (section du contentieux) et y était nommé sous-inspecteur, le 14 décembre suivant. Le 4er mars 1883, il devenait sous-chef du cabinet de M. Méline, ministre de l’agriculture, et remplit ces mêmes fonctions auprès de MM. Hervé-Mangon, Gomot et Develle, qui succédèrent à M. Méline de 1885 à 1887.
. Nommé alors inspecteur des forèts, M. Lucien Mersey est actuellement chef du service des chasses du Président de la République, à Rambouillet.
Il est officier d’Académie et chevalier du Mérite agricole.
OLLONE (d’). — Voir notice, page 483. — Un autre membre de la même famille, le comte Alexandre-Paul d'Ollone, a été nommé lieutenant-général, le 24 mars 1819.
PRUINES (de). — Voir page 493, — M. Victor de Pruines est né à
Boisset (Cantal), le 10 mai 1809. M. Albert de Pruines est né à Semouze, commune de Xertigny, le 24 mai 1842.
RicuanD (Louis-Antoine-Nicolas). — Né à Saint-Dié, le 10 septembre 4780, membre de la Société des antiquaires de France; auteur de nombreux travaux, et notamment des Traditions populaires; bibliothécaire à Remiremont, où il est mort le 7 juin 1855.
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436, Hénin. — Dans les actes notariés à Coussey, le nom s’écrit Hennin. — Gérard est un prénom. Le prince d'Hénin (Gérard - Simon), marié à une holla , la baronne de Brienen, habite Paris. L’aîné de ses quatre enfants, le comte d’Alsace (Liétard), qui porte aussi le titre de prince d’Hénin, marié à la vicomtesse de Ganet, est propriétaire actuel du château de Bourlémont; c’est aussi lui qui s’est présenté aux élections du conseil général contre M. de Ponlevoy; il est officier de dragons démissionnaire et ancien officier d'ordonnance du général de Galliffet. Ses deux sœurs ont épousé : l’une le comte de Beaumont, l’autre un Carayon-Latour.
480, Mougin. Supprimer : « il fut élève à l'Ecole polytechnique ».
501, Richard (Constant). Lire : 15 juin 1878, au lieu de {er juin.
539, Détieux. Supprimer : Victor.
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MŒURS, TRADITIONS, LÉGENDES
PAR
Encarp GAZIN.
C’est une vérité devenue banale que de dire que notre siècle est celui de l’érudition historique; il semble qu'ayant déjà vécu de longues périodes, notre France prenne plaisir à jeter un coup-d’œil sur son passé et à voir comment vivaient ses premiers enfants, quels étaient leurs usages, leurs mœurs, leurs croyances. Ces études ont pu d’abord paraître puériles même à des esprits sérieux : sans doute, bien des traditions primitives ont je ne sais quoi de naïf et de simple, d’un naïf qui fait sourire aujourd'hui; mais si l’on se pénètre bien de cette idée que l’histoire ne commence et ne finit nulle part, que le chène se trouve dans le gland, on sera peut-être moins porté à trouver dénuées d’intérèt nos humbles recherches. Tout se tient dans l’humanité, ce n’est qu’à pas biens lents qu’elle a marché dans la voie du progrès, apprenant toujours, suivant la belle parole de Pascal, sans jamais cesser d’être elle-mème; quand elle a rejeté ses idées de la veille, elle relève cependant du passé et l’on a dit avec raison que la cité des vivants ne vit et ne respire que par les souffrances et les travaux des morts. — Les croyances se transforment plutôt qu’elles ne disparaissent et l’on n’éclaire bien le présent qu’à la lueur de l’antiquité.— Aussi bien, de grands écrivains de notre époque ont démontré victorieusement l’utilité de ces études; les usages mêmes qui se sont perdus ont été un instant la vie de l'humanité et c’est à ce titre que nous les recueillons avec la piété que recommandait déjà Ovide aux chercheurs et aux archéologues de son temps :
Et pius est patriæ facta referre labor.
(Tristes, IT, 822).
Notre pays, par sa configuration même, a eu ses légendes au moins aussi nombreuses qu'ailleurs : plus près des phénomènes de la nature, du sein de leurs grands bois pleins de terreurs, au fond de leurs fraîches vallées, nos pères ont dû trouver mille explications ingé-
nieuses des choses terribles et gracieuses qu’ils avaient sous les yeux, et chaque commune, chaque chaume a ses traditions et ses curieux récits. Un champ de découvertes aussi vaste n’est pas resté longtemps inexploré : de savants chercheurs ont recueilli avant nous le folk-lore Vosgien, et c’est moins un travail original que nous avons la prétention de donner qu’un résumé de leurs doctes et consciencieux travaux. Au premier rang de ces érudits locaux, nous citerons M. Louis Richard, qui fut bibliothécaire de la ville de Remiremont et membre de la Société d'Emulation, dont les livres méthodiques, composés avec une rare sobriété, conserveront toujours une grande valeur; M. Charles Charton, auteur de‘tant de solides mémoires dispersés dans les différents volumes de l’Annuaire des Vosges, des Annales de la Société d'Emulation et d’un livre qui est comme la condensation de toutes ses recherches, les Vosges pitloresques et hisluriques ; M. Jouve, auteur d’un grand nombre d'ouvrages relatifs au département et à qui nous devons la description des Vosges dans la publication intitulée « la Lorraine »; Xavier Thiriat, si bien placé pour connaître tous les récits chers aux montagnards des arrondissements d’Epinal et de Saint-Dié. A côté de ces laborieux écrivains et d’autres que nous nommerons à leur place, personne ne sera étonné de rencontrer l'illustre Dom Calmet, dont la sagace et infatigable activité a touché à tout ce qui concernait la Lorraine en grand historien qui ne dédaigne aucune source d'informations, aucun détail, et qui sait combien l’histoiredes mœurs éclaire celle des faits proprement dits.
Pour mettre un peu d'ordre dans ces notes, forcément disparates, et les relier par un lien nécessaire en vue de faciliter les recherches et de donner à notre travail l’unité qu’il comporte, nous avons cru bon d'étudier d’abord les légendes relatives aux êtres créés par l’imagination humaine et aux lieux qu’ils habitent, et ensuite les mœurs, croyances et usages relatifs aux différentes circonstances de la vie, tombés en désuétude ou encore acceptés dans nos villages d’aujourd'hui.
Sans doute, cette division ne saurait être bien rigoureuse, et parfois même nous n’aurons pu l’établir, à cause du caractère mème si complexe de nos recherches, où tout se mêlera quelquefois forcément un peu, mais il suffit de l’avoir indiquée et de nous y conformer dans la limite du possible; ce n’est pas, du reste, une œuvre d’art que nous entendons faire, mais un travail de conscience, une sorte de résumé tenu à jour des mémoires parus et dont les auteurs, que nous aurons toujours soin de citer, nous ont été si utiles, et, pour parler des vi-
vants, si obligeants, si empressés à nous prêter un concours aussi dévoué que nécessaire. MM, Alban Fournier, Jules Garnier, Méline, instituteur à Thiéfosse, doivent, à ce titre, recevoir ici tous nos remerciements.
LE DIABLE
Que la croyance au diable soit d’origine païenne ou qu’elle se rattache aux idées du christianisme, l’Esprit malin joue un rôle important dans les superstitions et légendes, bien des noms de lieux attestent la persistance de ces antiques récits et un grand nombre d’accidents de la nature ou d'œuvres anciennes de l’homme ont reçu leurs noms des croyances qui s’y rattachent.
A l'extrémité du lac de Retournemer, au S.-E. de la chaume de Fachepremont, s’élève la Roche du Diable, au sommet de laquelle siège le Diable pour présider l’Assemblée des Sorciers qui se tient sur jes hauteurs environnantes.
A quelque distance, le mème nom de Roche du Diable est attribué à un rocher qui s'élève à la droite de la route de Gérardmer à la Schlacht.
Les hauteurs de Grouvelin, de Balverche, de Saint-Jacques, de la Béheuille, sont les lieux de réunion des lutins, des sorciers, des démons. « La nuit, on entend des glapissements de renards, des grondements d'ours mèlés à des sifflements de dragons aux longues ailes, accompagnés d’affreux hurlements de loups-garous, de miaulements de chats sauvages et de cris funèbres de chouettes et de hiboux. » (Louis Richard.— Tradilions populaires, page 21.)
La Tête du Bouc, massif de sapins, près du Haut-des-Charmes (Vagney), a reçu son nom d’une des formes favorites de Satan. Un pâtre voyait son troupeau prendre la fuite chaque fois qu’il approchait de cette partie de la forêt. Un jour il y pénétra la hache à la main et se trouva en présence d’un géant hideux et d’une apparence formidable. Une lutte s’engagea dans laquelle le pâtre frappa son adversaire d’un coup mortel. Le lendemain, étant revenu sur le lieu du combat, il y trouva une tête de bouc fraîchement coupée.
Satan tenait aussi ses assises sur la montagne d'Ormont, près Saint-Dié, où l’on montre encore la Chaise du Diable.
SORCIERS, — DEVINS, — GUÉRISSEURS
Les Sorciers et les Sorcières sont les complices et les esclaves du Diable, au moyen desquels il manifeste et exerce sa toute puissante méchanceté envers les hommes. |
Dom Calmet relate qu’on attribue la propagation de la sorcellerie en Lorraine à l'invasion des troupes d'Albert, margrave de Brandebourg, puis duc de Prusse. Quoi qu’il en soit, c’est dans la dernière partie du XVIesiècle et dans la première moitié du XVIIe que ce fléau sévit dans nos pays comme une véritable épidémie. Le procureurgénéral Nicolas Remy, qui vivait à cette époque, rapporte dans sa Démonoldtrie qu'en 15 années 900 sorciers furent suppliciés en Lorraine. M. Dumont (1) donne la liste d’un millier d’exécutions pour sorcellerie depuis 1358 jusqu’à 1661 inclusivement. On n’y trouve que 15 exécutions antérieures à 1550. En 1630, 8 personnes de Mattaincourt furent déclarées convaincues et brûlées, et la même année, 5 habitants d'Hymont eurent le même sort. Les dernières victimes citées par cet auteur sont des habitants du Val-d’Ajol (1653 et 1654) et une femme de Saint-Dié (1661). A la Bresse, en 1656, on poursuivit le procès d’une femme nommée Collette Petitjean (non citée par M. Dumont). La procédure fut instruite par le « Recepveur et Controlleur d’Arches, et la sentence des Maistre Eschevin et Eschevins de Nancy déclara, selon la formule, la prévenue convaincue des crimes de sortilège et vénéfice et la condamna à être attachée à un poteau, être étranglée, son corps ars brûlé et réduit en cendres, tous et chacuns de ses biens déclarés confisqués et acquis à qui il appartiendra (2). »
M. Save (3) a relevé 230 condamnations pour la région qui forme aujourd'hui l’arrondissement de Saint-Dié, mais il estime que cette liste ne représente guère que le tiers du total véritable et que le nombre des sorciers brûlés s’élève à 600 et le nombre de ceux qui échappèrent au supplice à 400.
La dernière exécution relatée par M. Save est de 1671.
C’est seulement en 1672 qu’une ordonnance de Louis XIV défendit aux tribunaux de connaître des matières de sorcellerie.
Ces nombreux procès, les longs interrogatoires auxquels chacun
(1) Justice criminelle des duchés de Lorraine et de Bar, t. 2, p. 69. (2) Annuaire des Vosges de 1852, p. 26.
(8) Bulletin de la Société Philomatique vosgienne, XIII° année,
d'eux a donné lieu, nous fournissent les renseignements les plus complets sur le rôle des sorciers. Ce n’est pas seulement pour le culte qu’ils rendent au diable que sorciers et sorcières sont odieux aux populations et poursuivis par la justice. On leur reproche de se servir de leur puissance infernale pour commettre toute sorte de méfaits. Au sabbat on fait la grêle en battant l’eau des ruisseaux avec des baguettes blanches ; — on reçoit des mains du Maître de la poudre blanche pour guérir, de la rouge ou de la grise pour faire languir, de la noire pour faire mourir.
Les sorciers ont le pouvoir de détruire les récoltes en causant la gelée, la grèle, en produisant des insectes et des animaux nuisibles, ils font périr le bétail, troublent le repos de leurs ennemis pendant la nuit, ou même les étouffent dans leur sommeil en prenant la forme d’un chat noir qui pèse sur leur poitrine. |
Le nom le plus commun du diable est maître Persin ou Persil, on trouve encore dans les Vosges le nom de Napnel, de Brancquart, Domine, Feder- Wisch (torchon de plume), Jolly, Menegou, Mirfollet, Romary, Taupin, Vertvestu.
Une croyance aussi généralement répandue, et adoptée même par les gens les plus éclairés, n’a pu disparaître sans laisser de traces. Aujourd’hui on ne croit plus au sabbat, à la possession par le démon, mais on admet, comme un fait, que certaines personnes, dans certains cas, possèdent un pouvoir surnaturel dont on ne recherche pas l'origine.
Il y a des gens qui jettent des sorts pour nuire aux productions de l terre, au bétail, ou atteindre la vie humaine; mais à côté du mal on trouve le remède, et d’autres font connaître les auteurs des sorts et indiquent le moyen de les enlever. Si les vaches sont malades, c'est qu’on leur à jeté un sort, et la personne qui l’a fait est celle qui entrera le lendemain la première dans la maison. Le lendemain, le premier visiteur qui se présente est accueilli à coups de bâton ; il y a quelques années, un habitant de Gérardmer eut le bras cassé dans ces circonstances. Une autre fois, un enfant malade dépérissait. Le devin, consulté, répondit que l’auteur de la maladie était la personne qui reviendrait la première de la distribution de l’eau bénite. Cette personne se trouvait précisément appartenir à une famille qui passait pour une famille de sorciers ; le père de l’enfant faillit la tuer (1).
Il ne faut pas se laisser mettre la main sur l’épaule par quelqu'un,
(1) Communication de M. Jules Garnier, de Gérardmer.
de peur qu’il ne vous jette ainsi un sort ; pour le conjurer, il faut, à son tour, mettre la main sur lui, plus haut qu’il ne l'avait mise sur vous.
Les animaux jouent aussi un rôle dans ces croyances ; les chats, devenus vieux, sont soupçonnés d’aller au sabbat ; la rencontre d’un chat le matin est considérée à Pouxeux et à Thiéfosse comme un très mauvais présage pour le voyageur. Si un chat meurt dans une maison, c’est signe de. malheur ; si une jeune fille lui marche sur la queue, elle doit désespérer d’être mariée dans l’année.
Un autre hôte de la maison, le coq, jouit d’une meilleure réputation ; c’est son chant qui met fin au sabbat ; un coq auquel on donne par irréligion des morceaux de pain bénit ne tarde pas à devenir très méchant et à se jeter sur tout le monde. À Cornimont, on croit que lorsque les poules se battent entre elles, c’est signe de la mort de personnes absentes dont on n’a pas eu de nouvelles depuis longtemps.
A La Bresse, l’araignée est considérée comme un mauvais présage pour les personnes qui l’entendent tisser pendant la nuit ; on croit aussi que quand une araignée monte après sa toile le matin, c’est un signe qu’il pleuvra le lendemain, et que, quand elle en descend, on aura le beau temps. À Epinal, on dit : araignée le matin, c’est chagrin; à midi, c’est profit; le soir, c’est espoir.
Les sorciers actuels s'occupent encore à faire retrouver les objets perdus ou volés, et à montrer dans un miroir le visage du voleur, mais leur principale mission est de guérir certaines maladies.
Il est très fréquent d'entendre dire que telle personne a été guérie du secret.
La guérison par le secret s’opère au moyen de certaines formules dans lesquelles on trouve des mots bizarres, sans aucun sens et à la physionomie cabalistique, mêlés à des expressions latines généralement tirées de la liturgie et tronquées ou défigurées. Le patient doit aussi réciter certaines prières indiquées et accomplir certaines cérémonies.
M. Jouve, dans la Lorraine (page 283), rapporte une formule pour la guérison de la jaunisse : Prenez une pièce de cinq francs en argent, faites avec cette pièce trois fois le tour de la figure du malade en disant : Je t’adjure et te commande au nom du grand Dieu vivant d’Emmanuel et de saint Abraham de quitter le corps de (dire ici le nom) et de descendre au fond de la mer ou dans les entrailles de la terre. Ainsi soit-il. Amen.
La défaite est une espèce d’opthalmie que l’on guérit en prononçant les paroles suivantes : « Saint Pierre et saint Jean assis sur la
pierre de marbre. Notre Seigneur Jésus-Christ passant par là leur dit : Pierre et Jean que faites-vous läf Notre S. J. C. nous sommes ici pour le mal de nos yeux pour tirer le bourdon et la défaite nous 2e pouvons.» Notre S. J. C. leur répond : « Pierre et Jean, retournezvous en, il viendra un doux vent qui emportera la peine et le tourment. Si c’est la rouge qu’il la découvre ; si c’est la blanche qu'il la décharge. » Puis on souffle trois fois dans l’œil en disant : Que Dieu le guérisse.
A'côté de ces guérisseurs par le secret se place la nombreuse tribu des renoueurs, rebouteurs, hernieurs. Les fractures, les luxations, les entorses, les hernies sont très fréquentes parmi les habitants de la campagne et l’on s’adresse trop souvent encore pour leur guérison à ces praticiens. Certains pay:ans se défient du médecin, qui est l’homme de la ville, de la science, ils aiment mieux avoir à faire à un des leurs, à quelqu'un qui partage leurs idées et leur manière de vivre. C’est ainsi qu’ils suivent avec une foi aveugle les traitements les plus abaurdes et se laissent administrer les remèdes les plus dangereux. Le monopole de l’art de guérir n’est pas réservé aux hommes ; certaines femmes excellent à faire disparaître les entorses, les coups de fouet au moyen de massages et les maux d’yeux par la vertu d’une eau merveilleuse. À en juger par les plaintes des hygiénistes et les mesures prises par les autorités, les empiriques étaient multipliés il y a cinquante ou soixante ans jusqu’à devenir un véritable fléau ; depuis, leur nombre a beaucoup diminué, mais leur réputation s’est maintenue pour les maladies des animaux.
Certains charpentiers guérissent les panaris en faisant placer le doigt malade sur deux fêtus de paille ou deux morceaux de menu bois disposés en croix sur leur banc de travail, en même temps qu’ils lèvent leur hache, prononcent certaines paroles et ordonnent au patient de placer le doigt sous le banc pour que leur hache puisse trancher les fêtus de paille.
La croyance aux devins et sorciers tend à diminuer et à disparaitre. En revanche, on consulte daus notre département la somnambule ou dormeuse, tout comme à Paris et dans les grandes villes.
MOUHIHENNEQUIN Dans le val de Galilée, le diable en tant que maître des sorciers prend le nom d’Hennequin (1).
(1) M. de GoLBéry. — Ormont. — Annuaire du Club alpin français x° année.
La Mesnie ou Menée d’Hennequin ou Hellequin (d’où on a fait Mouhihennequin) est la ronde infernale se rendant au sabbat. Le malheureux qu’elle rencontre est enlevé dans les airs et immédiatement déchiré.
Dans les Vosges, les noms de Haute-Chasse, Chasse Saint-Hubert, servent également à désigner la Mouhihennequin.
Ces rumeurs mystérieuses, cette étrange symphonie où l’on croit distinguer des bruits de cors, d’aboiements de chiens, d'appels de veneurs, que l’on entend dans le silence des nuits, sont aussi attribuées, dans notre pays, aux cris des enfants morts sans baptême.
La légende du Chasseur noir, du Chasseur éternel, du Chasseur maudit, a pris dans les Vosges une forme locale. Le Chasseur mystérieux est un seigneur nommé Jean des Baumes; pour avoir chassé chaque dimanche sans penser à Dieu il fut condamné à chasser éternellement sans atteindre le gibier qu’il poursuit. Il existe entre Rozerotte et la ferme de Schamberg (commune de Remoncourt), un bois appelé le bois des Baumes où habite l’âme de Jean des Baumes. On montre encore entre des rochers une espèce de souterrain qui était sa demeure.
D’autres êtres fantastiques dont la conception se rattache peut-être à des croyances plus anciennes que celles relatives au diable, hantent l'imagination du paysan des Vosges, peuplent les bois, les montagnes et les airs, ce sont les Fées, le Sotré et Culä.
FÉES
Les Fées, ces poétiques conceptions de l’imagination des peuples primitifs ont laissé dans les Vosges de nombreuses traces de leur existence aérienne. Dans le calme et la blancheur des belles nuits d'été, on entend encore leurs chants harmonieux, on voit leurs rondes gracieuses qui se développent, jusqu’au jour, dans les prairies entourées de forèts.
La légende attribue aux Fées la construction de ponts ou d’ouvrages dont on ne connaît pas l’origine. Qui a construit la digue qui joint le Saint-Mont au Morthomme ? Est-elle l’œuvre de nos ancêtres préhistoriques ? des Celtes, des Gallo-Romaïins, des hommes du moyen-âge ? Est-ce un mur militaire? un monument religieux? une chaussée ? Les archéologues en décideront, s’ils peuvent tomber d'accord; pour la légende : c’est le Pont-des-Fées ; en le construisant, l’une d’elles perdit un anneau merveilleux qui assure un bonheur continuel à celui qui le porte.
Les Fées ont construit un autre ouvrage, qui est bien véritablement un pont, c’est le Pont-des-Fées, sur la Vologne, près la Bassede-l’Ours (Gérardmer). L’une d’elles, dit-on, avait établi là son palais où elle recevait les chevaliers et leur donnait à boire des philtres enivrants.
Les Fées ont un palais magnifique dans les profondeurs de la Pierre-des-Fées qui s’élève sur la montagne d’Ormont, près St-Dié, Sous les sapins d’Ormont j'irai me reposer, Là, j'entendrai l'écho de la Roche-des-Fées
Répéter les accents de l’un de nos Orphées.
(François DE NEUFCHATEAU.)
« Cette roche, dit M. de Golbéry (1), fut longtemps et devrait rester pour les habitants de la cité déodatienne un but de pèlerinage. Car ce n'est pas dans un prosaïque carré de choux que leurs yeux s’ouvrirent à la lumière : le dôme de la forèt fut leur premier abri, le creux d’un rocher leur berceau. Là-haut, à 757 mètres d'altitude, dans la mystérieuse demeure et sous l’œil vigilant des Fées, toute une population de bébés attend le jour fixé à chacun d’eux par le destin pour faire en détail son entrée dans la vie, douée de toutes les qualités dont une fée généreuse peut combler ses favoris. » Les enfants se trouvent aussi sous la Roche du Chastelat, à la Bresse, et la Pierre de Charlemagne, à Gérardmer.
Un petit ruisseau qui prend sa source au Grand-Valtin et se perd dans la Vologne entre le Saut-des-Cuves et le confluent de Belbriette porte le nom de ruisseau des Fées, et l’on appelle Hameau des Fées les quelques maisons qui se trouvent sur ses bords.
Les fées de la vallée de la Vologne ont leur manoir dans l’intérieur de la montagne de Nayemont, dans la forêt de Martimprey, et le nom de l’une d’elles, la fée Polybotte, est encore resté dans la mémoire des conteurs de légendes.
Un jour, une troupe de brillants chevaliers vint chasser dans le pays; le plus beau d’entre eux s’égara dans la forêt et arriva au château de la fée Polybotte. Il fut accueilli avec munificence et convié à un splendide banquet; mais c’est en vain que la fée épuisa pour le retenir auprès d’elle toutes ses séductions et toutes les ressources de son art magique; il voulut rejoindre ses compagnons. Il allait sortir du palais enchanté lorsque la fée, furieuse de voir son amour dédaigné, changea en glace l’intérieur de la montagne : le palais de la fée,
(1) ORmoxr. Annuaire du Club Alpin, t. X, p. 221.
les jardins et le chevalier furent changés en un amas de rochers. C’est depuis ce moment que l’on voit par la fente du Kertoff la glace qui remplit l’intérieur de la montagne et que les fées ont abandonné les bords du lac.
Pendant longtemps le page du chevalier sonna du cor pour rappeler son maître égaré. Il se tenait sur une hauteur isolée, non loin du lac de Retournemer qui, depuis, s’est appelée la Roche du Page. Désespéré de ne plus voir revenir son maître, il se noya dans le lac. Le soir, on voit quelquefois errer son ombre, et dans les nuits d'été ses plaintes se font entendre comme l’écho du son du cor dans la montagne.
M. Richard rappelle que, sur le territoire du Val-d’Ajol, les restes d’un pont sont encore indiqués au plan cadastral de cette commune sous le nom de Pont-des-Fées, et un grand éboulement de rochers sis sur la pente méridionale de la côte d’Ailly est encore appelé par les habitants le Faix ou Fardeau des Fées, tombé de leurs tabliers.
On donne, à la Bresse, le nom de Hautes-Fées à un superbe gazon de plus de deux cents hectares d’étendue, situé sur les pentes du Hoheneck. On appelle aussi Moutié-des-Fées un rocher qui présente l'aspect d’une église entre Gérardmer et la Bresse.
Le Trou du Bohou (Pétieu di Bheu) est une caverne creusée dans un énorme rocher de la forèt de Torvégoutte ou Torvigoutte, sur la montagne de l’Urbain-Roche, à Sapois. Cette caverne s’appelle la Goulotte-des-Fées, elle est l’entrée d’un souterrain qui conduit à un palais merveilleux, construit par les fées, et dans lequel se trouve un trésor confié à la garde d’un Génie. Le fait est que la résonnance du sol sous les pas manifeste à cet endroit l’existence d’une excavation.
A Baudimont (Saulxures-sur-Moselotte), au lieu dit le Bamboisde-Bâmont, au pied d’une arête de rocher, on trouve une faible excavation presque inaccessible, dite le « Pôle dà Fayes.», (le Poêle des Fées).
Les environs de Hechamont sont hantés par une méchante fée, la fée Hergeuche. La nuit, elle fait avec ses compagnes la lessive du linge des sorciers; malheur à l’imprudent qui s'approche du lieu où elles lavent, il est saisi par une force mystérieuse et forcé de tordre le linge jusqu’à ce qu’il tombe épuisé de fatigue.
Nous signalerons encore un petit hameau de la commune d’Uriménil qui porte le nom de Puits-des-Fées. Ce petit hameau, composé de 12 maisons, est contigu au hameau du Chapui-Chantré. Le puits a été comblé sans doute avec des pierres, car lorsqu’il y a abondance
d’eau, il déborde. On voit encore les traces d’un conduit destiné à recevoir ses eaux.
A la limite des communes de Saint-Etienne, de Saint-Amé et de
la forèt de Fossard se dresse une pierre levée dite Pierre Querlinquin,
qui vacille sur sa base chaque fois que sonne la grosse cloche de
Vagney.
LE SOTRÉ. — CULA
Le Sotré (on écrit aussi Sotrée, Sotrai, Soutrai) est un lutin ou farfadet plutôt espiègle que méchant, et quelquefois serviable et bienveillant. Le Sotré à la forme d’un petit nain habillé de rouge, il est mince et grêle, mais leste et vigoureux pour sa petite taille.
C’est un hôte du foyer, il sait se rapetisser pour pénétrer dans les babitations par les plus petites ouvertures ; il a aussi le don de se rendre invisible. Dans son caprice, il se plaît à enméler d’une façon inextricable les crinières des chevaux et les fils de chanvre des fileuses. D’autres fois il berce les enfants, leur donne la bouillie pendant la nuit et les endort par ses chants. Il éveille les chevaux, leur donne à boire, bat le beurre et, au jour, la ménagère et les domestiques trouvent leur besogne faite. Quand le Sotré a pris un ménage en affection et lui rend ces sortes de services, il ne faut pas faire semblant de s’en apercevoir et se garder d'essayer de le surprendre. Une femme dont il soignait l’enfant lui ayant un jour parlé, il s’enfuit en jappant comme un jeune chien.
Quelquefois le Sotré saute sur le lit des personnes endormies et se couche sur leur poitrine. On l’entend venir, on sent son contact, mais on ne peut s’en débarrasser que par un effort violent de volonté. À Cornimont, au contraire, on dit que les jeunes filles que le Sotré vient visiter pendant leur sommeil se marieront avantageusement.
Culä est le nom du feu follet ; quelques uns trouvant une physionomie étrange à ce mot, ont cherché une étymologie dans le grec et même dans l’hébreu, mais quelle que soit l’origine du nom, le personnage est bien connu dans les Vosges, surtout dans la montagne. Cul4 joue un rôle important dans les histoires des voyageurs anuités qui ont péri dans des précipices ou des torrents ; il est la terreur du paysan qui revient un peu pris de boisson de la foire ou de la veillée; il poursuit de ses bonds capricieux le malheureux égaré, le trompe de ses lueurs fallacieuses et l’attire dans la rivière ou dans une tourbière, ou bien, se plaçant au milieu du pont, lui interdit le passage ; si sa victime a pu cependant regagner son logis, il éclate contre les
vitres avec un bruit terrible ; quelquefois même il pénètre dans la maison. Culâ pousse, dit-on, la méchanceté jusqu’à se présenter sous la forme d’un bouc qui se tient près du gué que le voyageur doit passer. Il se ploye sur ses genoux et l’invite à monter sur son dos, mais arrivé au milieu de l’eau, il y jette l'imprudent et s’éloigne en ricanant. |
Inutile d’attendrir Cul4 par des prières et des supplications; si on se sauve, il vous suit, si on avance il fuit. Avec lui il faut faire le brave et l’apostropher de jurements et de gros mots. À Savigny, il existe pour cela une formule toute faite, on crie en l’apercevant : « Culin, Culi ! Si te n’me culâtes mie j'te culâträ. »
La vallée de la Saône, entre Darney et Attigny, a été longtemps un lieu de prédilection pour ces esprits, ils s’y répandaient en passant par la grotte de Patay qui est une des bouches de l’enfer.
CARACTÈRE GÉNÉRAL DES HABITANTS
Quelle que soit l’origine ethnique de nos compatriotes, il est certain que le climat, le sol, le milieu dans lequel ont vécu de nombreuses générations ont du exercer une grande influence sur l’esprit des habitants des Vosges et en déterminer la caractéristique dominante. Obligé pour vivre de lutter contre l’âpreté du climat, la rudesse de la terre, le Vosgien n’a pu développer chez lui les brillantes qualités de l'imagination. Le département n’a produit que peu de poètes et d’artistes ; les beaux-arts, la poésie, sont un luxe qui ne s’épanouit que là où le nécessaire est depuis longtemps assuré; c'est sur les riants rivages de la Méditerranée, sur les bords fleuris des fleuves du midi et du centre de la France que la poésie éclot spontanément d’un sol fortuné, au milieu de populations favorisées auxquelles les dieux ont donné des loisirs. Mais les Vosgiens ont eu en partage le rude labeur qu’impose un ciel peu clément, et, avant de chanter, il a fallu vivre; au prix de quels travaux et de quels sacrifices ! Moins heureux que leurs concitoyens du Midi, nos robustes paysans des Vosges sont un peuple de fourmis, non de cigales harmonieuses, et leurs artistes et leurs poètes, Claude Gelée, Gilber, ne sont devenus grands que paêce qu’ils les ont quittées et ne leur
appartiennent que de loin; le peintre s’est formé à Rome où il a passé la plus grande partie de sa vie ; le poète qui se place, du reste, bien au-dessous du peintre, appartient à la partie comtoise du département.
Une race qui ne s’est pas fait un nom dans les beaux-arts ou la . littérature proprement dite, pourrait du moins avoir produit des orateurs, car l’éloquence est la fille de la liberté, et les montagnards ont toujours aimé l’indépendance ; nous devons cependant reconnaître cette infériorité momentanée au point de vue de l’éloquence, j'entends la grande éloquence, celle que l'imagination élève et anime, car bien de nos compatriotes ont démontré leur aptitude à discuter les affaires publiques dans les assemblées politiques et, actuellement, plus d’un Vosgien tient vaillamment un rang élevé parmi les hommes qui débattent à la tribune parlementaire les grands intérêts du pays.
En revanche, notre pays a fourni à la Lorraine et à la France des jurisconsultes distingués, des érudits, des hommes d'Etat, des administrateurs habiles, de vaillants chefs d’armées. Ainsi l'imagination a du céder la place à la raison, et d’autres qualités nous ont été accordées en compensation de celles qui nous étaient refusées. Dans leur ensemble, ce sont plutôt des qualités de résistance que d’initiative. Le Vosgien est plus patient qu’audacieux, plus résistant et tenace qu'aventureux ; cependant, quand la culture intellectuelle a développé ses facultés, il sait parfaitement distinguer le but qu'il veut atteindre, combiner ses moyens d’action et poursuivre son entreprise avec vigueur et opiniâtreté. 11 semble que son esprit d'initiative soit à l’état latent et ait besoin pour se développer d'une impulsion extérieure.
Le Vosgien a le caractère gai sans être expansif ; sa bonne humeur vient de sa bonne constitution et de son tempérament robuste ; c’est celle du soldat qui compte sur sa bravoure et marche avec un juvénile entrain au-devant de l’ennemi. Notre compatriote ne prodigue pas sa foi et ses promesses à celui qu’il ne connaît pas. Est-ce de la méfiance ? N'est-ce pas plutôt un sentiment de dignité personnelle et la manière d’agir d’un homme qui, voulant s'engager sérieusement, entend ne s’engager qu’à bon escient ? Tous ceux qui connaissent les Vosgiens s'accordent à reconnaître leur probité, leur droiture et leur loyauté en affaires.
Il n’existe dans le département aucun préjugé, aucune prévention de supériorité à l’égard des habitants des départements voisins ; tous les Français et tous les étrangers amis de la France y sont également
bien accueillis. Mais c'est suriout quand il s’agit d’affirmer son patriotisme en recevant des militaires de passage que le Vosgien est passé maître. Depuis la « bonne Jehanne » jusqu’au maréchal Victor, jusqu’à ces jeunes soldats qui tiennent d’une main si ferme le drapeau de la France dans l’extrème Orient, que de Vosgiens ont passé par l’armée; beaucoup comme engagés volontaires, par pur amour du métier militaire! Le régiment leur laisse des souvenirs impérissables, et il est rare que des paysans ou des ouvriers causent un peu longtemps sans se rappeler à un moment donné leurs années de garnison, leurs jours de combats. Aussi, quelle fête, quand, dans nos villages paisibles et reculés on entend le bruit du tambour et la voix claire du clairon ! Comme on s’empresse autour du régiment qui passe, comme on est heureux si l’on est appelé à le loger et à le garder pour quelque temps. Ce n’est pas pour les Vosges qu'a été faite la loi sur les logements militaires, car tout soldat est un hôte qui apporte la joie au foyer et pour lequel rien n’est trop abondant ou trop bon. Malgré les charges qui pourraient résulter pour les populations des passages de troupes devenus plus fréquents depuis la guerre de 1870, le soldat est resté plus populaire que jamais, et toujours le bien accueilli.
À ce sentiment de dignité personnelle que nous avons signalé plus haut, le Vosgien joint une grande simplicité d’allures et de langage. Il ne cherche pas à en imposer et il ne s’en laisse pas imposer ; se présentant tel qu'il est, avec ses qualités et ses défauts, il ne tient pas à être admiré en se faisant passer pour ce qu’il n’est pas. De là une grande facilité dans les relations sociales, surtout à la campagne, où le riche n’a pas d’autres besoins que le pauvre, vit presque comme lui, travaille autant, avec.cette seule différence qu’il n'attend pas sa subsistance de son gain journalier.
Ces sentiments de sociabilité se manifestent surtout à l’occasion des calamités publiques : qu’un incendie éclate, qu’une inondation menace une vallée, tout le monde porte secours de sa personne et contribue de sa bourse à indemniser les victimes du sinistre. Les souscriptions publiques pour les œuvres patriotiques ou philanthropiques s'organisent avec une facilité dont on a quelquefois même abusé,
Au village, on vient en aide par mille moyens à la famille qu’un malheur a privée de ses ressources; on lui prête des semences, des instruments d’agriculture, on laboure ses terres, et tout cela se fait sans bruit, sans grandes phrases. Les pauvres veuves auxquelles la
mort d’un mari n’a laissé pour toute richesse que des enfants en bas âge, peuvent, grâce à cette corvée amicale, conserver et exploiter leurs terres jusqu’au jour où la petite famille, devenue grande, pourra administrer son bien et se rendre à son tour utile à ceux qui l'ont aidée dans des jours difficiles.
Le Vosgien est bien loin d’être indifférent aux idées religieuses et de rester étranger aux pratiques du culte ; mais là encore se montrent ces qualités de discrétion et de mesure qui sont une des caractéristiques de la race; chez nous, l'habitant des campagnes tient à avoir une belle église, c’est une question d’amour-propre, il va à la messe par raison, par habitude, parce qu'il estime qu’il n’a rien que de sain à y apprendre, parce qu'il faut donner le bon exemple à ses enfants et qu’un peu de religion n’a jamais fait de mal à personne; mais il souffrirait difficilement autour de lui des habitudes dé dévotion outrée ou des pratiques absorbantes; la ménagère peut aller à l’église mais non y rester, et c’est surtout dans nos villages que l’on aime à répéter que travailler c’est prier ; de même, le prêtre est respecté et aimé s’il se montre attaché à ses devoirs et s’il sait comprendre ses paroissiens ; il a affaire à une population dure au travail, de tempérament sage et mesuré, à laquelle il ne faut pas demander les élans d'un mysticisme que, même aux époques de grande ferveur religieuse, on a rarement trouvés chez elle. Ne pourrait-on pas, en effet, faire cette observation piquante que les Saints, chez nous, ne sont pas très nombreux, et qu’à part les élus des temps primitifs, les Romaric et les Goëry, le bienheureux Pierre Fourier est le seul modèle de très grande piété qu’aient produit, dans les Vosges, les temps modernes ? Certes, il y a une excellente moyenne de personnes sincèrement religieuses dans notre département; mais ce n’est pas la patrie des âmes emportées dans une mystique exaltation. Le campagnard vosgien demande aussi à son curé de rester à l’ombre du sanctuaire; il respecte en lui l’homme qui parle de Dieu, de la vertu, du devoir, l’homme qui sait conseiller, consoler et raffermir, mais il ne l’écouterait pas lui parlant politique ou lui indiquant ses votes.
_ Aux grandes fêtes, les tièdes eux-mêmes vont à l’église, et parmi ces fêtes, il en est une que l’on célèbre dans les Vosges avec une piété grave qui ne le cède en rien à celle du Parisien, pourtant si vantée, lorsqu'il s’agit de pleurer et de visiter les morts. Le deux novembre est pour nos campagnes un véritable jour de deuil : partout, et dès le soir de la Toussaint, les cloches sonnent l'office des morts pendant toute la nuit et se répondent d’un village à l’autre en invitant les vivants d’aujour-
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d’hui à songer à ceux qui les ont précédés dans la vie et qu’ils rejoindront demain. Les anciens buts de pèlerinage autrefois renommés dans le pays n’ont pas été abandonnés pour ceux plus modernes et plus éloignés. Des troupes de pèlerins se rendent tous les ans à Mattaincourt, au tombeau du bienheureux Pierre Fourier, à Notre-Dame de Sion, à Saint-Nicolas-du-Port, à Notre-Dame de la Brosse, près Bains. Ces pèlerinages locaux se font sans bruit, sans ostentation, sous la seule impulsion de la tradition et des sentiments religieux. À Jeuxey, près Epinal, le 28 août, on célèbre la fète de saint Guérin, à laquelle viennent assister un grand nombre de cultivateurs qui prient le saint pour la conservation de leurs bestiaux auxquels ils donnent à manger du pain qu'ils ont fait bénir.
Un autre trait saillant du caractère du Vosgien c’est son amour du travail. Le voyageur qui parcourt la montagne et qui remarque un pré bien entretenu, bien nivelé et irrigué, clos d’une enceinte de pierres, ne se doute pas par quel patient labeur ce résultat a été obtennu. Des roches de granite couvraient une partie du sol, la pente était irrégulière, l’eau s’écoulait torrentueuse ou croupissait stagnante; pas d’autres productions que des joncs et quelques maigres herbes ; le paysan s’est mis à l’œuvre, il s’attaque à la roche dure, la démolit à l’aide du pic et de la mine, les gros morceaux sont vendus pour être taillés et employés dans les constructions, les plus petits donnent des pavés, ceux qui n’ont pas de valeur sont utilisés pour le nivellement du terrain ou placés à sa bordure; puis, d’un coup-d'œil infaillible et sans le secours d’aucun instrument, le propriétaire calcule et dirige la pente des eaux qui vont fertiliser le terrain défriché. Effectué par des mains mercenaires, un tel travail, qui est souvent l'affaire de plusieurs années, serait ruineux, mais le paysan ne regarde pas à sa peine et ne fait pas le compte de ses journées.
Mais dans la montagne, ni dans la plaine, la nature ne suffit au travail de l’homme et beaucoup de nos compatriotes cherchent dans les usines leur gain de chaque jour. Là encore, ils montrent leur amour du travail et leur esprit de conduite. Les grèves sont très rares parmi les ouvriers de fabriques; elles ne se produisent que localement, amenées par des questions spéciales de salaires et de règlements, et en dehors de l’action de meneurs étrangers au pays.
Un gain laborieusement acquis ne se dissipe pas facilement, aussi le Vosgien est-il économe et ménager de son bien; il aime à placer ses économies dans des entreprises locales de la valeur desquelles il puisse se rendre compte par lui-même. Dans ces dernières années,
bien des gens, à la campagne surtout, s'étaient laissé séduire par les belles promesses des prospectus et des lanceurs d’affaires étrangers au pays; mais la leçon reçue a profité et le rentier qui ne veut pas faire emploi de ses fonds en immeubles recherche, malgré la modicité du revenu, des valeurs de tout repos. Les opérations des 5 caisses d'épargne du département et de leurs 23 succursales peuvent nous donner une idée des habitudes d'économie de la population. Au 31 décembre 1884, le nombre des déposants a été de 91 sur 1.000 habitants ; la moyenne par livret étant de 444 fr. 65, alors que la moyenne générale de la France est de 4921 fr. 55. Ces chiffres représentent en nombres ronds, 15 millions et demi de francs à l’avoir de 37,000 déposants. Si le département dépasse la moyenne comme importance du livret, il ne vient qu’au 49° rang si l’on considère le nombre de livrets eu égard à la population. Quant à la caisse nationale d'épargne, le montant des versements, en 1886, s'élève à la somme de 4,653,966 fr. 21, et le nombre des livrets à 4,594. La proportion des sommes versées par {,000 habitants, est de 3,997 fr., et la proportion des livrets pour le même nombre d’habitants est de 11.10, ce qui classe notre département au 8° rang dans la moyenne générale de la France.
Nous compléterons autant qu’il nous est possible la physionomie du Vosgien en ajoutant qu’il a l'habitude de compter sur lui-même plutôt que sur l’aide d’autrui. Ce sentiment est habituel chez tous les habitants de la campagne qui vivent plus ou moins isolés et n’ont pas à leur portée les ressources en tous genres que la civilisation a entassées dans les villes; mais dans certaines parties des Vosges, la dissémination des habitations a encore augmenté cette disposition naturelle. Non-seulement dans la montagne proprement dite, mais dans les Faucilles, dans les cantons de Xertigny, Bains, Plombières, il existe, loin des agglomérations, une quantité de maisons isolées ; à on ne peut compter beaucoup sur l’aide des voisins, il faut bien que chaque famille cherche à se suffire à elle-même; et, non-seulement elle se suffit, mais souvent elle envoie des essaims d'ouvriers au dehors. La sobriété et la dureté au travail du journalier vosgien sont hautement appréciées dans la Franche-Comté, par exemple, qui trouve dans nos compatriotes des faucheurs infatigables et des moissonneurs qu'aucun effort ne peut lasser.
Comme tous les Français, le Vosgien qui a émigré à l’intérieur ou à l'étranger a conservé le culte du foyer natal et il retourne le plus souvent mourir au pays. Mais, en attendant le jour heureux qui le
ramènera au milieu de ses amis d'enfance, quel bonheur pour lui quand il peut recevoir un compatriote et causer longuement avec lui du village ou de la petite ville, dont on a toujours présent au cœur le cher souvenir!
Grâce à ces solides qualités, le Vosgien a su se faire dans la race lorraine un caractère particulier et s’y créer une place des plus honorables. A force de labeur il est même parvenu à transformer une partie de son pays ; celle qui semblait devoir rester ingrate et déshéritée, vouée à la misère et à la chétive existence, est devenue en peu de temps la plus riche. Là où la terre a manqué, l’homme s'est trouvé pour tout créer ; il a su profiter des cours d’eaux si nombreux dans la montagne, il a bâti des usines, et grâce à son activité, les vallées humides de Plainfaing, de Saulxures, de Granges, etc., sont devenues des villages peuplés, riches et éclairés. Tous les jours s’accomplit une conquête de ce genre et tous les jours c’est quelque population besoigneuse que des hommes d'intelligence et d'activité arrachent ainsi à la misère et rachètent par l’industrie et le travail. A ee combat pacifique ne manqueront pas de sitôt les soldats, et l'on ne peut que s’en féliciter dans l’intérèt du pays comme de la France: qu’une pareille énergie s’éveille partout et l’on sera étonné de tout ce que notre patrie y gagnerait en ressort et y trouverait de profit.
USAGES RELATIFS AUX DIVERSES CIRCONSTANCES DE LA VIE
Le Mariage, ses préliminaires, les fétes de sa célébration, sont la grande affaire des jeunes gens et surtout des jeunes filles. Aussi, nombreux sont les présages qui indiquent à une jeune fille quand elle se mariera et quel sera son époux. Une épingle jetée dans la fontaine, près de la chapelle Sainte-Sabine annonce, si elle surnage, que celle qui l’a jetée sera mariée dans l’année. Cette consultation ne peut se faire que le jour du pèlerinage de sainte Sabine, le 29 août; mais, en tout temps, les jeunes filles peuvent adresser leurs prières pour savoir si elles seront bientôt mariées, à une Vierge en bois que l’on regarde comme très ancienne et qui se trouve dans une grotte, au pied d’une roche élevée, dans un bois, au lieu dit Hangochet, commune de Plainfaing.
Si, dans un repas, un jeune homme se trouve placé entre deux sœurs, ou une jeune fille entre deux frères, c’est signe que l’un ou l’autre se mariera dans l’année. Sera également mariée dans le même temps la jeunc fille qui met la première épingle à la couronne de la mariée.
Pour connaître le nom de celui qu’elle épousera, elle doit manger en se couchant, la veille de la saint André, une pomme qui aura été placée à son insu dans sa poche ou dans son sac à ouvrage et dire trois fois, avant de s'endormir :
Saint-André, faites-moi voir Celui que je dois avoir.
Son futur mari lui apparaîtra en songe.
Un vieil usage partiellement conservé vient en aide aux amoureux timides qui n’osent pas déclarer leurs sentiments. Le premier dimanche de carèême s’appelait autrefois le dimanche des Brandons ou des Bures. À Epinal, à Saint-Dié et dans beaucoup d’autres lieux, la jeunesse dansait ce jour-là autour d’un immense feu de joie appelé bure et l’assistance proclamait les valentins et valentines par cette interrogation : « Qui dône ? Qui dône ? à M. X... » et cette réponse: « Je dône, je dône Mlle Y... ». Les couples ainsi désignés devaient se donner le bras et se mèler aux danses. On appelait féchenots et f6chenottes, valentins et valentines les jeunes garçons et les jeunes filles ainsi désignés. A Epinal, l’usage était qu’ils échangeassent
comme cadeaux des menus objets de toilette et que le dimanche suivant ils se rendissent au bois de saint Antoine et montassent sur la Pierre danserosse pour y danser et prendre part à un goûter champêtre (1).
Là où des bures n'étaient pas allumées, on se contentait de crier les valentins et valentines devant leur demeure. Un arrêt de la Cour du Parlement de Lorraine, enregistré au greffe de l'Hôtel de Ville d'Epinal, le 13 mars 1776 porte défense de crier ou faire crier, donner ou faire donner, de jour ou de nuit, le premier dimanche de carème, ou autre jour de la semaine, ce qu’on appelle communément des valentins.
Un siècle auparavant, le feu de la bure, loin d’être interdit, était une cérémonie officielle à laquelle présidait l’autorité munici-
pale. Nous voyons, en effet, dans l’Inventaire des Archives d’Epinal (2) que le 1° mars 1694, le maire se plaint de ce que les officiers de l’'Hôtel-de-Ville ne se sont pas rendus au dit Hôtel, à six heures du sir, comme ils y ont été convoqués, pour marcher en corps jusque sur la place et y présider la cérémonie accoutumée (mettre le feu à la
(1) CARTON. Les Vosges pittoresques, p. 70.— Louis Ricuarp. Traditions populaires, ?* édition, p. 61:
PT. II, p. 80:
bure). Malgré les injonctions de l’autorité et Ja disparition des anciennes mœurs, l’usage des valentins a persisté dans un graud nombre de localités et, il y a une vingtaine d’années, il subsistait encore à Epinal.
L'usage de donner un charivari ou {ocsin aux veufs ou veuves qui se remarient trop précipitamment, ou aux vieillards qui épousent des jeunes filles, s'est conservé malgré l’article 479 du Code pénal.
Nous ne pouvons entrer dans tous les détails des usages particuliers à certains villages relativement aux demandes en mariage et aux cérémonies de la célébration ; citons seulement quelques coutumes propres à la commune de La Bresse : les jeunes filles conduisent la future mariée, huit jours avant la célébration de son hymen, devant l’autel de la Sainte Vierge et y chantent des cantiques. La veille du jour fixé pour la célébration du mariage, la mère et la marraine, et à leur défaut, les deux plus proches parents de la jeune future vont conduire sur un cher, ses effets et ses meubles au domicile du futur et y préparent le lit nuptial qu'on avait autrefois la coutume de bénir ce jour-là. Quand le prètre a béni l’anneau nuptial, la sœur du marié ou une de ses jeunes parentes le reçoit des mains de celui-ci, passe un large ruban noir au travers et l’attache avec un gros nœud au doigt de la mariée en lui disant : « Je vous donne cet anneau au nom de mon frère, souvenez-vous, ma chère sœur, que vous lui devez amour et fidélité. » La jeune épouse doit conserver le nœud de ruban noir, qu’on accorde aussi aux veuves qui se remarient, jusqu'après l’offrande de la messe paroissiale du dimanche qui suit la célébration de son mariage, à laquelle elle est conduite par sa belle-mère.
Partout, les noces sont l’occasion de grandes bombances et de dépenses considérables ; à la campagne, principalement, elles comprennent un grand nombre d'invités et durent plusieurs jours. I ne s’agit pas seulement de se réjouir, mais d’éblouir ses voisins ou de faire montre de sa fortune et de ses ressources, au risque de les amoindrir. Songeons aussi à la vie dure et laborieuse de la plupart de nos paysans Vosgiens et nous trouverons tout naturel qu’à de rares intervalles, aux fêtes et aux noces, ils aiment à s’asseoir devant une table largement garnie de victuailles et de vin, et à oublier la sobriété de leurs repas habituels.
La naissance d’un enfant donne lieu à des réjouissances plus modestes et plus intimes; le baptème est toujours suivi d’une distribution de dragées et d’un repas de famille. On a décrit cent fois le cortège du baptême qui est le même, à peu près, dans les Vosges que
partout ailleurs : derrière le parrain et la marraine se presse une foule de gamins prêts à s’élancer sur les dragées qu’on leur jette, ou sur Îles sous qu’un parrain généreux leur lance à la volée.
La première fois qu’une nouvelle accouchée sort de la maison, elle se rend à l’église pour recevoir la bénédiction des relevailles. La sage-femme qui l'accompagne porte un gâteau que le prêtre bénit et qui est partagé entre les personnes de la famille et les voisins. Si la jeune mère mange de ce gâteau, elle aura un autre enfant dans l’année. Un homme ne doit pas se permettre d’entrer dans la chambre d’une femme avant les trois jours qui suivent l'accouchement, autrement la personne qui garde l’accouchée lui prendrait son chapeau et le jetterait sous le lit.
À Gerbamont et à Cornimont, on croit que l’enfant qui naît entre onze heures et minuit est exposé à être malheureux et à devenir un mauvais sujet ; celui qui vient au monde le jour du vendredi saint sera toujours pauvre el misérable.
Quand un enfant est présenté pour la première fois dans une maison, on lui donne des œufs, cela lui portera bonheur.
Il ne faut pas prendre pour marraine une femme enceinte : ‘ellemême ou l'enfant qu’elle porte mourra dans l’année.
Quelques personnes vouent à la Vierge un enfant malingre qu’elles craignent de perdre. L’accomplissement de ce vœu consiste à le tenir constamment vêtu de blanc ou quelquefois de bleu pendant un certain nombre d’années. C’est un reste de superstition païenne qui subsiste sous une forme chrétienne. Les prénoms donnés aux jeunes enfants sont ceux des aïeuls et autres parents, et souvent le nom du patron de la paroisse. C’est ainsi que les prénoms d’Evre, Gorgon, Nabord, se perpétuent dans les familles.
La mort d'un membre de la famille est annoncée par de nombreux présages. C'est un chien perdu qui vient aboyer près de la maison» ou bien le craquement des meubles dans le silence de la nuit. Ce dernier bruit est attribué aussi à une âme qui souffre dans le purgatoire et qui demande des prières. On croit à Cornimont que quand un pot bout sur le feu sans qu’il y ait rien autre chose que de l’eau, les âmes du purgatoire viennent s’y plonger; aussi, pour leur épargner des souffrances, s’empresse-t-on de retirer ce vase du feu. Comme partout, les chouettes et autres nocturnes sont des oiseaux de mauvais présage ; ils partagent cette réputation avec l’atropos ou papillon à tête de mort que la culture de la pomme de terre a propagé dans le département. Dès qu’une personne de la maison est morte, il
est d’usage à La Bresse d’arrèter les pendules et les horloges, et de couvrir les glaces d'un voile. A Plainfaing, on jetie l’eau qui se trouve dans les vases, de peur que l’âme du défunt ne vienne s’y noyer. Dans ce mème village, ainsi qu’à La Bresse, à Saulxures, à Haillainville, une personne de la maison prend une poignée de paille de la paillasse du défunt, va la brûler à l’embranchement de plusieurs chemins et reste à genoux jusqu’à ce que toute cette paille soit consumée.
On doit annoncer aux abeilles le malheur qui atteint la famille et leur faire porter le deuil en recouvrant leurs ruches d’un morceau d’étoffe noir.
Un grand nombre de parents, d'amis, de voisins, viennent pour veiller le mort. On leur offre du vin, de l'eau-de-vie, avec du pain grillé, et, souvent, il faut le reconnaitre, sous l'influence de ces hoissons, l’assemblée s’écarte du respect et de la décence qui sont commandés en pareille circonstance.
Au retour de l'enterrement, les personnes qui sont venues y assister, des fermes, des hameaux et villages voisins, sont conviées à un repas avec les parents; quelquefois plus de cent personnes y prennent part. Si la maison mortuaire est située loin du centre du village, ce repas a lieu dans une auberge, aux environs de l’église et, comme dans toutes les réunions campagnardes, les conversations bruyantes et gaies ne tardent pas à s'engager, si bien que souvent on ne saurait dire si c’est à un festin de noces que l’on assiste ou à un banquet de funérailles, Ne voyons pas là une offense quelconque pour le mort ou sa famille ; il n’est pas rare, en effet, qu’un mourant se préoccupe de ce repas qui suivra son enterrement et pousse à ce sujet le soin jusqu’à en indiquer le menu et dire quelles personnes devront ètre invitées. C’est que la mort à la campagne n’a pas le caractère abso- Jument lugubre qu’elle revêt à la ville. Buffon l'avait déjà remarqué : « Les terribles alarmes que cause la frayeur de la mort semblent n'être faites que pour des personnes élevées et devenues par leur éducation plus sensibles que les autres, car le commun des hommes, surtout ceux de la campagne, voient la mort sans effroi. »
La terreur des revenants a complétement disparu, mais le culte des morts est partout fidèlement observé. Quand le cimetière entoure l'église, les parents, en allant à la messe ou en sortant, disent une prière sur les tombes de la famille. Quarante jours après le décès on fait célébrer un service religieux pour le repos de l’âme du défunt, ee service est renouvelé au bout de l’année,
Les fondations pour assurer la perpétuité de services religieux pour les morts sont très nombreuses, principalement dans les grosses paroisses de la montagne.
Les règles du deuil ne sont plus guère fidèlement observées que par les femmes ; le deuil d’un époux se porte deux ans, celui des père et mère, un an et six semaines; d’un oncle ou d’un frère, six mois.
L'usage n’impose pas aux père et mère l'obligation de porter le deuil de leurs enfants, mais il n’est guère de mère qui ne tienne à donner ce dernier témoignage d’affection à celui qu’elle pleure.
MANIÈRE DE VIVRE. — OCCUPATIONS
Dans les villes, l’uniformité a prévalu, et les habitants vivent comme ceux des autres villes de la région ; dans les fermes, les hameaux, l'ancienne manière de vivre a subsisté avec ses différences et ses habitudes locales ; parce que, en réalité, malgré la facilité des communications et l’augmentation du bien-être, les conditions essentielles de l'existence ne se sont pas grandement modifiées. La famille reste nécessairement groupée dans la petite maïson ou grange à proximité des terres qu'elle cultive et dont l’ensemble forme une ferme. L'occupation principale est l'exploitation de cette ferme dont le produit le plus important consiste en fourrage. Ce fourrage est consommé sur place pour la nourriture du bétail. Le lait des vaches fait, avec les pommes de terre, la base de l’alimentation de la famille, ou est employé à la fabrication du beurre et du fromage. Bien des petits ménages d'ouvriers ou de manœuvres trop pauvres pour acheter une vache, ou qui n’ont pas de terrain pour la nourrir, se contentent d’une chèvre, qui est la compagne et la nourrice des enfants. Beaucoup de ménages possèdent aussi un porc dont la chair est consommée à la maison ; les autres se fournissent au marché de lard sec et de saindoux.
Dans tous les villages importants, surtout là où se trouve une agglomération d'ouvriers de fabriques, se sont établies des boucheries, et, sans qu'il soit possible de faire de la statistique, on peut affirmer que l’alimentation de la masse de la population est des plus satisfaisantes. Le pain de boulangerie tend même à remplacer le pain fabriqué à la maison et dit pain de ménage. Les voitures des boulangers parcourent les vallées de la montagne comme les routes de la plaine. Quelques-uns, mème, sont loin de considérer ces nouvelles habitudes comme un progrès, car disent-ils, le pain de ménage est
plus nourrissant et plus savoureux, et si l’on ne cuit plus chez soi, cela tient moins à la cherté du bois qu'à la paresse de la ménagère. Pauvre ménagère que l’on veut rendre responsable des défauts de toute la famille ! En réalité, c’est à l'amour croissant du confortable qu’il faut attribuer cette extension des boulangeries rurales. Fabriqué en assez grande quantité, le pain de ménage devait forcément durer un temps plus ou moins long ; forcément aussi, malgré les vertus spéciales de la farine de seigle, il se durcissait et finissait par ressembler à du biscuit; le pain de boulanger, facilement renouvelable, mieux façonné, a triomphé sans peine, et triomphe chaque jour de l’ancienne coutume. Y a-t-il là un grand mal?
On peut faire à nos compatriotes un reproche plus grave et plus mérité ; nul n’ignore, en effet, le fâcheux développement qu'a pris depuis quelques années l’usage ou plutôt l'abus des boissons alcooliques. Le remarquable rapport fait par M. Claude, au nom de la Commission d’enquête sur la consommation de l’alcool en France, donne des chiffres effrayants, mais malheureusement authentiques, sur la consommation de l’eau-de-vie dans certains cantons du département. Nous ne voulons rien ajouter à cette triste statistique, nous relaterons seulement que les tribunaux correctionnels et de simple police du département ont statué dans l’année 1885 sur 889 contraventions à la loi du 93 janvier 1873 sur l'ivresse publique et que, dans la période 1881-1885, onze départements seulement accusent une moyenne de contraventions plus élevée proportionnellement à la population. Le temps n’est cependant pas bien éloigné où l’auteur des « Vosges pittoresques » avançait comme chose extraordinaire et à peine croyable, que la consommation en eau-de-vie de la commune de Gérardmer se montait à 800 ou 900 litres par an. Le rapport que nous venons de citer nous apprend qu'elle est aujourd’hui de 41 litres d'alcool pur par habitant, sans compter, bien entendu, la contrebande.
La culture ne saurait suffire à l’activité des bras du travailleur Vosgien ; mais, sans même parler de l’usine et de la fabrique, il sait trouver d’autres occupations. La forèt est pour lui une précieuse ressource, elle lui fournit du travail dans les coupes, les scieries, le transport des produits façonnés. L'exploitation de nos forêts occupe tout un monde de gardes, commis de coupes, bûcherons, sagards, et répand, sous diverses formes, des salaires qui forment un précieux appoint pour le bien-être des populations rurales.
La forêt offre encore d’autres ressources: le manœuvre va y extraire
ces souches que nous voyons à l'automne sécher en tas devant sa maison, son chauffage ne lui coûte ainsi que sa peine. Les vieilles femmes et les enfants amassent dans les bois des feuilles sèches pour la litière des animaux, des faines qui servent à faire de l’huile et d’abondants champignons ; ils cueillent encore des fruits divers, des _noïsettes, des baies de ronces, principalement des brimbelles, qui se vendent pour colorer le vin ou qui sont employées à la maison pour faire des tartes exquises, hautement appréciées dans le pays. Bien des communes sont propriétaires de forêts et délivrent aux habitants des portions affouagères ; dans certains villages même, les affouagistes peuvent encore après prélèvement du bois nécessaire à leur chauffage vendre une partie considérable de leur lot.
A près l’exploitation du sol, la grande industrie, tissages, filatures, papeteries, forges, etc., fournit le principal aliment au travail de nos populations ; il ne faut cependant pas omettre certaines industries domestiques; dans la montagne, le tissage à bras, la fabrication des sabots; dans la plaine, la broderie, les ouvrages en dentelle, la confection des parures en verroterie et fausses perles. Ce peuple de travailleurs est peu exigeant pour ses plaisirs ; le repos du dimanche, une noce de loin en loin, les réunions de parents et d’amis, les modestes distractions des fètes patronales lui suffisent. La distance n'effraye pas le montagnard, et, pour le travailleur, la marche est un repos, une récréation. C’est ainsi que les dimanches et jours de fète, tout le monde se rend des fermes et des hameaux de la montagne, sur la principale place du village, devant l’église; après l'office, hommes et femmes, tous se retrouvent au cabaret, à moins qu’un bal n’attire les jeunes gens et les jeunes filles. C’est à ce moment que le paysan se retrempe dans la vie sociale, qu’il disserte sur les espérances que donne la future récolte, qu’il s’informe du prix des denrées et surtout, qu’il discute les questions municipales auxquelles il prend un grand intérêt, qu'il apprécie avec beaucoup de bon sens et de compétence, et auxquelles il attache plus d’importance qu’aux questions de politique générale. C’est là aussi que se racontent les nouvelles locales : les mariages, les morts, les retours au village, les départs.
Cette réunion du dimanche est si bien entrée dans les mœurs, qu’à La Bresse, par suite d’un ancien usage, le garde-champêtre donne lecture, à la sortie de la messe, à la foule assemblée, des actes de l’autorité publique.
Qui n’a entendu parler de ces veillées fameuses connues dans la
montagne sous le nom de loures? Il ne s’agit pas ici, bien entendu, des veillées quotidiennes qui réunissent les parents ou les plus proches voisins autour de la table de famille; la loure est une véritable fête; c'est la soirée du montagnard. On vient de Join, la lanterne à la main, pour y assister, et le gracieux tableau de la montagne éclairée pendant la nuit de Noël, que nous montre le poète lorrain de Maisonnette (M. Campaux), se renouvelle plusieurs fois dans l’hiver. On est arrivé; jadis on se réunissait autour de la grande cheminée où brûlait un tronc d’arbre entier qui éclairait et chauffait à la fois l’assistance. Aujourd’hui le luxe, un luxe sain et honnète, a changé de la façon la plus heureuse l'aspect de ces réunions. Au lieu du pin fumant servant de luminaire, ou du heurchat antique pendu à la maitresse poutre de la chambre, flambeaux pittoresques à coup sûr, *_ mais qui ne donnaient qu’une clarté douteuse, une belle lampe coquettement posée sur la table éclaire d’un jour lumineux les visages réjouis des veilleurs. On va s’en donner et pour longtemps, car la Joure se prolonge assez avant dans la nuit. Les sujets de conversations ne manqueront pas. Le village a aussi sa chronique scandaleuse, et la médisance est goûtée partout. On parle donc des absents et combien auront tort ! Les mariages projetés, les unions troublées, les querelles en cours, tout fournit un aliment à la conversation, et Dieu sait si les langues travaillent. Les mains, cependant, ne restent pas inactives ; les brodeuses brodent, les fileuses (elles se font rares) filent, les tricoteuses tricotent et les fumeurs fument; car les hommes sont de la fête, et ce sont eux qui apportent, en général, à la conversation son élément élevé. Presque tous ont été soldats, ont voyagé, quelques-uns très loin, et ils aiment à raconter leurs voyages, leurs batailles. On parle des mœurs, des procédés de culture, des industries des pays que l’on a visités, et cet échange d’idées a son importance, car il représente presque toute la vie intellectuelle du village. Le journal, qui pénètre aujourd’hui partout, se glisse aussi dans ces loures ! On le lit; mais ce n’est pas la politique pure qui est le plus goûtée ; les récits gais ou tragiques plaisent davantage, et les faits divers ont les honneurs de la soirée. Cependant, quelque amateur a apporté son violon ou sa clarinette, tous les hommes qui sont là ne sont pas graves, toutes les femmes ne sont pas vieilles ; on danse donc dans une intimité qui paraît être du goût de ces heureux jeunes gens, et après la danse on fera fète aux rasades de vin chaud ou de punch rustique qui accompagnent toujours les loures et les terminent. Gr se sépare en se promettant suivant la
formule de se retrouver bientôt à une réunion pareille et on passe ainsi joyeusement un hiver qui serait autrement insupportable par sa rigueur et sa durée.
Quelques localités ont conservé la tradition de fètes d’un caractère particulièrement original; la plus curieuse est celle des Champs- Golot, qui se célèbre à Epinal le jeudi-saint. Le soir de ce jour, les enfants font flotter sur les ruisseaux de la rue de l'hôtel-de-ville de petits bateaux de toutes formes, sur lesquels ils ont allumé des bouts de chandelles; en même temps ils chantent le couplet suivant :
Les champs golot, Les lours relot, Pâques revient, C’est un grand bien
Pour les chats et pour les chiens Et pour les gens tout aussi bien.
La forme de ce couplet en patois est celle-ci :
Les champs golot, Les lours relot (ou noyot), Pâque revié, Sot in grand bié Pour les geo et les chié.
Cela veut dire que la neige commence à fondre, à couler dans les champs, que les veillées sont finies et que Pâques revenant, on pourra manger de la viande interdite pendant le carême, ce qui fera grand bien aux gens et aux chiens ; c’est l’adieu à l’hiver, le salut au printemps. On a voulu tirer l’origine des Champs-Golot d’une légende spinalienne relative à la défense de la Ville d’Epinal contre les Bourguignons. (Voir le Mémorial des Vosges des9 et 11 avril 1884), mais les paroles du couplet ne font aucune allusion à une action de guerre, et pour y voir un souvenir des Bourguignons mis en fuite, on est obligé de remplacer le mot loures ou lours par loups et de supposer que nos ancêtres désignaient leurs ennemis sous ce nom de loups. Il suffira de remarquer que l’usage des Champs-Golot, qui s’est conservé à Epinal existait aussi autrefois à Remiremont, comme le relate M. Richard. Dans cette dernière ville, on appelle faire rochotlle aller goûter le lundi de Pâques sur les roches du voisinage, et ce jour du lundi de Pâques prend le nom de Rochotte.
DICTONS. —— PROVERBES
Certaines particularités ont donné naissance à des dictons que l’on applique à quelques localités. C’est ainsi que l’on dit :
Sans Gérardmer et un peu Nancy, que serait-ce que la Lorraine?
Propos attribué à un habitant de Gérardmer et qui peint bienl e naïf orgueil qu’inspire l’amour du pays.
Qui va à Dompaire sans affaire Peut aller par toute la terre.
Disait-on autrefois, par allusion sans doute au caractère tracassier que l’on prêtait, assurément bien à tort, aux habitants de Dompaire. Les Remiremontois appellent les habitants de Plombières les cuchaudés de Pumières (Pumières est l'ancienne forme), faisant allusion par là aux eaux thermales. En réplique ils s'entendent traiter par leurs voisins de fotroux de Remiremont, c’est-à-dire coureurs de foires.
Les habitants de Raon-l'Etape auraient la réputation de faire bonne chère, si l’on en croit le dicton :
A table jusqu'au menton Comme les gens de Raon.
Mais peut-être le nom de Raon n’a-t-il été amené là que pour la rime. | Les goûts gastronomiques que l’on prète aux habitants de Rambervillers leur ont valu le surnom de léfes-de-veaux. Inutile de dire que toutes ces qualifications sont considérées par tout le monde comme des plaisanteries absolument inoffensives. Dans chaque pays, il existe un village aux habitants duquel la malice campagnarde de leurs voisins se plaît à prêter toutes sortes de bonnes histoires ; dans les Vosges, c'est Ruaux qui jouit de ce privilège ; de là l’expression : les fous de Ruaux. _ On a cru remarquer qu'il pleuvait souvent les 4er et 3e mercredis de chaque mois, jours de foire à Epinal, ce qui a donné naissance au dicton :
Ce n’srôme lai foire de Pinau S'i n'pieuvau.
(Ce ne serait pas la foire d’'Epinal s'il ne pleuvait).
Parmi les proverbes ou dictons les plus fréquemment cités et qui nous paraissent être plus particuliers au département, nous citerons :
Amour qui commence par anneaux Finit par couteaux.
Comme on fait son lit on se couche.
Quand on quitte les maréchaux, il faut payer les vieux fers. Année de noisettes, année de bâtards.
Pluie du matin n'arrête pas le pèlerin.
Sans la dernière maison du village, j'aurais couché dehors, dit-on, quand on n’est sauvé que par sa dernière ressource.
Promettre plus de beurre que tenir de fromage.
USAGES LOCAUX
PAR
GC. RICHARD
Usages relatifs aux Baux.
Les articles 1736, 1738, 1745 et suivants du code civil règlent les congés de sortie et la durée des baux, mais renvoient aux usages des lieux dans plusieurs cas. Les usages qui fixent la durée de certains baux, les délais à observer entre la signification du congé et la sortie du preneur, les obligations des propriétaires, locataires ou fermiers sont les suivants :
DURÉE DES BAUX.— ÉPOQUES ET CONGÉS
CANTON DE BAINS
NATURE DÉLAI NOMBRE
| | t RÉE | de LA moxiFICuTIOoN PU D po RAMBS.
u cong ques t 1 rti DES BAUX | La PROPRIÉTÉ des locataires de leur échéance | ! Maison à la campa-| Trois mois. Un an habi-|11 novembre — | gne, sans exploita- tuellement. 28 avril.
tion.
{ Maison à la ville,| Trois mois. Id. Id.
|] meublée ou non meublée.
{ Une chambre meu-| Un mois. Un mois habi-| Chaque mois. blée ou non. tuellement.
Un magasin ou une] Six mois. Un an. 11 novembre — | boutique. 23 avril.
Une écurie, une re-| Trois mois. Id. Id | mise.
Une ferme avec inai-| Six mois. Trois, six ou Id. 80n. neuf années.
| Une ‘erme sans mai- Id. Id. 11 novembre.
SOL
| Un pré. Troismois avant|Un an habi-| 11 novembre.
| l'expiralion del tuellement.
l'année de jouis-
| sance, s'il ya
| tacite reconduc-
tion.
DÉLAI NOMBRE NATURE entre DURÈE de LA SIGNIFICATION DB TPRMES du congé Époques
et la sortie DES BAUX
LA PROPRIÉTÉ des locataires
de leur échéance
Id. Un an ou trois ans. Un an s’il doit être emplanté de
ommes de
rre. Trois ans s'il doit être cultivé suivant l'usage du pays.
Un an.
Id.
Un jardin.
L'usage est que le fermier quitte les lieux le jour de la St-Georges, après l'expiration de son bail ; il a le droit d’emporter tous les grains fourrages et engrais lui appartenant.
Le fermier entrant doit être mis en possession des terres aux époques ci-après, savoir :
Pour l’ensemencement des bons grains, immédiatement après les récoltes des pommes de terre, des sarrasins, des carottes, après la seconde coupe des trèfles ;
Pour les jachères paturées, à l’époque où le pâturage général est permis sur les éteules.
Pour l’ensemencement des avoines, après le pâturage des éteules, c'est-à-dire après la Saint-Martin.
Le fermier entrant prend possession : {0 des chenevières à la Saint- Martin ou immédiatement après la récolte s’il n’y a pas eu d’ensemencements de navets, de choux ou autres légumes, après le chanvre; 20 des prés, après la coupe des regains.
Les vergers suivent la règle des terres arables ou des prairies suivant qu’ils sont cultivés ou laissés en herbe.
La jouissance des jardins cesse ou commence le 21 mars.
Le fermier entrant ne peut faire pâturer son bétail sur la ferme qu'après son entrée dans la maison, c’est-à-dire à la Saint-Georges. Il doit opérer le curage des fossés, l’élagage des haies, l’établissement des royes d’irrigation. Il est tenu de fumer les terres labourables une fois chaque trois ans et, pendant ce même laps de temps, de ne mettre qu’une seule fois des pommes de terrre dans un mème terrain.
Il n’y a aucun usage bien établi concernant les réparations locatives ; il est fait application de l’article 1754 du code civil et le loca-
taire doit, à sa sortie, laisser les lieux dans le même état qu’il les à pris, sauf le cas de vétusté.
Les renseignements gracieusement fournis par M. Choffé, juge de paix du canton, établissent que le délai des congés pour les louages des employés, contre-maîtres, ouvriers et domestiques, est ainsi fixé :
Nature de la profession : Délais des congés : Ouvriers aux pièces ou à la tâche . . . . . ... . . 145 jours.
Employés aux écritures, au mois . . . . . . . . . . Ô semaines, Contre-maîtres — ss Id.
Ouvriers au mois... ............... 1 mois.
Domestiques au mois ................ Â mois.
Cochers et charretiers, au mois. . . . . . . . . . . À mois. Ceux à l’année sont libres à l’expiration de chaque année de service.
CANTON DE BRUYÈRES
| | NATURE D ÉL A I DURÉE NOMBRE | de LA SIONIPICATION D a BRMES et la sortie DBS BAUX | LA PROPRIÉTÉ des locataires de leur échéance Maison à la campa-|Six mois pourun|Un an. Un seul terme, le 28 | gne, sans exploi- | cultivateur, trois avril, pour les comj tation rurale. mois pour un munes de la plaine; ‘ manœuvre. — deux termes, les | 11 novembre et 28 | avril pour les communes de la mon- |. tagne. (1) | Maison non meublée| Trois mois. Id. 11 novembre et 23 | en ville. avril.
| Appartement non |Trois mois. Un an. 11 novembre et 28 meublé, en ville. avril.
| Chambre meublée. |Quinze jours. |Un mois. Chaque mois. { Chambre non meu-|Trois mois. Un an. 11 novembre ot 28 1 blée. avril.
Boutique non meu-|Six mois. Un an. Id.
| Logement d'ouvriers|Trois mois. Un an. Id.
Ecurie, remise, han-|Trois mois. Un an. Id.
r, etc.
| Ferme avec maison|Un an. Trois, six oulComme pour les d'habitation. neuf ans. maisons à la campagne sans exploi-
tation rurale. (2?)
(4) Les communes dites de Ja plaine sont : Aydoilles, Bult, Destord, Domplerre, Fonte- Bay, Girecourt, Grandvillers, Gugnécourt, Méménil, Nonzevile, Padoux, Pierrepont, Ste— Hèlèae et Viménil.
Les commaues dites de /a montagne sont : Beauménil, le Boulay, Bruyères, Champ-le- Doc, Charmois, Cheniménil, Deycimont, Docelles, Fays, Fiméall, Laval, Laveline-devant- Bruyères, Laveline-da-Houx, Lépanges, la Neuveville, Prey, le Roulier, St-Jean-du-Yarcbé, et Xamontarupt.
cn Dans les communes de la plaine, les fermages se paient généralement en nature de
bié et d'avoine. On dit d'une ferme qu'elle est louée tant de paires, c’est-à-dire de resaux
TA froment et autant de resaux d'avoine : le resai de froment vaut 12% litres et celui d'avoine tres.
NATURE de
LA PROPRIÉTB
25 nt
DÉLAI entre DURÉE LA SIGNIFICATION du congé et la sortie DES BAUX des locataires CREER 1d.
Ferme sans maison|Un an.
d'habitation.
Un pré.
Un champ.
Un champ.
Au mois d'août à|U Bruyères ; trois
communes Beauménil, Bruyères, Champ-le-Duc, Fays, Fiménil, Laval, Lavelinedevant - Bruyères, Lavelinedu - Houx, panges et Prey.
ans les autres communes, le
novembre.
Il n'ya pas de|Trois ans.
délai dans les communes du Boulay, Charmois, Cheniménil, Deycimont, Docelles, La
communes , le délai est de trois mois.
NOMBRE DE TERMES Époques de leur échéance
Un seul terme, le 11 | novembre, dans les
atorze communes
tes de la plaine, ainsi que dans celles de Docelles, Deycimont, Roulier et Xamontarupt.
En deux termes, les | 11 novembre et 23 avril, dans les autres communes du canton.
nan, excepté|11 novembre.
à Cheniménil
mois dans les| où les prés 8e
del louent pour
trois ans.
11 novembre.
11 novembre.
NATURE DÉLAI NOMBRE
entre DURÉE de LA SIGNIFICATION DB TERMES u con
et la sortie DES BAUX Époques
LA PROPRIÉTÉ des locataires de leur échéance
Un jardin. Trois mois à|Un an. 11 novembre.
Bruyères. Entrée en jouissance Dans les autres au mois de mars.
communes ru-
rales de ce can-
ton, il n'existe
aucun usage
concernant la lo-
cation des jar-
dins.
En matière de congé, il est d’usage que le congé verbal, donné en présence de deux témoins, remplace le congé par écrit.
L'usage autorise le fermier entrant à prendre possession :
4° Des terres à blé, après la récolte qui suit son entrée dans la ferme, pour les communes du Boulay, Charmois, Cheniménil, Deycimont, Docelles, la Neuveville, le Roulier, Saint-Jean-du-Marché et Xamontarupt. Dans les autres communes, cette prise de possession n’a lieu que le 11 novembre qui suit son entrée dans la ferme;
Dans toutes les communes dites de la montagne, le fermier entrant prend possession des autres terres cultivées le 41 novembre qui suit son entrée dans la maison de ferme.
20 De la saison des avoines, le 11 novembre qui précède l'entrée dans la ferme, dans les communes de la plaine;
3 Des jachères, des prairies artificielles, des trèfles, des luzernes et des chenevières, à la même époque que pour la saison des avoines;
4 Des prés, le 11 novembre qui précède l’entrée du fermier, excepté dans les communes de Viménil, Grandvillers, le Boulay, Charmois, Cheniménil, Deycimont, Docelles, la Neuveville, le Roulier, Saint-Jean et Xamontarupt, où le fermier prend possession des prés après la rentrée des regains, c’est-à-dire six ou sept mois avant son entrée dans la ferme.
Le fermier entrant n’a le droit d'irriguer les prés que lorsqu'il en est en possession. Il ne peut non plus intervertir l’ordre des soles ou saisons, ni convertir un pré en champ; il peut toutefois transformer un champ en pré et supprimer la saison des jachères en y semant des légumes:
Le fermier sortant n’est pas tenu, par l’usage, de mettre en bon état les fossés de séparation ou d'écoulement, les canaux et roies d'irrigation, les chemins et sentiers d’exploitation. A sa sortie, il emporte tout ce qui lui appartient en paille, fourrages et fumiers.
Dans les communes de Docelles, de Cheniménil et du Roulier, il est d’usage d'accorder un délai de grâce de trois jours au fermier sortant. Dans les autres communes du canton, il n’y a pas d'usage, les fermiers s'entendent à cet égard.
En ce qui concerne les réparations locatives, il est d’usage, dans les quatorze communes de la plaine et dans celle du Boulay, Charmois, Cheniménil, Deycimont, Docelles, Fays, Laveline-d't-Bruyères, Laveline-du-Houx, Lépanges, la Neuveville, Prey, le Roulier, Saint- Jean-du-Marché et Xamontarupt, de laisser à la charge des propriétaires, sauf conventions contraires, les réparations à faire aux pompes et aux puits, fours et chambres à fours, foyers des cuisines, pierres d’éviers, tuyaux et grilles; écuries : mangeoires, râteliers, auges, etc.; portes-charretières des cours et remises; barrières et clôtures; auges à abreuver le bétail; jardins : allées, gazons, bordures, plates-bandes, bassins, etc.; serrures des portes et fenêtres, armoires et autres ferrements; balcons et grilles.
Dans les autres communes, elles sont à la charge du locataire, lorsqu'elles ne dépassent pas cinq francs.
CANTON DE CHATEL
DÉLAI NOMBRE NATURE entre DURÉE de LA SIGNIFICATION DB TERMES u con et la Eee DES BAUX Époques
LA PROPRIÉTÉ des locataires de leur échéance
RES
Maison à la campa-|Trois mois. Un an. 1° octobre, ?8 avril. ne Sans exploite ion rurale. »
Maison meublée, en » » | ville. | Maison non meublée| Trois mois. Un an. 1er octobre, 28 avril À en ville.
Corps de logis meu- » > | Corps de logis non|Trois mois. Un an. 1er octobre, 28 avril vri | me ; Chambre meublée. [Quinze jours. |Un mois. Chaque mois. | Chambre non meu-|Trois mois. Un an. 1er octobre, 28 avril vril. | Boutique meublée. » » Boutique non meu- » »
Logement d’ouvrier.|Trois mois. Un an. 1e octobre, 28 avril.
DÉLAI NOMBRE NATURE entre DURÉE de LA SIONLFICATION DB TERMES u con LA PROPRIÉTÉ et la sortie DBS BAUX Époques des locataires de leur échéance
Ecurie, remise, han-|Trois mois. Un an. 1e octobre, 98 avril. gar, grenier, cave, Ferme avec maison. Id. Trois ans. Un seul terme exigi-
ble le 11 novembre de chaque année et, our Îa première ois, le 11 novembre de l’année qui suit celle de l'entrée en
jouissance, laquelle entréeen jouissance a lieu le 28 avril.
Ferme sans maison. Id. Id. . i Pré, champ, jardin.| L'usage n’oblige|Un an. 11 novembre. | pas à donner congé.
L'usage veut que le fermier entrant n’occupe la maison de ferme et les bâtiments d'exploitation qu’au 23 avril. S’il veut obtenir d’autres facilités, il faut qu'il les sollicite du bon vouloir du fermier sortant.
Il peut néanmoins prendre possession des terres à blé et à avoine après l’enlèvement de la récolte. Pour les jachères, il n’en prend possession qu’au 23 avril, jour de l’entrée en jouissance.
En ce qui concerne les prairies artificielles, notamment les trèfles et les luzernes, il est d'usage que le fermier entrant, ne semant les trèfles que dans la saison des avoines, c’est-à-dire au printemps de l’année qui suit celle de son entrée en jouissance, ne les récolte que deux ans après.
Cependant, s’il a obtenu du fermier sortant l'autorisation de semer des trèfles dans la saison des blés, il les récolte l’année de son entrée en jouissance.
Quant aux luzernières” si elles sont dans la saison des jachères, elles appartiennent au fermier entrant. Si, au contraire, elles sont dans la saison des blés ou dans la saison des avoines, elles appartiennent au fermier sortant, qui a le droit de les récolter à la place d’un blé ou d’une avoine.
Le fermier entrant prend également possession, au printemps de l’année de son entrée en jouissance, des chenevières, des prés, des houblonnières, des vignes, des jardins et des vergers. Il ne peut toutefois, au mois d'avril, mettre ses moutons au parcage que dans les
jachères; il peut, par contre, dès son entrée en jouissance, faire pâturer les prés, à condition que ces prés soient clos ou non contigus à d’autres.
Un usage immémorial a consacré la prohibition, dans le canton, d’intervertir l’ordre des saisons. Le fermier ne peut convertir un champ en pré, un pré en champ, ni planter des houblonnières sans le consentement du propriétaire. Mais il arrive souvent que le propriétaire tolère l'établissement des luzernières et les favorise même.
Le fermier sortant doit, à moins de conventions contraires, vider les lieux au 23 avril. Mais comme à cette époque il n’a encore rentré ni les blés ni les avoines, il est d'usage que le fermier entrant lui laisse rentrer ces récoltes sur les greniers de la ferme et les battre dans la grange ; cette opération doit être terminée pour le 1er janvier au plus tard.
11 n’existe pas d’usage reconnu imposant au fermier sortant l’obligation de mettre en bon état de curage et d'entretien, avant sa sortie, les fossés de séparation et d'écoulement, les canaux, etc.
Le délai de grâce, en faveur du fermier sortant, est de 8 jours.
Il n'existe dans ce canton aucun usage spécial concernant les réparations locatives.
CANTON D'ÉPINAL
NATURE DÉLAI NOMBRE
entre de LA SIGNIFICATION DURÉE DB TBRMES
du congé LA PROPRIÉTÉ et la sortie DES BAUX Époques
des locataires de leur échéance
Maison à la campa-| Trois mois. Une année. æ avril et 11 noveme. re.
Maison meublée. »
Maison à la ville, Une année. |?8 avril et 98 octobre non meublée. Six mois.
Appartement meublé » » »
SP De non|Trois mois. Une année. |28 avril et 23 octobre. meublé (1).
Chambre meublée. [Quinze jours. [Un mois. À la fin do chaque
mois.
RSR non meu-|Trois mois. Une année. (98 avril et 23 octobre. e .
Boutique meublée. > » »
Boutique non meu-|Six mois. Une année. [23 avril et 23 octobre.
(4) Des renseignements complémentaires qui nous ont été fournis, il résulte que, maintenant, il est souvent d'usage de payer par trimestre les loyers des chambres et des appartements non meuvolés. Lorsque le locataire est un ouvrier payé au mois, le loyer se paie aussi chaque mois. Toutefois, le bail est toujours à l’anpée et le délai de 3 mois entre la sigaitication du congé et la sortie du locataire s'observe. En cas do oontestations, le juge de palx admet, en principe, que le bail est fait à l’annéc;
NATURE DÉLAI NOMBRE
entre | de LA SIGNIFICATION DURÉE DB TERMES u congé et ls soitie DES BAUX Époques | LA PROPRISTÉ des locataires de leur échéance
| Logement d'ouvrier » »
| Ecurie, remise, etc..| Trois mois. Une année. |3%3 avril et 28 octobre. | Ferme avec maison.|Un an. Trois années.|Un seul terme; le 11 novembre de cha- | que année.
| Ferme sans maison. Id. Id. Id: ; Six mois. Une année. |11 novembre.
| Champ. Trois mois. Trois années. Id.
{ Jardin. Six mois. Une année. Id.
|] Vigne et carrière. » >
Il est d'usage que le fermier entrant prenne possession de toute la maison de ferme le 23 avril.
Il prend possession :
des terres à blé, après la récole du précédent fermier ;.
des avoines, Idem.
des jachères, au 93 avril ;
des prairies artificielles, pas d’usage reconnu;
des chenevières, après la récolte du précédent fermier ;
des prés, au 3 avril ; |
des jardins et vergers, au 93 avril;
des houblonnières et des vignes, pas d’usage reconnu.
Le fermier entrant peut commencer la culture des terres, après la récolte enlevée, l'irrigation des prés, après la récolte du regain; il peut également semer les prairies artificielles au mois d'avril.
Il n'existe pas d’usage reconnu en ce qui concerne l’époque à laquelle le fermier entrant peut faire des plantations, et celle à laquelle il est autorisé à mettre ses moutons au parcage et ses autres bêtes en pâture dans les prés, les jachères et les terres récoltées.
Il n’y a non plus aucun usage reconnu qui prescrive au fermier sortant de mettre en bon état les fossés, canaux, roies d'irrigation, chemins et sentiers d'exploitation; de laisser sans indemnité les pailles et fourrages non consommés, ainsi que les fumiers.
Le locataire sortant à toute la journée pour déménager; c’est le locataire entrant qui lave les planchers, les boiseries.
Il n’y a aucun usage reconnu en ce qui concerne les réparations locatives.
CANTON DE RAMBERVILLERS
Dans le canton de Rambervillers, pour tous les baux, tant ceux à loyer que ceux à ferme, écrits ou non écrits, l’usage admet entre le bailleur et le locataire ou fermier, l’obligation réciproque de se donner congé, à des époques accoutumées, avant l'expiration du bail, faute de quoi la tacite reconduction s'opère de plein droit.
Il résulte de là, par rapport aux baux non écrits et dont la durée se trouve imprévue et indéterminée, qu’ils se prorogent à chaque échéance nouvelle et que les parties se trouvent liées par un contrat nouveau jusqu’à ce que l’une d'elles ait fait connaître son changement de volonté, en déclarant congé dans le délai d'usage.
Il en résulte aussi que les baux écrits ne cessent pas de plein droit par l’expiration du terme convenu et que la déclaration de congé est également nécessaire pour empêcher la tacite reconduction. La fixation par écrit de la durée du bail n’a conséquemment d'autre effet que de déterminer le nombre des années pendant lesquelles les parties ne pourront user de la faculté de se donner congé.
Cela provient de ce que, dans les baux écrits, l'obligation réciproque de se donner congé avant la fin du bail est toujours expresse, et que dans les baux non écrits, elle est toujours présumée verbalelement convenue. |
Il n’y a d’exception à cette obligation de donner congé que lorsqu'il est convenu que le locataire payera la totalité ou partie du loyer à l'avance, parce qu’alors la tacite reconduction ne peut s’opérer que par le payement et l'acceptation du prix du nouveau loyer à courir (4).
En ce qui concerne les baux à loyer, il est d'usage qu’à défaut de bail écrit ou d’une convention avouée, toute location d'une maison, d’un appartement, même d’une seule chambre, ou d’un bâtiment quelconque, tel qu’écurie, remise, hangar, grenier, cave, est réputée faite pour une année entière et seulement pour une année quand les lieux loués ne dépendent pas d’une ferme ou exploitation rurale louée à plus long terme.
Dans la ville de Rambervillers, il est d'usage constant que les baux à loyer commencent et expirent au 24 juin, jour de la Saint-Jean, et que le prix annuel se paye par moitié, en deux termes, le premier le
(1) Ces dispositions ne semblent pas devoir être appliquées, attendu qu'elles sont en contradiction avec l’article 1737 du code civil ainsi conçu : « le bail cesse de plein droit à l’expiration du terme fixé, lorsqu'il a été fait par écrit, sans qu'il soit nécessaire de donner congé,
®% décembre, jour de Noël, le second le 23 juin suivant. Le délai de six mois est d’usage pour donner congé des magasins, boutiques et ateliers situés aux rez-de chaussées. |
Dans les autres localités, ce délai est de trois mois avant la St-Jean, excepté lorsqu'il y a bail par écrit d’une maison entière pour trois, six ou neuf ans, auquel cas le délai de congé est de six mois et doit être donné à Noël.
Dans les communes rurales, les baux à loyer commencent et expirent le 98 avril, jour de la Saint-Georges, et le prix annuel se paye en un seul terme, à l'expiration du bail.
Le délai pour donner congé est de six semaines pour les logements loués aux manœuvres ou journaliers lorsqu'ils ne consistent pas en une maison entière; il est de trois mois dans les autres cas.
Lorsque le prix de location ne dépasse pas 150 fr., il est d’usage que le congé se signifie verbalement, en présence de deux témoins commis par le maire, lesquels, en cas de dénégation, peuvent fournir à la partie intéressée une preuve testimoniale.
En ce qui concerne les baux à ferme, l’assolement des terres arables étant généralement triennal dans le canton de Rambervillers, il est d’usage constant qu’à défaut de bail écrit ou de conventions avouées, les fermes avec ou sans maisons, les corps de biens et même toute pièce de terre arable, quelle qu’en soit la contenance, sont présumés loués pour trois années consécutives, même dans les communes dont le territoire n’est pas régulièrement assolé.
Il n’y a d'exception à cette règle que pour les pièces de terre que les caltivateurs louent parfois à leurs journaliers, uniquement pour qu’ils y plantent des pommes de terre, récolte après laquelle le bail est à terme et résiiié de plein droit. |
Les prés, jardins, vergers, vignes, chenevières et pâtis, loués isolément sans adjonction de terres arables, ou qui ne font pas partie d'un corps de biens régulièrement assolé, sont, à défaut de conventions contraires, considérés comme loués pour une année seulement ou plutôt pour une seule récolte.
Quand les conventions écrites ou verbales n'ont pas déterminé d'autres époques, il est d'usage que les baux à ferme commencent à courir et expirent le 23 avril, jour de la St-Georges, et que le prix annuel du bail se paie en un seul terme, au 1! novembre, jour de la Saint-Martin.
Le délai d'usage pour donner congé des biens ruraux quelconques est de trois mois avant la Saint-Georges, excepté lorsqu'il y a bail
écrit d’une ferme avec maison, auquel cas le délai de congé est de six mois, l’usage consistant alors à introduire cette clause et même quelquefois un plus long délai dans les baux écrits ayant pour objet un corps de biens un peu important.
Ce n’est qu’à l’égard des fermes et corps de biens soumis à un assolement régulier, qu’il est d'usage de faire commencer et expirer les baux au 23 avril et de donner congé; à l’égard de toutes autres locations partielles de terrains, la période de jouissance, convenue ou d'usage, selon la nature de ces terrains, vient à échéance et le bail expire de plein droit immédiatement après la récolte d'automne. Le. propriétaire peut dès lors louer à un nouveau preneur et mettre celui-ci en possession du terrain s’il veut l’amender, le cultiver ou l’ensemencer avant le printemps; mais si, au contraire, l’ancien preneur est de fait laissé en possession et continue d'exploiter, 1l s'opère alors une tacite reconduction pour une nouvelle période.
L'usage interdit au fermier d’intervertir l’ordre des soles ou saisons, notamment de convertir un pré en champ; toutefois, l’usage lui laisse la faculté, à l'égard des jachères, d’y planter ou semer des pommes de terre ou autres plantes sarclées ou fourragères.
Quant aux autres plantations, telles que luzernières et houblonnières, il est tenu, à l’expiration du bail, si le propriétaire l’exige, de les faire disparaître et de rendre les terrains dans leur état primitif.
Il n’y a pas d’usages spéciaux reconnus, en ce qui concerne les réparations locatives. On n’est pas dans l’habitude de dresser des états de lieux ; le locataire entrant indique et demande les réparations qu’il trouve nécessaires, tant aux objets énumérés à l’article 1754 du code civil qu’ä tous autres, après quoi il est censé avoir reçu les choses en état. À sa sortie, 1l est tenu de les rendre de mème, sinon de remplacer ou de réparer ce qui se trouve détruit ou détérioré autrement que par vétusté ou force majeure, de même que, pendant le bail, il peut exiger du propriétaire le remplacement ou la réparation de ce qui est détruit ou mis hors d’usage par vétusté ou force majeure.
Le 25 décembre, jour de Noël, il est d’usage, tant à Rambervillers que dans les autres communes du canton, d’engager les servantes, domestiques et aides ruraux. Les domestiques engagés à toute autre époque de l’année ne sont censés être engagés que pour le temps qui reste à courir jusqu’au 2%5 décembre.
Au moment de l'engagement, il est d'usage que le maïtre donne au domestique, sous le nom d’arrhes, une pièce de monnaie, ordinairement einq francs, Autrefois, oette somme était acquise au do-
mestique à titre gracieux, mais, actuellement, elle compte dans les gages et se déduit de la somme stipulée entre le maître et le domestique.
Lorsqu'un domestique quitte son service avant Noël, ses gages lui sont réglés d’après le nombre de mois pendant lesquels il a travaillé, en prenant pour base le chiffre de l'engagement.
(Note). Dans le courant des années 1863 et 1864, M. Jeanpierre, actuellement juge au tribunal d’Epinal, alors juge de paix du canton de Rambervillers, introduisit un mode de règlement des gages entre maîtres et domestiques. Il prit pour base l’importance des travaux de la saison et les services qu’ils imposent. Ce mode de règlement, préalablement soumis à l'examen des hommes compétents et des conseils municipaux des communes de ce canton, fut approuvé par tous. Le comice agricole de Rambervillers l’inséra dans ses délibérations. Depuis, cet usage s’est répandu dans les autres cantons du
département.
CANTON DE XERTIGNY.
DÉLAI NOMBRE | NATURE entre DURÉE DB TERMES | de LA Cned Époqa u cong es | et la sortie DBS BAUX LA PROPRIÉTÉ des locataires de leur échéance Maison à la campa-|Six semaines. |Un an. Deux termes ; 11 nogne sans exploila- vembre, 28 avril tion e.
Maison à la ville, » > »
meublée.
Maison à la ville,|Six semaines. |Un an. Deux termes : 11 noa meublée. vembre, 28 avril.
Corps de dopis ou >» >» »
. meu- Corps de logis ou|Six semaines. |Un an. Deux termes : 11 no-| appartement non vembre, 98 avril. | | Chambre meublée. |Quinze jours. |Un mois. A la fin de chaque | mois.
| Chambre non meu-|Six semaines. [Un an. Deux termes : 11 no- | 1 blée. vembre et 28 avril.
Boutique meublée Id. Id. Id.
ou non meublée.
Logement d'ouvrier. Id. Id. Id.
Ecurie, remise, han- Id. Id. Id.
ar, etc.
erme avec maison.|Six mois. Trois ans. Id.
Ferme sans maison Id. Id. Id.
Prés, champs et|Pas d'usage. Un an. Un seul terme :
jardins. 11 novembre.
Souvent on loue verbalement des champs pour n'y semer que des pommes de terre ou pour les faire pâturer. Un bail de l’espèce, dans le premier cas, cesse dès que Ja récolte est faite, et dès le 1er novembre dans le second cas.
Le fermier entrant ne peut, en aucune façon, occuper la maison de ferme qu’à la sortie du fermier précédent, lequel doit vider les lieux aussitôt l'expiration de son bail.
Il est d’usage que, dès le commencement du bail, le fermier prenne possession des terres de toute nature attachées à la ferme, hors celles à blé qui sont ainsi ensemencées par le précédent fermier. Le fermier entrant ne jouit de ces terres qu'après la récolte et le prélèvement de deux saveurs (1), c’est-à-dire au bout de trois ans. La dernière saveur doit être retirée avant la saison des avoines.
Dans un champ ou le fermier a des saveurs à retirer, et après avoir récolté le bon grain, il ne peut, dans le cours de trois années, planter deux fois des pommes de terre : il n’a le droit d’y planter ce tuber= cule qu’une seule fois.
Aïnsi qu’il est dit plus haut, le fermier entrant ne peut disposer des prés, des jachères, qu’au moment de son entrée en bail; il ne peut donc, avant cette époque, mettre ses moutons en parcage ni ses autres bêtes en pâture. Encore les moutons seuls peuvent-ils pâturer les prés.
Le fermier cultive ses terres comme il l’entend, mais il ne peut convertir en champ ni pré, ni jardin, ni chenevière. À sa sortie, il n’est tenu à rien.
S'il est en possession d’une parcelle de terrain communal et qu'il quitte la commune, il n’a plus aucun droit sur cette parcelle, mais il peut récolter ce qui est enseimencé sans toutefois retirer de saveurs.
En matière de réparations locatives, il est d’usage que le locataire répare, à ses frais, les gouttières accidentelles qui peuvent se produire dans la toiture par suite du dérangement d’une lave, d’une tuile ou d’un bardeau.
(1) On entend par saveurs, en termes de culture, ce que l’on retire d’un . Champ cultivé, après le bon grain récolté, pour y semer soit de l'avoine, soit des pois, soit des pommes de terre, te tout sans nouvel engrais.
LÉ
CANTON DE CHARMES
DÉLAI NOMBRE | NATURE entre | de LA SIGNIFICATION DURÉE PR ESRNRS | ‘ et la soctie DES BAUX poques | LA PROPRIÉTÉ des locataires de leur échéance |! | Maison à la campa-|Trois mois. Un an. Deux termes : 1er ocs gne sans exploita- tobre et 28 avril.
on rurale.
| Maison à la ville, » » »
meublée.
1 Maison à la ville, | Trois mois. Un an. Deux termes : 1er oc- | non meublée. tobre et 28 avril.
] Corps de logis ou » Id. Tous les mois.
| sppartement meu-
| Corps de logis ou|15 jours avant la Id. Deux termes: cha- | appartement non| sortie i ne que six mois.
| meublé. pout avoir lieu e le premier our du mois.
Chambre meublée. inze jours. Id. Tous les mois. | Chambre non meu-|Trois mois. Id. Chaque six mois. | blée.
| Boutique meublée. » » »
| Boutique non meu-|Trois mois. Id. Id. | .
| Logement d’ouvrier Id. 1d. Id.
Ecurie, remise, han- Id. Id. Id.
gar, grenier, cave, e 1 Ferme avec maison Id. Trois, six ou|Un seul terme: le | neuf ans. 11 novembre (1) | Ferme sans maison. Id. Id. Id.
i Pré, champ, jardin, > Un an. Id.
| vigne.
Il est d’usage, dans tout le canton, que le fermier entrant vienne occuper, au 23 avril, les logements de la maison de ferme, pour lui et ses aides, pour les bêtes de travail employées à ses cultures préparatoires et pour le dépôt des fourrages nécessaires. Une partie seulement des greniers et des engrangements reste à la disposition du fermier sortant, selon qu’il est dit ci-après :
Le fermier sortant, après le 93 avril, n’occupe plus, par lui-même, de logements proprement dits; mais, comme à cette époque il n’a récolté ni les blés ni les avoines, il est d’usage, surtout dans les
{1) Dans certaines exploitations importantes, quand le prix du bail s'élève à quatre mille francs an moins, soit en argent, soit en nature, il est communément d'usage de payer par moitié au ol juin et au 11 novembre.
fermes importantes, que le fermier entrant laisse à sa disposition, en greniers et engrangements, le local nécessaire jusqu’au 11 novembre, ou, plutôt, jusqu’au 25 décembre environ, époque à laquelle se termine ordinairement le battage.
L’étendue que l’usage assigne à ces logements se détermine nécessairement par la quantité des récoltes à rentrer par le fermier sortant, sans que, néanmoins, le fermier entrant puisse étre gêné.
L'usage, dans toutes les communes du canton, autorise le fermier entrant à prendre possession :
10 Des terres à blé, après la récolte, c’est-à-dire au mois d’août ou au mois de septembre;
2 De la saison des avoines, aussi après la récolte ;
3° De la saison des jachères, au 93 avril ;
4° Des prairies artificielles, des trèfles et des luzernières après la seconde coupe ;
5° Des chenevières, des prés et des houblonnières, le 11 novembre ;
6° Des vignes, après la récolte qui précède le 33 avril; c’est le locataire entrant qui défriche les échalas.
Dans tout le canton, c’est au 93 avril que le locataire entrant est autorisé, par l’usage, à mettre ses moutons au parcage dans les jachères ; dans les autres terres, il ne peut le faire qu'après la récolte.
L'usage l’autorise également à commencer la culture des terres dès que le fermier sortant a terminé sa dernière récolte sur ces terres.
Il peut commencer l'irrigation des prés après les regains, mais il ne peut, quant aux prairies artificielles, semer sur les cultures faites par le fermier sortant. Les plantations ne peuvent non plus avoir lieu que dans le cours des cultures. En un mot, le fermier entrant ne doit faire aucun acte de jouissance sur les terres dont il s’agit qu’après que le fermier sortant a entièrement terminé la sienne sur les mêmes terres.
Il ne peut non plus intervertir l’ordre des saisons. S'il transforme les prés, il est tenu de les remettre à faux courante, lors de sa sortie de la ferme. Il ne peut convertir un pré en champ ni un champ en pré, sans le consentement du propriétaire; il ne peut non plus y planter des houblonnières. Il est d’usage, toutefois, que le propriétaire tolère l’établissement des luzernières, et que même il Île favorise.
” Qu'il y ait bail écrit ou qu'il n’y en ait pas, le fermier sortant est obligé, par l’usage du canton, de mettre, avant sa sortie, en bon état
de curage et d’entretien, les fossés de séparation ou d'écoulement,
les canaux et raies d'irrigation, les chemins et sentiers d’exploita-
tion.
S’il s’agit d’une grande exploitation avec maison de ferme, il est d'usage que le fermier sortant laisse les engrais au propriétaire ou au fermier entrant, moyennant estimation faite. Dans le cas contraire, 1l laisse une quantité d'engrais égale à celle qu'il a trouvée lors de son entrée et enlève le surplus ainsi que ses fourrages et sa paille. Il enlève également l’intégralité de la récolte en céréales qui se fait après sa sortie.
Lorsqu’à la ferme sont attachés des pressoirs, des colombiers, des viviers ou des étangs, le fermier entrant prend, comme pour le reste de la ferme, immédiatement jouissance de ces pressoirs, colombiers, viviers et étangs. Il est d'usage que le fermier sortant emporte les pigeons, qui sont sa propriété.
Sauf les exceptions ci-après indiquées, les réparations autres que celles qui sont énoncées en l’article 1754 du code civil ne sont pas mises à la charge du locataire. L’usage est d'observer l’article précité.
Le locataire n’est tenu ni à l’entretien ni à la réparation des pompes de cuisine ou autres. I] est toutefois chargé du ramonage des cheminées. Dans le cas où les réparations doivent avoir lieu pour cause de vétusté, il est d'usage que la dépense soit supportée par le propriétaire.
Il en est de même, en ce qui concerne les réparations et l’entretien des fourneaux et foyers des cuisines, des pierres d’évier, de leurs tuyaux et de leurs grilles.
L'usage n’oblige pas non plus le locataire à entretenir ou à réparer, dans les écuries, les mangeoires, rateliers, auges, barres, piliers, etc, les portes charretières des cours et remises.
En matière de baux à loyer, d’après l’usage du canton, il est accordé au locataire sortant un délai de vingt-quatre heures pour l’enlèvement de son mobilier. C’est toujours le locataire entrant qui est obligé de laver les pavés, planchers, boiseries, etc.
CANTON DE DARNEY
DÉLAI NOMBRE NATURE | | entre DURÉE DE TERMES
LA SIGNIFICATION
| du congé .
me | ER foene |, | es ires e Maison à la campa-|Trois mois. Un an. Un seul, 23 avril. gne sans exploitation rurale.
Maison à la ville, Id. Id. Id. | meublée.
Maison à la ville, Id. Id. Id.
non meublée.
“apparien logis ou Id. Id. Id. | ap ment meu- Corps de logis ou Id. Id. Id. | appartement non meublé.
Chambre meublée. [Quinze jours. (|Un mois. A l'expiration de | chaque mois.
Chambre non meu-|Trois mois. Un an. Un seul terme, au | | Ba * ublée. Id Id Le Al n° | outique me A . orsqu'il n aqu'un | Boutique non meu- Id. Id. terme, le Dai | silyena deux, l hé Logement d'ouvrier Id. Id. payements ge font Écurie, remise, han- Id. Id. es %3 avril et 23 | gar, grenier, cave, octobre ou 11 nocellier, etc. vembre. | Ferme aves maison,|Six mois. Trois ans. Un seul terme, au 11 novembre. | Ferme sans maison. Id. Id. Pré, champetjardin|Trois mois. Un an. ide
Le fermier entrant prend possession de tous les logements et engrangements le 33 avril, jour fixé pour l’entrée en jouissance.
Si le fermier sortant désire encore habiter la ferme pendant un certain laps de temps, il doit se concerter avec le fermier entrant.
Ce dernier prend possession :
4° Des terres à blé, immédiatement après la récolte, qui a ordinairement lieu dans les premiers jours du mois d’août ;
20 De la saison des avoines, au 33 avril, dans les communes du canton où l’assolement triennal n’a pas lieu et seulement après la récolte dans les autres communes où cet assolement est pratiqué.
30 Des jachères, à partir du 23 avril;
4 Des prairies artificielles, notamment des trèfles et des luzernières, à partir de la même époque, dans les communes où l’assolement triennal n’a pas lieu. Dans les communes où l’assolement est observé, le fermier entrant au 23 avril n’a, à cette époque, que la
jouissance des prairies artificielles qui se trouvent dans la saison des jachères; il ne prend possession des autres qu’après la seconde coupe. 5° Des chenevières, prés, jardins et vergers, au 23 avril.
Dans les communes assolées, le fermier entrant ne peut mettre ses moutons au parcage et ses autres bêtes en pâture qu'après enlèvement complet des récoltes par le fermier sortant; dans les autres communes il peut le faire dès le 93 avril.
Il peut, dans les communes où l’assolement n'existe pas, commencer ses cultures au mois de mars, pour les avoines; il peut irriguer les prés à partir du 14 novembre qui précède son entrée en jouissance, les prairies artificielles à compter du 93 avril.
D n’est pas d'usage que le fermier puisse intervertir l’ordre des soles ou saisons ni de supprimer la saison des jachères; il ne peut non plus convertir un champ en pré et réciproquement sans le consentement du propriétaire.
À sa sortie, le fermier doit rendre la ferme dans l’état où il l’a trouvée. Il est toutefois tenu de laver les pavés, planchers, boiseries, et de faire blanchir les plafonds et les murs.
Habituellement, c’est le fermier entrant qui doit mettre en bon état de curage et d’entretien les fossés de séparation ou d'écoulement, les canaux et roies, les chemins et sentiers d’exploitation.
Il n'existe aucun usage concernant les réparations locatives ; en plus de celles mentionnées dans l’article 1754 du code civil, le locataire a à sa charge la réparation des gouttières qui peuvent se produire dans la toiture.
CANTON DE DOMPAIRE.
DÉLAI NOMBRE entre DURÉE LA SIGNIFICATION DB TKRMES du congé
et la sortie DES BAUX Époques des locataires (1) de leur échéance
Maison à la campague, sans exploitation rurale.
Maison à la ville, meublée.
Trois mois pour les biens ruraux, les maisons faisant partie de ces biens,
Un an. 28 avril.
{{\ L'entrée en bail, pour les baux à loyer, étant fixée au 23 avril, sl an bail sans écrit est fait à une autre épogoe de l'année, il n'est censé fait que pour le temps qui reste à courtr jusqu'au 23 avril suivant, à moins que l'exécution n'ait commencé qu'après le délai du co auquel cas l'intention qu'ont les parties de donner au bail une durée d’un an, après le terme du 83 avril, devient manifeste. °
NOMBRE
DÉLAI | NATURE d LA SICRIMICATION D DB TERMES e URÉE du cosgé OPRIÉTE et la sortie DES BAUX Époques ra FA des locataires de leur échéance
| EE meet | Maison à la ville, non meublée. | Corps de logement . | ou appartement | les loyers de moublé. commerçants Corps de logement f ayant atelier, oua partementnon boutique ou ma meublé. gasin, «ix se- Chambre meublée. | maines pour les Chambre non meu-/ baux à loyer blée. ordinaires; Boutique meublée. À quinze jours Boutique non meu-| pour les chamblée. res garnies Logement d'ouvrier| louées au mois.
Ecurie, remise, hangar, grenier, Cave, cellier, etc.
Ferme avec maison.
Ferme sans maison.
Pré, champ, jardin et vigne.
Un an. 23 avril.
Trois ans. 11 novembre.
Id. Id.
Un an. Id.
Le fermier entrant est autorisé, par l’usage, à prendre possession :
4° Des terres à blé, le 11 novembre, c’est-à-dire après l’enlèvement de Ja récolte de blé et la dépaissance dans les chaumes, attendu que cette dépaissance ou récolte accessoire appartient encore au propriétaire de la récolte principale;
90 De la saison des avoines, à la même époque;
30 De la saison des jachères, au 93 avril;
4 Des prairies artificielles, des trèfles et des luzernières, au moment où commence la jouissance des saisons auxquelles appartiennent les terrains où ces prairies artificielles sont emplantées ;
5° Des chenevières, au 11 novembre, c’est-à-dire après la jouissance de la vaine pâture par le fermier sortant, lequel ne peut dès lors faire aucun obstacle aux travaux préparatoires du fermier entrant, tels que fumure pour l’hiver, irrigation de l’arrière-saison et du printemps, étendage des taupinières et des fourmillières, etc.
6° Des houblonnières, vignes, jardins et vergers, après les récoltes faites.
Il peut commencer la culture des terres, irriguer les prés, semer des prairies artificielles, parquer ses moutons et mettre ses autres bêtes au pâturage aux époques ci-dessus fixées pour l’entrée en jouissance,
cu
T1 ne peut intervertir l’ordre des soles ou saisons, mais l’usage l’autorise à planter des pommes de terre et des légumes destinés à l’alimentation du bétail, dans les jachères; il peut aussi remplacervles jachères et même les céréales par des prairies artificielles.
Il arrive parfois que le fermier entrant sème des prairies artificielles sur les terres où sont emplantés les blés et les avoines du fermier sortant, ce qui lui donne une année d'avance pour ces prairies ; cette opération n’a lieu que par suite de réserves stipulées dans des baux écrits ou par arrangement entre les deux fermiers.
Le fermier sortant n’est pas tenu, à la fin de son bail, de mettre en bon état les fossés de séparation ou d'écoulement, les canaux, roies et chemins. Il est libre d'enlever toutes ses récoltes, pailles, fourrages et fumiers.
L'usage ne place pas dans les réparations locatives d’autres obligations que celles nominativement désignées dans l’article 1754 du code civil. Les dispositions de cet article sont plutôt restreintes qu'augmentées dans la pratique de la contrée.
Le locataire est toutefois tenu d'entretenir et de réparer les foyers des cuisines, s’il s’agit de minimes réparations, les grilles des pierres d’évier, les mangeoires et les rateliers des écuries si la réparation est de peu d’importance.
CANTON DE MIRECOURT
NATURE DURÉE de LA SIGNIFICATION DE TERMES
du congé :
et ls soie DES BAUX Époques
LA PROPRISTÉ des locataires de leur échéance
Maison meublée à lal Trois mois. Une année. |A Mirecourt, tous les ville ou à la cam- loyers se paient en deux termes égaux, Un mois. le premier à Noël, Une année. le? à la saint Jean,
Id.
excepté pourleloyer . d’unechambre meu- | Maison non meublée Id. Id. blée, qui se paie | | Chambre non meu- Id. Id. en un seul terme, à la fin du mois.
écurie, Id. Id. Dans les communes hangar. rurales, le loyer se paie en un seul terme, à l'expiration du bail.
L'entrée en jouissance a lieu, à Mirecourt, le 24 juin et, dans les autres communes, Île 23 avril.
1] n'existe pas d’usage pour les immeubles ruraux quant à la durée du bail et au délai de signification du congé; les articles 1774 et 1775 du code vivil sont seuls appliqués en pareille matière. Quant au prix du bail il se paie en une fois, à l'expiration de l’année de jouissance, ordinairement à la Saint-Martin, le 11 novembre. L'entrée en jouissance a habituellement lieu à la même époque, lorsqu'il ne s’agit pas d’un corps de ferme.
Le fermier entrant occupe la maison de ferme le %3 avril et le fer- ‘ mier sortant la quitte à la même époque.
Le fermier entrant prend possession, des prairies naturelles, chepevières, vignes, houblonnières, jardins, vergers, en un mot de tout ce qui se récolte à l’année, ainsi que de toute la saison des jachères. Il n'entre en jouissance de la saison des blés et de celle des avoines qu'après la récolte qui est réservée au fermier sortant. Le fermier entrant ne paie son premier canon qu’au 11 novembre de l’année qui suit son entrée en jouissance des prés, jachères, etc. Il a le droit de cultiver les terres, de semer des prairies artificielles dans les jachères et de faire les irrigations dans les prés, immédiatement après la dernière récolte faite par le fermier sortant.
Le fermier entrant met ses moutons au parcage pendant la durée légale de son bail. Il en est de même pour le pâturage du gros bétail.
Le fermier sortant laisse le fumier et les pailles mais il enlève le fourrage non consommé. Si, lors de son entrée, il a reçu du fourrage, il doit en laisser pareille quantité à sa sortie.
Les fermes sont généralement divisées en trois soles ou saisons. Le fermier ne peut en intervertir l’ordre.
L'entretien des haïes, rigoles et fossés est à la charge du fermier, comme conséquence de l’obligation qui lui est imposée d’en jouir en bon père de famille.
Il n’existe aucun usage concernant les réparations locatives.
CANTON DE MONTHUREUX-SUR-SAONE
| DÉLAI NOMBRE NATURE entre DURÉE DB TERMES de la moNimcaIon x | t la sorti DES BAUX poques | LA PROPRIÉTÉ des locataires de leur échéance | Maison à la campa-|Six semaines(1).| Un an. Un seul terme: 28 gne, sans exploita- avril, pour les baux tion rurale. à loyer, et 11 no- Maison à la ville, » Un mois. vembre pour les meublée. baux à ferme.
Maison à la ville,|Six semaines(1).|Un an.
non meublée.
Appartement meu-|Quinze jours. [Un mois.
Appartement non|Six semaines(1).| Un an.
Chambre meublée. |Quinze jours. (|Un mois.
Chambre non meu-|Six semaines(1).| Un an.
blée.
Boutique meublée. » »
Boutique non meu-|Six semaines (1).| Un an.
blée.
Logement d'ouvrier. Id. Un an.
Ecurie, remise, han- Id. Un an.
gar, grenier, cave cellier, etc. ’
rm —
Ferme avec maison.|Trois mois. Six; neuf ou aIrs.
Ferme sans maison. Id. Id.
ré. Pas de congé. (|Une année g6 néralement ; quelquefois trois ou six ans.
| Champ. Trois mois. Trois, six ou neuf ans.
| Jardin. . Pas de congé. Un an.
Le fermier entrant a le droit d'occuper, dès le 93 avril, la plus grande partie des logements, des écuries et des engrangements de la ferme, tant pour lui et ses aides que pour les bêtes de travail employées aux cultures préparatoires et pour le dépôt de ses fourrages.
Le fermier sortant peut continuer à occuper une partie de la ferme pendant tout le temps nécessaire pour terminer ses récoltes, opérer le battage de ses grains et consommer les fourrages. |
L'usage ne fixe pas, d’une manière précise, la part que chacun d’eux doit avoir dans les logements et les aisances de la ferme, ni l’époque à laquelle doit cesser cette jouissance commune; mais, d’a-
{1 Quoique cet usage soit généralement observé sans difficulté dans le cabton, il paraît néanmoins qu'il ne serait pas conforme à la jurisprudence du tribanal de’ l'arrondissement qui aurait fixé à trois mois le délai avant lequel le congé doit étre donné peur les baux terbaux à loyer, tput augsi bien que pour çeux à ferme.
près ce qui se pratique le plus ordinairement, on peut évaluer à un tiers la part des logements et des écuries, et à la moitié la part des greniers et engrangements qui restent à la disposition du fermier sortant. Ce n’est guère qu’en novembre ou décembre que celui-ci a fini son battage et doit quitter la ferme.
Le fermier entrant prend possession, dès le 93 avril, des prés, des chenevières, des jardins, vergers et potagers. Dès la même époque, il jouit également des prairies artificielles qui se trouveraient dans la saison des jachères et peut faire, dans cette saison, toutes les cultures préparatoires.
La même année, il jouit, immédiatement après les récoltes, des terres récoltées en blé et en avoine par le fermier sortant.
D’ordinaire, le farmier ne doit pas de fermage pour l’année où il est entré en jouissance ; mais, par contre, il le paye en entier l’année de sa sortie. Le férmier entrant peut mettre ses moutons au parcage et ses autres bêtes au pâturage, dans les jachères, dès le 3 avril; dans les terres récoltées, immédiatement après les récoltes.
Il n’a pas le droit d’irriguer les prés, de cultiver les terres, ni de faire des plantations avant le 3 avril. Cependant l’usage tolère assez fréquemment et tend à permettre que le fermier entrant pratique l’irrigation des prés dès avant cette époque, fasse l’ensemencement des jardins ainsi que les labours préparatoires des chenevières et des champs.
Il ne peut semer des prés artificiels dans les terres ensemencées en blé ou en avoine, sans l'assentiment du fermier sortant qui doit profiter de ses dernières récoltes. Il ne peut non plus changer l’ordre des soles ou saisons ni semer ou planter des produits dont la récolte pourrait empêcher d’emblaver les terres. I] Jui est également interdit de transformer un pré en champ.
Le fermier sortant n’est pas tenu de mettre en bon état de curage et d'entretien les fossés de séparation ou d'écoulement, les canaux et les roies d'irrigation, etc.
Les pailles et fourrages non consommés, ainsi que les fumiers, doivent rester à la ferme, sans que le fermier sortant ait droit à une indemnité. Toutefois, si, lors de son entrée dans la ferme, il a été régulièremeni constaté que ces objets ne s’y trouvaient pas en aussi grande quantité, il lui est dû une indemnité proportionnelle.
Si le fermier sortant a établi un rucher dans la ferme, il ne peut l'enlever sans le consentement du propriétaire qui peut le conserver moyennant une indemnité fixée après estimation,
Ïl est d’usage qu’un délai de quatre à cinq jours, et, au besoin, de huit jours, soit accordé au locataire sortant. Celui-ci n’est pas dans l'obligation de laver les planchers, les boiseries, etc., des appartements qu'il quitte.
Il n'existe pas d'usage qui mette à la charge du locataire d’autres
réparations que celles énumérées en Particle 1754 du code civil.
NATURE de
LA PROPRIÉTÉ
CANTON DE VITTEL
DÉLAI entre LA SIGNIFICATION du congé et la sortie des locataires
tes
DURÉE
DBS BAUX
DB TERMES
Époques
de leur échéance
Voir les précédents|Il est passé dans|Les maisons|Le prix de location
cantons.
les habitudes consacrées d’ailleurs par la jurisprudence du tribunal de Mirecourt de donner les avertissements trois mois d’avance pour faire cesser toute location ou sous-location verbale, tant des mai-
biens,ruraux.
se louent l’année, ainsi que les près, vignes, jardins et chenevières. Les biens ruraux, qu'il y ait maison ou non, selouent pour trois, Six ou peuf ans par Île bail écrit, et pourtroisans seulement si
à| se payeen une seule
fois pour les maisons, le 28 avril; our les exploitajons rurales le 11 novembre.
le bail est
| | | sons que des | verbal.
L'usage, dans le canton, pour les fermiers de biens ruraux, est de les mettre en jouissance dès le 93 avril. Le fermier entrant ne récolte, dans le cours de sa première année d’exploitation, que le foin et le regain perçus sur son domaine. |
I prépare les terres destinées à être ensemencées de blé à l’arrièresaison. Les céréales existant appartiennent au fermier sortant pour les avoir ensemencés avant le 93 avril. Il se fait alors un partage de la maison d'exploitation où le fermier sortant engrange ses denrées, tandis que le fermier entrant n'y loge que ses fourrages. Cet usage qui, parait-il, existe depuis un temps immémorial, n’a jamais soulevé de difficultés.
Si le fermier sortant laisse des engrais sur place, le fermier qui lui succède en rend pareille quantité à la sortie du bail; il en est de même pour les pailles. S'il n’y a ni engrais, ni pailles, le propriétaire n’a généralement pas l’habitude d’en exiger:
Il est d'usage de ne point intervertir l’ordre des saisons et de ne pas convertir les prés en champs; l’usage permet toulefois de transformer les jachères en prairies artificielles ou d’y planter des légumes sarclées.
Il n’existe aucun autre usage sur la matière dans le canton de Vittel,
1 n’existe ‘non plus aucun usage particulier concernant les réparations locatives.
CANTON DE BULGNÉVILLE
DÉLAI NOMBRE NATURE entre pu de LA SIGNIFICATION DB TERMES du congé
et ia sortie Lÿ:8 BAUX Époques des locataires de leur échéance
LA PROPRIÉTÉ
(Voir les précédents Pour les mai-|Un an pour|Un seul terme; pour
cantons). sons: trois mois| les baux desi les maisons : 28
Pour les ferma-| maisons et| avril.
ges : six mois. | pour les pro-|Pour les biens rupriétés urbai-| raux : 11 novembre.
nes qui ne sont pas asgolées.
Si les propriétés sont assolées on suit les dispositions de l’art.
1774 du code
Le fermier entrant prend généralement possession, le 23 avril, de la ferme par lui louée. Quelquefois, à titre exceptionnel et dans quelques rares fermes, le fermier sortant continue à occuper la maison jusqu’au 11 novembre pour terminer ses récoltes ou achever de consommer ses fourrages. Dans ce cas, le fermier entrant n’a droit qu’à moitié des écuries et des engrangements et à une chambre dans la maison.
L'usage autorise le fermier entrant à prendre possession :
49 Des terres à blé, au 93 avril ;
2 De la saison des avoines, au mois de mars de l’année qui suit sa prise de possession ;
3° Des jachères, chenevières, prés, jardins, au 93 avril.
IT n'existe aucun usage concernant le parcage des moutons, le .
pâturage des autres bêtes, les diverses cultures, l'irrigation des prés, l’ensemencement des prairies artificielles, etc. Îl n'est pas d'usage d’intervertir l’ordre des soles ou saisons, non
plus de supprimer la saison des jachères. On ne peut semer ou planter dans ces dernières que des luzernes, des pois, des pommes de terre ou des betteraves.
Il n'existe pas d’usage concernant les réparations locatives, Les dispositions du code vivil sont appliquées.
CANTON DE COUSSEY
Dans tout le canton, le délai réputé nécessaire entre la signification du congé et la sortie du locataire est de trois mois pour toutes les maisons.
Quant aux immeubles ruraux, il est rarement, pour ne pas dire jamais, donné congé, puisqu’aux termes de l’article 1775 du code civil le bail des héritages ruraux, quoique fait sans écrit, cesse de plein droit, à l’expiration du temps pour lequel il est censé fait, selon l’article 1774. Pour les corps de ferme, il est toujours fait un bail écrit dans lequel on stipule toutes les conventions, notamment Île délai d'avertissement avant l’expiration de la {re ou de la 2e période du bail, délai qui est ordinairement de 3 mois pour les petites fermes, de 6 mois pour les moyennes et d’un an pour les fermes d’une grande importance.
La durée du bail est habituellement de 3 ou 6 mois pour les petites fermes, de 6 ou 9 mois pour les fermes de moyenne importance, et de 9, 12 et 15 années pour les grandes fermes.
Les loyers sont acquittés en un seul terme : le 11 novembre, pour les immeubles ruraux, le 23 avril, pour les maisons.
Le fermier entrant prend possession des terres à blé et de la saison des avoines après la récolte du fermier sortant, Il ne dispose des jachères, des prairies artificielles, des chenevières, des prés, des vignes, des jardins et des vergers qu’au 93 avril. Il peut à la même époque mettre ses moutons au parcage et ses autres bêtes au pâturage; il peut également commencer la culture des terres, semer les prairies artificielles, irriguer les prés et planter des arbres.
I n'existe aucun usage local réglant les réparations locatives,
CANTON DE CHATENOIS.
Le seul usage existant, en matière de baux, est de donner congé six semaines avant l’expiration du bail, en ce qui concerne les maisons. Le payement du loyer s’effectue en un seul terme, le 93 avril.
Pour les baux à ferme, il n’y a souvent qu’un terme de payement :
le jour de la Saint-Martin ou à Noël. S'il y a deux termes, les payements s'effectuent, l’un le 41 novembre, l’autre le 24 juin suivant. Le fermier prend habituellement possession de la ferme qu’il a louée, le 93 avril, ainsi que de la saison des jachères, des prairies artificielles, des chenevières, des prés, des jardins et des vergers. Il dispose des terres à blé et de la saison des avoines après la récolte. L'usage ne permet pas d’intervertir l’ordre des saisons, maïs il permet d'emplanter ou d’ensemencer les jachères. On peut aussi convertir un champ en pré, mais pas un pré en champ. L'usage autorise aussi le fermier à mettre ses moutons au parcage et ses autres bêtes en pâture, dès le 93 avril. Il ne paraît pas exister d’autres usages dans ce canton.
CANTON DE NEUFCHATEAU
DÉLAI NOMBRE NATURE entre DURÉE DE TERMES de LA “du congé é , et la sortie DES BAUX pognes LA PROPRIÉTÉ des locataires do leur échéance
Maison à la campa-|Six semaines. |Un an. Deux termes; chagne sans exploita- que six mois.
tion rurale. |
Maison à la ville, [Quinze jours. |Un mois. A la fin du mois. meublée.
Maison à la ville,|Six semaines. [Un an. Deux termes; chanon meublée. que «aix mois.
Un corps de logis| Quinze jours. |Un mois. A la fin du mois. ou appartement meublé.
Un corps de logis ou|Six semaines (1) Un an. Deux termes; chaappartement non que six mois.
meublé.
Chambre meublée. |Quinze jours. Un mois. A la fin du mois.
Chambre non meu-|Six somaines (1)|Un an. Deux termes; chablée. que six mois.
Boutique meublée. |Pas d'usage. Pas d'usage. |Pas d'usage. Boutique non meu- Id. Id.
Logement d'’ouvrier.|Six semaines (1) Un an. Deux termes ; cha que six mois.
Ecurie, remise, han- Id. Id. Id.
gar, grenier, cave, cellier, etc.
Le bail cesse de droit lorsqu'il
Ferme avec maison.\ est fait verbale .
Ferme sans maison.( ment ou qu'il{ rois ans. |11 novembre de cha-
existed'une taci- que année te reconduction.
Pré, champ, jardin|{Six semaines. [Un an. 11novembre à moins et vigne. de conventions contraires.
() Ce délai est, maintenant, de trois mois ; ces trois mois düivent être francs:
Ces usages ont beaucoup perdu de leur force dans le canton de Neufchâteau ; ils n’offrent plus guère aujourd’hui qu’un intérêt historique.
Aujourd'hui, lorsqu'il y a baïl verbal, on se conforme néanmoins à l’usage en ce qui concerne la durée du bail et le délai pour donner congé.
Les fermiers prennent possession, au %3 avril, des fermes louées par eux. Cette prise de possession n’est parfois qu’incomplète et l’étendue n’en est spécifiée que par ces mots: place suffisante.
Le fermier sortant peut continuer à occuper la ferme jusqu’au 11 novembre au plus tard, à moins qu’il n’y ait convention écrite contraire. Il conserve un logement dans la proportion de ses besoins et de ceux du fermier entrant.
Ce dernier prend possession des terres à blé et des saisons des avoines après la récolte; les jachères, les prairies artificielles, les trèfles, les luzernes, les chenevières, prés, jardins, vignes et houblonnières ne lui sont livrés que le 93 avril.
Le fermier sortant est tenu de rendre en bon état les fossés de séparation ou d'écoulement, les canaux et roies d'irrigation, les chemins et sentiers d’exploitation.
Il n'existe pas d'usage en ce qui concerne les fourrages, les pailles et les fumiers appartenant au fermier sortant; il peut conséquemment ou les enlever ou les laisser à son successeur, moyennant indemnité si celui-ci consent à les reprendre.
En ce qui concerne les réparations locatives, il était d'usage, autrefois, que les fourneaux et foyers de cuisine, les pierres d’éviers, leurs tuyaux et grilles et les serrures des portes, fussent entretenus par les locataires; cet usage est maintenant quelque peu tombé en désuétude.
CANTON DE LAMARCHE
Les maïsons avec ou sans jardin sont habituellement louées pour un an à compter du 3 avril. Le prix du loyer se paye à la fin de l'année.
Les fermes sont louées pour trois, six ou neuf années, qui commencent, dans certaines localités, le 23 avril, dans d’autres, le 11 novembre. Les fermages se payent à cette dernière date, soit en nature, soit en argent.
En matière de congés, il est d'usage de les signifier trois mois au
moins avant l'expiration du bail, quelle que soit la nature des im-
meubles.
Il n'y a pas d'usage bien établi en matière de réparations locatives.
CANTON DE PLOMBIÈRES
Baux.
Les dispositions du code civil sont suivies en ce qui concerne les congés ainsi que le payement des loyers. Si le bail est verbal, le propriétaire de l’immeuble doit signifier six mois à l’avance le congé au fermier. Le payement des fermages se fait en deux termes égaux, au 933 avril et au 11 novembre de chaque année.
Les logements d'ouvriers ne sont habituellement loués qu’au mois.
Les réparations locatives mises à la charge des locataires sont celles prévues par les articles 1754 et 1755 du code civil.
A défaut de contrat de louage, le fermier sortant doit rendre les immeubles dans l’état où ils se trouvaient lorsqu'il en a pris possession. La reconnaissance des lieux doit être faite en présence de témoins.
Il ne semble pas exister d’autres usages dans ce canton, si ce n’est toutefois en ce qui concerne la ville de Plombières même.
En 1870, une commission composée de MM. Grillot, Parisot (Augustin), Leclair, Durock, Kelley, Jacquot (A.-J.) et Parisot, juge de paix, répondit de la manière suivante aux questions qui lui furent posées à ce sujet :
D. Quelle est, selon l’usage, la durée d’une saison thermale?
R. La durée d’une saison ordinaire est de vingt-et-un jours, mais cette durée est subordonnée à celle du traitement et peut varier avec lui dans des cas prévus plus loin.
D. Lorsqu'un étranger vient s'installer chez un logeur, après con ventions arrêtées pour le prix de logement et de nourriture, ou pour le logement seulement, à tant par jour, sans toutefois parler de la durée de son séjour à Plombières, y a-t-il bail tacite pour la saison entière?
R. La commission reconnaît que l’usage d’une clause spéciale relative à la durée du bail n’est pas régulièrement pratiquée dans la convention verbale, mais elle admet sans hésitation qu'un étranger ne peut, en aucun cas, se trouver engagé sans avoir été préalablement averti.
Lorsqu'un étranger arrive le soir, assez loin dans la nuit pour ne pouvoir suffisamment se rendre compte des conditions qui lui sont
faites, malgré son acceptation verbale, il n’est définitivement lié que le lendemain, À midi.
D. Si l'étranyer a été préalablement averti, il en résulte que par le fait de son entree à J’hôtel il a contracté un vrai bail qui ne doit finir qu’avec sa saison. Est-il loisible à l'étranger de résilier ce bail? Si oui, dans quelles conditions ?
R. La résiliation est possible, mais le logeur a droit à des indemnités, excepté dans les cas de force majeure.
Si le départ a lizu dans les dix premiers jours, l'indemnité sera d’une demi-saison en outre des jours écoulés; s’il a lieu du 11° au 2° jour, l’étranger doit la saison entière. Mais il est bien entendu que les indemnités de ce genre sont calculées pour ce qui regarde le logement seulement.
Comme il est dit plus haut, la résiliation est admise en cas de force majeure, c'est-à-dire en cas d'événements graves, de maladie ou de mort d’un parent, ou sur l’avis du médecin ou dans d’autres circonstances laissées à lPappréciation du juge de paix.
D. Le baigneur peut-il changer à volonté de logement, sans être astreint à aucune indemnité, lorsque son médecin lui en donne l'avis écrit et motivé ?
R. Oui, à moins que le logeur ne puisse fournir, aux mêmes contions, un logement autre agréé par le médecin.
D. La saison d’eau ayant une durée fixe, l’étranger peut-il, sans en prévenir son propriétaire, conserver encore son logement pour quelques jours, ou même pour la saison suivante ?
R. Il y a une tolérance d’usage pour un nombre de jours illimité, mais à partir de la fin de la saison, chacun des intéressés peut, à sa volonté, résilier le bail.
D. Si l’étranger ne veut conserver son logement que pendant quelques jours en plus de la saison passée et si, par son silence, le propriétaire semble n’y mettre aucune opposition, celui-ci, au départ de son locataire, pourra-t-il lui faire payer une indemité de Jogement comme s’il y avait eu nouveau bail par tacite reconduction pour une deuxième saison ?
R. Non.
D. A l’expiration d’une saison passée aux eaux par un étranger, le logeur a-t-il le droit de louer son appartement ou sa chambre à une autre personne sans qu’il ait averti le locataire d'alors?
R. Oui, à la rigueur, mais il est d’usage d’avertir, par mesure de convenance.
D. Les indemnités allouées par l’usage se calculent-elles pour la nourriture aussi bien que pour le logement, c’est-à-dire sur le prix cumulé de ces deux natures de bail?
R. Sur le prix du logement seulement. L’étranger qui fréquente simplement la table d’une maison qu’il n’habite pas peut la quitter quand il lui plait et sans indemnité.
D. Est-il loisible au locataire, lorsqu'il se trouve dans une maison où il y a une table d’hôte et quand déjà il a fréquenté cette table, de l’abandonner à volonté et sans indemnité pour aller prendre ses repas ailleurs, tout en conservant son logement ?
R. Non. Dans le cas où il persisterait à quitter la table, il devrait aussi quitter la maison, en payant, pour le logement, l’indemnité prévue plus haut.
D. Les maîtres d’hôtels sont-ils assimilés aux logeurs ordinaires dans leurs rapports avec les étrangers baigneurs et sont-ils soumis à application des mèmes règles ?
R. Non.
D. En dehors des prix fixés et convenus, le logeur a-t-il le droit de réclamer à l'étranger, à la fin de son séjour, une somme quelconque à donner aux domestiques pour le service?
R. L'usage est que l’étranger paie les frais de service en dehors du prix de la pension et du logement, mais pour que ces frais de service fussent dus, il faudrait que mention en eût été faite dans les conventions. Dans le cas contraire, ils ne sont pas exigibles.
CANTON DE REMIREMONT
— EE RE EE EEE | | DÉLAI NOMBRE | NATURE t , | de LA nONIPICAUO DURÉE DB TRRMES | u congé Époques | s t] ti DES BAUX LA PROPRIÉTÉ des locataires de leur échéance | | Maison à la campa-|Six mois. Une année. |11 novembre, | gne, sans exploita- 23 avril. | tion rurale.
Maison à la ville,|Pas d'usage. Pas d'usage. » meublée. | Maison à la ville,|Six mois. Un an. 11 novembre, non meublée. 28 avril. | Corps de logis ou|Pas d'usage. Pas d'usage. » | appartement meu- | | | Corps de logis ou|Six mois. Une année. |11 novembre, |
appartement non 28 avril. | nénblé,
CANTON DE REMIREMONT
NOMBRE DS TERMES Époques de leur échéance
DÉLAI NATURE entre de LA SIGNIFICATION du congé et la sortie des locataires
DURÉE
DES BAUX LA PROPRIÉTÉ U
! Chambre meublée. |Quinze jours.
Chambre non meu-|Six mois.
| blée.
i Boutique meublée. |Six mois.
Logem ent d'’ou-;Six mois.
{ vrier (1).
| Ecurie, remise, han-|[Six mois. . »
| gar, grenier, cave,
Ferme avec maison.|Six mois. Trois années. L novembre, avril.
Ferme sans maison.|Pas d'usage.
Six mois.
Six mois.
Six mois.
Six mois.
Pas d'usage.
Une année.
Trois années. .
Une année. Id.
Une année. Id.
11 novembre.
Id
Le fermier entrant prend possession de la ferme aussitôt après que le fermier sortant a fait sa récolte, au plus tard le 15 octobre ; il a droit à une place suffisante pour l'installation des personnes et du bétail nécessaires à sa culture.
Il prend également possession, à la même époque, si ce n’est après les récoltes, des terres à blé, des chenevières et des prés. Il n'entre toutefois en possession qu’au 1°" mars.
Le fermier sortant doit avoir quitté les lieux pour le 93 avril. Il peut mettre ses moutons au parcage et ses autres bêtes au pâturage pendant la durée légale de son bail, excepté dans les prés dont l’usage défend toujours le pâturage.
La culture des terres, l'irrigation des prés, l’ensemencement des prairies artificielles et les plantations d’arbres se font après les récoltes et au plus tard, le 15 octobre.
Le fermier ne peut convertir un champ en pré et réciproquement.
Lorsque l’on cultive un terrain en pente, soit à la charrue, soit autrement, on reporte de la partie inférieure extrème, à celle supérieure, la quantité de terre que peut retourner une raie de charrue : sans cette précaution il ne resterait point de terre à la partie supérieure.
Le fermier sortant n’est pas tenu, par l’usage, de rendre en bon
(1) Les baux des industriels à leurs ouvriers ne sont que pour le temps pendant lequel ces derniers sont employés par leurs patrons.
TOME IV
état de curage et d’entretien, avant sa sortie, les fossés de séparation ou d'écoulement, les canaux et roies d'irrigation, les chemins et sentiers d'exploitation.
Il ne peut enlever ni fumier, ni fourrage de la ferme. Il consomme tous les fourrages sur place, avant sa sortie. Toutefois, il doit laisser au fermier entrant une quantité de fourrage égale à celle qu’il a luimême trouvée à son entrée et ce, sans indemnité.
Si le fermier entrant trouve des terres emblavées par le fermier sortant qui doit en faire la récolte, il est autorisé à emblaver la même quantité à l’automne qui précède sa sortie pour, ensuite, en faire la récolte.
C’est le locataire entrant qui est tenu de laver et de blanchir la ferme. En outre des réparations locatives énumérées dans l’article 4754 du code civil, le locataire est tenu d’entretenir et de réparer la chambre à four comme la maison, les fourneaux et foyers de cuisines, les rateliers et les barres des écuries, les portes charretières des cours et des remises, des barrières et des clôtures, les treillages des jardins, les serrures des portes et des fenêtres, armoires et autres ferrements, si toutefois la réparation n’est pas occasionnée par la vétusté, Il est aussi chargé de la réparation des vitres cassées par la grêle, quand il y a des contrevents ou des persiennes établis par le propriétaire. |
CANTON DE SAULXURES.
DÉLAI NOMBRE | NATURE entre DURÉE DR TERMES | de LA a congé Époqu | es e Ds BAUX !
LA PROPRIÉTÉ de rates de leur échéance Î Maison à la campa-|Le délai d’aver-|Un an. 11 novembre, | me, sans exploita-| tissement est de avril. | on e. six mois, ex- Maison à la ville,| cepté pour les > »
meublée. logements d'ou- Maison à la ville,| vriers loués aux » >» | non meublée. quatre semai- | Corps de logis ou| nes. Un an. 23 avril. | sp artement ; meu- :
Corps de logis ou Un mois, pour|A la fin du mois. | appartement non les ouvriers | meublé. (1
Renseignements dus à l'obligeance de M. Goujet, juga de paix du canton. .
(1) Les logements d'ouvriers de fabrique ne se louent pas précisément au mois, mais aux quatre semaines dont le commencement et la fin colncident avec le jour de la paie de la fabrique où travaille l’ouvrier.
; DÉLAI NOMBRE NATURE entre pu Ù de LA Au coned DE TERMES u con LA PROPRIÉTÉ et la sortie DES BAUX Époques des locataires de leur échéance
Chambre meublée. |Le délai d'aver-| Au mois ou à123 avril. tissement est de! l’année.
{ Chambre non meu-| six mois, ex-|Au mois, pour|A la fin du mois.
blée. cepté pour les| les ouvriers logements d'ou- (1 1 Boutique meublée. | vriers loués aux > | Boutique non meu-| quatre semai-|Un an. 33 avril. blée. nes.
| Logement d'ouvrier. Un mois (1) |A la fin du mois. | e, remise, han- Un an. 23 avril.
gars grenier, Cave, \ etc.
1 Ferme avec maison. - Trois, six ou|11 novemb., 28 avril | neuf années.
i Ferme sans maison. Id. Id.
| Pré. Troisans pour 1d.
| ceux qui 8e fument, un | an pour ceux | qui s’arro- | sent (2).
{ Champ. Un, deux ou Id.
trois ans, 8e.
lon les localités.
Jardio. Un an. Id.
Tourbières, carriè- Trois, six ou Id.
res, sablières. neuf années.
L'usage est que le fermier sortant évacue la ferme, la fromagerie ou la métairie pour le 23 avril, afin que le fermier entrant en prenne possession à la même époque, sans aucune réserve.
Toutefois, le fermier entrant peut faire ses semailles et tous les travaux nécessaires pour l'irrigation des prés, dès l’automne qui précède le 23 avril, jour de son entrée en possession. Îl est également tenu de mettre en bon état de curage et d’entretien les fossés d'écoulement et de séparation, ainsi que les chemins et sentiers d'exploitation de la ferme.
L'usage défend au fermier de convertir un champ en pré et réci-
proquement.
Le fermier sortant est tenu de consommer sur place le foin et la
(1) Les logements d'ouvriers de fabrique ne se lotent pas précisément au mois, mais aux quatre semaines dont le commencement et la fin coïncident avec le jour de la paie de la fabrique où travaille l’ouvrier.
(2) Cette distinction n'est guère appliquée, paraît-il ; les baux sont généralement faits pour trois années,
paille provenant de la ferme et de laisser, sans indemnité, au fermier entrant, les fumiers destinés à l’amendement des terres.
Il est généralement accordé au fermier sortant un délai de grâce de huit jours pour l’enlèvement de son mobilier. Il doit rendre l’immeuble dans l’état où il l’a trouvé lors de la prise de possession.
En ce qui concerne les réparations locatives, l’usage est que, pour les accidents causés par les ouragans, les orages ou les grandes neiges et non par la vétusté, le propriétaire doit fournir au locataire le bois nécessaire aux réparations, tout en laissant à celui-ci la charge de la main-d'œuvre, lorsque les réparations s’exécutent à la toiture ou aux ramées.
Les menues réparations ne s’élevant pas à plus de trois francs sont à la charge du fermier. Les travaux à exécuter aux fontaines sont considérés comme grosses réparations et sont à la charge du propriétaire.
En dehors des réparations laissées par l’article 1754 à la charge des locataires, ceux-ci doivent en outre entretenir ou réparer les allées des jardins, gazons, bordures et plates-bandes ; les serrures des portes, fenêtres, armoires et autres ferrements. Si les serrures doivent être remplacées pour cause de vétusté, la dépense est à la charge du propriétaire, qui doit aussi entretenir et réparer les pompes et les puits, les fours et chambres à fours, les fourneaux et les foyers des cuisines, les pierres d’évier, leurs tuyaux et leurs grilles ; les mangeoires, rateliers, auges, barres et piliers d’écurie, les portes charretières des cours et remises, les barrières et les clôtures, les auges servant à abreuver le bétail, les treillages des jardins, les bassins ou jets d’eau et les accessoires, les balcons et les grilles en fer, les vannes, bois d’eau, transmissions et mécanismes existant dans les usines.
CANTON DU THILLOT
DÉLAI NOMBRE DURÉE DE THRMES
NATURE Dites de LA SIGNIFICATION
du co LA PROPRIÉTÉ et la soil DES BAUX Époques des locataires de leur échéance
Maison à la campa-|Six mois. Un an. 11 novembre, gne, sans exploita- 23 avril.
tion rurale.
Maison à la ville, Id. Id. Id.
meublée.
Maison à la ville, Id. Id. Id.
non meublée.
LA PROPRIÉTÉ des locataires
de leur échéance
DÉLAI NOMBRE | NATURE ÉL 4 D uRke de LA SIGNIFICATION DB TERMBS u con | et la sortie DES BAUX Époques | |
| Corps de logis ou|Six mois. Un an. 11 novembre, | appartement meu- 23 avril.
|] blé.
| Corps de logis ou Id. Id. Id.
a ment non .
| moublé.
1 Chambre meublée. |Un mois. Un mois. A l'expiration de cha que mois.
Chambre non meu- Id. Id. Id.
| Boutique meublée. |Six mois. Un an. 11 novembre, | 23 avril.
{ Boutique non meu- Id. Id. Id.
blée.
| Logement d'ouvrier.|Un mois. Un mois. A l'expiration de cha À e mois.
| Ecurie, remise, han-|Six mois. Un an, 11 novembre, | gar, grenier, cave, 23 avril.
1) cellier, etc.
Ferme avec maison. Id. (1) Trois, six ou Id.
| neuf années | Ferme sans maison. Id. Id. Id.
. > (2 Un an. Id, | Champ. + Id. Id.
Jardin. » Id. Id.
Le fermier entrant ne doit occuper la ferme avec ses dépendances, telles que granges, écuries, remises, hangars, etc, que le jour de son entrée en jouissance, c’est-à-dire le 3 avril. Il est tenu de laisser au fermier sortant les terrains ensemencés par celui-ci, lequel doit, de son côté, pendant les derniers six mois de son bail, après ses récoltes faites, supporter les travaux préparatoires que le locataire entrant juge à propos d’exécuter soit pour les semailles, soit pour l'entretien des raies d'irrigation.
L'usage n’impose pas au fermier sortant l’obligation de mettre en état de curage et d'entretien, avant sa sortie, les fossés de séparation ou d'écoulement, les canaux, les chemins et sentiers d’exploitation.
(1) Renseignements dus à l’obligeance de M. Charlier, juge de paix au Thillot.
Aujourd’hui, le bail d’une ferme, avec ou sans maison, est censé fait pour an an, au lieu de trois, six ou neuf années, comme le voulait l'usage ancien qui a cessé d’être en vigueur. À l’expiration d’un an, le bail cesse de piein droit sans qu'il soit besoin de donner congé. si, À l'expiration d’un an, le fermier est laissé en possession, un congé doit lui être donné six mois d'avance pour faire cesser le nouveau bail : ce congé n’est valablement donné que le 23 octobre.
2) Le bail d’un pré, d’un champ ou d’un jardin, est censé fait pour un an et cesse de plein droit à l'expiration de cette période; mais si, à l’expiration d'un an, le locataire est laissé en possession, un congé doit lui être donné, six mois d'avance, c’est-à-dire le 3 éctobre, pour faire cessgr le baïl. — La prise de possession est fxéé au 33 avril:
Mais, par contre, il doit faire consommer sur place les pailles et les fourrages récoltés pendant la dernière année de jjouissance ; s’il n°’ pu consommer le tout, il doit laisser ce qui reste au fermier entrant, moyennant un prix à fixer entre eux : il en est de même des fumiers et des perches.
Il résulte toutefois d’un usage fort ancien, que si le fermier sortant justifie avoir rentré dans la ferme d’autres pailles et fourrages que ceux provenant des terrains en dépendant, il a le droit de les enlever, voire même l’engrais provenant des pailles et fourrages consommés, sans être tenu à aucune indemnité.
À moins de stipulations contraires, il est d’usage que le locataire prenne à son compte les réparations locatives s’élevant à cinq francs et au-dessous, s’il est justifié qu’elles sont le fait de sa négligence à entretenir la chose à lui louée. .
CANTON DE BROUVELIEURES,
DÉLAI NOMBRE
NATURE entre DURÉE | de LA SIGNIFICATION DB TERMES
du congé Époques
des locataires de leur échéance
Maison à la campa-|Pour les mai-[L'usage ne|Le loyer des loge- | e sans exploita-| sons, les prés,| spécifie pas ;| ments se paie le 2%
| on rurale. les champs, le! il est de cou-| avril; celui des Maison à la ville,| délaiest detrois| tume qu'un] champs le 11 nomeublée ou non| mois. logement soit| vembre et celui des meublée. louë pour un| fermes, les 11 no-| Corps de logis meu- » an. vembre et 28 avril. blé ou non meublé.
Chambre meublée. » »
Chambre non meu- » »
blée.
Boutique meublée. » »
Boutique non meublée.
Logement d’ouvrier
| | | gar, grenier, cave, | |
Ecurie, remise, han- > »
Ferme avec maison|Six mois. Trois, six ou
neuf années.
Ferme sans maison. »
Pré. Voir ci-dessus. |Un an.
Champ. Id. Trois ans.
Jardin. Id. Un an.
Le fermier entrant ne prend possession de la ferme qu’à l’expiration du bail du fermier sortant. Il prend néanmoins possession des terres à blé et à avoine, des trèfles, des luzernes et des prés, immédiatement après les récoltes et au plus tard le 41 novembre,
Il n'existe aucun usage concernant le curage des fossés, les canaux, les roies d'irrigation, les chemins, sentiers, etc. Les réparations locatives qui ne s’élèvent pas à plus de cinq francs sont à la charge du locataire ; lorsqu'elles dépassent cette somme elles sont à la charge du propriétaire.
CANTON DE CORCIEUX.
| DÉLAI NOMBRE NATURE eatre DURÉE DR TERMES de LA ‘du congé é et la sortie DES BAUX poques LA PROPRIÉTÉ des locataires de leur échéance 1 Maison à la campa-|Trois mois. Un an. 28 avril, | gne, sans exploi- 11 novembre.
| tion rurale.
| Maison à la ville, » » Id.
| meublée.
| Maison à la ville,| Trois mois. Un an. Id.
j non meublée.
1 Corps de logis ou Id. Un an. Id.
a ent meu- | DRE | Corps de logis ou Id. Un an. Id.
| appartement non { meublé. | | Chambre meublée. |Quinze jours. |Un mois. À la fin de chaque mois.
Chambre non mou-|Six semaines. [Un an. 28 avril, blée. 11 novembre.
Boutique meublée » » » ou non meublée.
Logement d’ouvrier.|Six semaines. |Un an. 28 avril, 11 novemb. Ecurie, remise, han-| Six semaines. |Un an. Id. gar, grenier, cave, | cellier, etc.
| Ferme avec maison.|Six mois. Trois ans. Id. | Ferme sans maison Id. Trois ans. Id.
1 Pré. A Un an (1) Id.
| Champ. Id. Trois ans (à). Id.
] Jardin, verger. Id. Un an. Id.
Les baux commencent au 3 avril. Lorsqu'il s’agit des prés ou des pièces de terre isolées, ils commencent le 14 novembre.
L'usage est que, si, à l'expiration du bail écrit, le preneur reste et est laissé en possession de la chose louée, il s'opère un nouveau bail aux mêmes conditions que celles qui étaient stipulées dans le bail écrit, conformément à l’article 1759 du code civil.
(4) La location des prés est faite pour trois ans quand le locataire doit y mener de l'engrais ou y faire des travaux d'irrigation ou d'assainissement. La Iocation d'un pré n'est pour un an que quaud la récolte est, chaque année, vendue sur pied.
(?) Le bail d'un champ en pâture ou en jachère n’a lieu que pour un an,
Il est d’usage que le fermier quitte la ferme aussitôt l'expiration de son bail, c’est-à-dire le 3 avril.
Il doit laisser une quantité d’engrais, de paille et de fourrage égale à celle qu'il a trouvée lors de son entrée. Il a le droit, après sa sortie, à la jouissance de la même quantité de terrains que celle dont avait joui, à l’expiration de son bail, le fermier qui l’a précédé. Cette jouissance s'exerce tantôt pendant un an, tantôt pendant deux ans, selon qu’il s’agit de profiter de une ou deux saisons : les récoltes qui en proviennent sont consommées dans la nouvelle demeure du fermier sortant et non dans la ferme dont les biens dépendent, sans qu’il soit tenu de rendre les engrais.
Le fermier entrant est autorisé par l’usage à prendre possession :
4° des terres à blé, après l'enlèvement des blés et des seigles ;
20 de la saison des avoines, au 11 novembre;
3P de la saison des jachères, des prairies artificielles, et notamment des trèfles et luzernières, des chenevières et des prés, aussi le 44 novembre.
Il peut aussi mettre ses moutons au parcage et ses autres [bêtes au pâturage, dès le 11 novembre qui précède la sortie de l’ancien fermier. La culture des terres, l'irrigation des prés, l’ensemencement des prairies artificielles et les plantations peuvent commencer au mois d'avril, en ce qui concerne les prairies artificielles et au 11 novembre pour les autres terrains.
Le fermier sortant n’est pas tenu, à moins de stipulations contraires, de mettre en bon état de curage et d’entretien, avant sa sortie, les fossés de séparation ou d'écoulement, les canaux, les raies d’irrigation, les chemins et sentiers d'exploitation.
L'usage ne permet pas de transformer un pré en champ; il n’est , pas permis non plus de planter des pommes de terre dans une pièce de terre qui se trouverait dans sa dernière année de location, à l’exception des pièces de terre dont le fermier sortant aurait encore la jouissance pendant une ou deux années après l’expiration de son bail (1).
Les réparations aux maisons et aux bâtiments d’exploitation sont à la charge des preneurs quand la dépense n’excède pas cinq francs.
(1) Usage à Corcieux. — Quand un champ est loué séparément, le locataire y plante ce qu'il veut, jusqu'à la derni ère année du bail. Quand c'est une ferme ou un tenege
ui est loué, les terres sont divisées en saisons, et le fermier doit laisser ce qu'on appelle
es saveuses, lorsqu'il est à la tin de son bail. Ces saveuses sont des terres propres à rece< voir la culture des avoines, pour le nouveau fermier.
CANTON DE FRAIZE
| NATURE DÉLAI ; NOMBRE de LA SIGNIFICATION DURÉE DE TERMES u congé Époques Le et la sortie DES BAUX | LA PROPRIÉTÉ des locataires de leur échéance Maison à la ville,|Trois mpis. Un an. 11 novembre, meublée ou non 28 avril.
meublée.
| Corps de logis ou » » »
| appartement meu- { blé.
] Corps de logis ou|Trois mois. Un an. 11 novembre, | appartement non 7 | 28 avril.
|] meublé.
Chambre meublée. > Un mois. Chaque mois.
Chambre non meu-|Trois mois. Un an. 11 novembre, | _blée. | 23 avril.
| Logement d’ouvrier.| Un mois. (1) Un an. Chaque mois. ['Ecurie, hangar, re- >» » »
| mise, cellier, cave, | etc.
| Ferme avec maison.|Six mois. Trois ans. 11 novembre, avril.
Ferme sans maison. Id. Id. .
| Pré. » Un an. (4) 11 novembre ! Champ. » Trois ans. (3) Id.
| Jardin, verger. Pas d'usage. » »
Il n’existe aucun usage en ce qui concerne la prise de possession des terrains attenant à une ferme. Le fermier entrant en prend possession dès le 11 novembre; il ne peut, avant cette époque, s’immiscer en rien dans la ferme. C’est à lui qu’incombe le soin de curer et de redresser les roies d'irrigation, de remettre en bon état les chemins et les sentiers d’exploitation.
Le fermier sortant quitte la ferme le 11 novembre, emporte ses fourrages dans son nouveau domicile ou bien les vend ; celui entrant apporte les siens ou s’en procure comme il peut s’il n’en a pas. Dans les baux écrits, on stipule assez ordinairement que le fermier sortant livrera ses fumiers, pailles ou fourrages, après estimation. Mais il n’y a pas d’usage bien établi, à proprement parler.
(1) Le délai d'an mois est en faveur de l'ouvrier, qui peut le donuer dans le cours du bail s’il quitte la fabrique ; mals la réciproque n'a pas lieu en faveur du propriétaire.
(2) 11 y a tacite recouduction pour un pré, si, après l’année exp'rée, le locataire fait des travanx d'irrigation pour l'année suivante sans empêchement ou protestation de la part du propr re.
(3) 11 y a aussi tacite reconduction pour un champ si le propriétaire laisse, sans empéchement ou protestation, le locataire repandre du fumier après la première période expirée.
En cas de discussion, pour savoir si l’empechement ou la protestation a été fait ent témps utile; c'est le juge de paix qui décidé d’après les circonstances.
“. vw
11 n’y a pas de délai de grâce pour le locataire sortant, pas plus que pour le locataire entrant.
En matière de réparations locatives, il est d'usage constant que le locataire est tenu de nettoyer les logements, d’en blanchir les murs et de remplacer les carreaux cassés par une cause autre que la force majeure ; les dispositions de l’article 1734 du code civil sont égale-
ment appliquées.
CANTON DE GÉRARIQMER.
| DÉLAI NOMBRE NATURE entre de LA SIGNIFICATION DURÉE DE TERMBS.
u cong Époques t 1 i DES BAUX LA PROPRLÉTR des locataires de leur échéance Maison à la oi 8- Trois mois. Un an. 11 novembre, gne sans explo 38 avril.
| tion rural | Maison à. Ta ville, (1) » »
| Ne meublée. | | Maison à la ville, » » » | meublée. | ! Corps de logis ou > » »
| sppartement meu- Corps de logis ou (1) »
appartement nou meublé, 1 Chambre meublée. (2) Un mois. À la fin du mois. | Chambre non meu-|Trois mois. Un an. A la fin du mois, se- | blée. lon que le bail est fait pour un mois | ou pour un an.
Boutique non meu-|Trois mois. Un an. 11 novembre. | lée. 23 avril.
Logement d'ouvrier (8) > | Ecurie, hangar, re-| Trois mois. Un an. 11 novembre, mise, grenier, Cave, 23 avril. | etc.
Ferme avec maison.|Six mois. Trois ans. Id.
Ferme sans maison. Id. Id.
| Id. - [Un an, mais|1l novembre.
| si la prairie | exige une fumure, la durée du bail est de trois | ans.
Champ. Id. Trois ans. Id. | Jardin, verger. Id. Un an. Id. |
Les logements non garnis sont loués généralement à l'année ou pour une durée de ul) ans; ai le bail est sans écrit, l'avertissement est de trois mois, à moins que le logement ne comprenne un magasia ou un atelier, auquel cas l'avertissement est de six mois. Le prix du ball est exigible en deux termes, 11 novembre et 23 avril; le bail commence le 23 avril et expire de
(2) S'il s'agit d'un logement garni, il est loué au mois on à la saison ; on ce dernier ces, le bail expire avec le mois de septembre.
(3) La durée du bail est d'un mois, le prix de location se. paie par mois et le congé 4e donne un mois d'avance.
En ce qui concerne les biens ruraux, il n'existe aucun usage autonisant le fermier entrant à prendre possession des terres attenant à la ferme avant l’enlèvement des récoltes ; mais il peut, en tout cas, disposer des prairies et des terres de la ferme à partir du 14 novembre qui précède son entrée en jouissance des bâtiments ruraux.
Il est d’usege que le fermier sortant emporte, à l'expiration de son bail, la même quantité de fourrages que celle qu’il a amenée lors de son entrée ; mais ceux qu’il a achetés et consommés pendant la durée du bail ne lui donnent pas droit aux engrais en provenant ni à aucune indemnité de la part du propriétaire ou du fermier entrant,
Si, à l’expiration du bail, il reste à la ferme des fourrages non consommés autres que ceux que le fermier sortant est en droit d’emporter, comme il est dit ci-dessus, ils ne cessent pas d’être sa propriété, mais il est obligé de les faire consommer sur place ou de les céder au fermier entrant en déduisant sur leur prix la valeur de l’engrais, ou bien encore, s’il était autorisé à les enlever, de ramener à la ferme de douze à quinze brouettes d’engrais par 500 kil. de fourrages. De ces trois modes d’arrangement, les intéressés choisissent celui qui est le plus à leur convenance sans jamais déroger à l’usage local qui veut que « tous les engrais, pailles ou fourrages, provenant de la ferme, doivent rester et profiter à la ferme. »
L'usage est de blanchir, de laver et d’approprier le logement que lon quitte, de réparer toutes dégradations du fait du locataire et autres que d'usure et de vétusté.
CANTON DE PROVENCHÈRES
DÉLAI NOMBRE NATURE entre DURÉE de LA SIGNIFICATION DE TERMES
qu congé DES BAUX Époques
LA PROPRIÉTÉ des locataires de leur échéance
Maison à la campa-| Trois mois. Un an. 98 avril.
gne, sans exploita-
tion rurale.
Chambre meublée. |Quinze jours. Un mois. Chaque mois. Ghembre non meu-|Trois mois. Un an. 23 avril.
Logement d'ouvrier. Id. Id. Id.
Ferme avec maison. . Trois ans. 11 novembre, avril.
Ferme sans maison. . Id. Id.
Pré. Un an. 11 novembre.
Champ. i is. Trois ans. 11 novembre, 28 avril.
Jardin. Un an. 11 novembre.
Le fermier entrant prend possession de la ferme au 3 avril, époque à laquelle le fermier sortant la quitte.
Le fermier entrant prend possession ;
19 des terres à blé, en septembre;
20 de la saison des avoines, en mars;
3° Des chenevières, en septembre;
49 des prés et jardins, au 11 novembre.
Au mois de septembre, c’est-à-dire après les récoltes, il prend également possession des terres cultivables, mais il ne peut mettre ses bestiaux en pâture que lorsqu'il fait son entrée dans la ferme. Il ne paraît plus exister d’autres usages dans le canton, relativement aux baux,
CANTON DE RAON-L'ÉTAPE
DÉLAI NOMBRE
dans les communes de Raoû, La
Jardins, vergers.
NATURE | entre de LA SIGNIFICATION DURÉE D " ERMES | u cong poques et la sortie DES BAUX LA PROPRIÉTÉ des locataires de leur échéance | Maison à la campa-|Trois mois. Un an. 11 novembre et 23 gne sans exploita- avril dans les com- | tion rurale. munes de Raon et!
Maison à la ville, Id. Id. de La Neuvevilile; | non meublée. le 9% avril dansk toutes les autres | communes du can- | ton.
Maison à la ville, > » » | meublée Corps de logis ou » > »
a sppartement meu- | Corps de logis ou|Trois mois. Un an. Comme ci-dessus. ] appartement non | meublé.
Chambre meublée. > »
Chambre non meu-|Trois mois. Un an. Comme ci-dessus. e | Boutique non meu- Id. Id. Id.
Logement d'ouvrier Id. Id. Id. | Écurie, hangar, re- Id. Hd. Un seul terme : | | mise, grenier, cave, à l'expiration du | etc. bail, pour tout le | canton. | Ferme avec maison.|Six mois. Trois, six ou|11 novembre, #3 avril neuf années. dans tout le canton. | Ferme sans maison. » | Prés. » Un an” 11 novembre.
Trois ans à|11 novembre.
partir du 11 Champs. novembre
DÉLAI NOMBRE NATURE entre DURÉE de LA SIGNIFICATION DB TERMES | u cong LA PROPRIÈTE et la sortie DES BAUX Époques des locataires de leur échéance
Neuveville, |11 novembre.
| Etival, Saint- Rémy, Nomatelize, Cel- Champs. es; — deux Jardins, vergers. ans dans les communes de | Allarmont, Vexaincourt, et Luvigny.
Le fermier entrant ne prend possession de la ferme qu’au 93 avril. S'il veut commencer les cultures préparatoires en automne, il se loge habituellement, ainsi que ses aides et son bétail, à proximité de la maison de ferme qu’il doit occuper.
L'usage l’autorise à prendre possession :
4° des terres à blé, dès le 15 octobre ;
2 de la saison des avoines, des jachères, prairies artificielles, trè- Îles, etc., au 3 avril seulement.
L'usage autorise également le fermier entrant à mettre ses moutons au parcage et ses autres bêtes en pâture, du 15 septembre au 15 novembre. Il peut également commencer l'irrigation des prés et la culture des terres, dès le 15 octobre, l’ensemencement des prairies artificielles ne se fait qu’à partir du 23 avril.
Toutefois, avant de quitter la ferme, le fermier sortant cultive et sème une étendue de terrain égale à celle qu’a eue son prédécesseur ; par contre, il laisse autant de fourrages et d'engrais qu'il en a trouvé en entrant. Le 3 avril, il est tenu d’évacuer la ferme.
[l est obligé, avant sa sortie, de mettre en bon état de curage et d'entretien, les fossés de séparation ou d’écoulement, les canaux et roies d'irrigation, les chemins et sentiers d’exploitation. 11 doit aussi laver les pavés, les planchers et les boiseries ; le fermier entrant fait blanchir les plafonds et les murs.
Lorsque le fermier sortant possède un mobilier considérable, il lui est habituellement accordé un délai de grâce de 24 heures après le 33 avril, afin de lui faciliter son déménagement.
Dans tout le canton, l’usage permet d’intervertir l’ordre des soles * ou saisons, pourvu que la dernière année soit ensemencée de blé ou
2e _— ne ——— me —
d'avoine. 1] est également permis de convertir les champs en prés, mais la réciproque n’est pas admise.
L'usage ne met pas à la charge du locataire d’autres réparations
NATURE de
LA PROPRIÉTÉ
CANTON DE SAINT-DIÉ
DÉLAI entre LA SIGNIFICATION du congé et la sortie des locataires
Maison à la campa-|Trois mois.
gne sans exploitation rurale.
Maison à la ville |Un mois.
meublée.
Maison à la ville,|Six mois.
non meublée.
Corps de logis ou|Un mois.
ep artement moublé.
Corps de logis ou|Six mois.
appartement non meublé. Chambre meublée.
Quinze jours.
Chambre non meu-|Six mois.
blée
Boutique meublée ou non meublée.
Logement d'ouvrier
Ecurie, hangar, remise, grenier, CAVE, etc.
Id.
Id.
Id.
Ferme avec maison| Six mois.
Ferme sans maison.
Prés.
Champs.
Jardins, vergers.
Id.
DURÉE
DES BAUX
que celles énumérées dans l’article 1754 du code civil. A Raonl’Etape, pourtant, il est de coutume de mettre à la charge des locataires d’usines l'entretien et la réparation des vannes mobiles, bois d’eau, ventileries, transmissions, mécanismes, ainsi que les rives des canaux et leur curage. Un état des lieux est dressé à l’entrée et à la sortie,
NOMBRE DE TSRMES Époques de leur échéance
Un an à par-|%3 avril et 11 no-
tirdu 28 avrill vembre.
Un mois. Chaque mois.
Un an. 23 avril et 28 novembre. ” Un mois. Chaque mois.
Un an. 3 avril et 93 octobre.
Un mois. Par mois.
Un an. 93 avril et 28 octobre.
Id. Id.
Id. Id.
Id. Id.
Trois ans, à compter du 11 novembre pour les terres et du 23 avril pour la maison.
Id.
Id.
Un an, à par-|11 novembre.
tir du 11 novembre.
Trois ans, à partir du 11 novembre.
Un an, à partir du printemps.
Id.
Id.
— Gi —
Dans les communes ci-après désignées, les usages sont établis de la manière suivante :
Durée des baux.
À Raves, les prés et les fourrières se louent assez souvent pour 2 où 3 ans, les champs pour 6 ans et les fermes pour 6 ou 9 années.
À Frapelle, les garnis se louent pour un an et les fermes pour 6 ou 9 années.
À la Salle et 4 la Voivre, les champs se louent pour 4 ans.
À Nayemont-les-Fosses, les prés se louent pour trois ans et les fermes pour 6 ou 9 années.
A Gemaingoutte, les maisons, les logements et les champs se louent pour 2 ou 3 ans.
A Pair-et-Grandrupt, Coinches et Laveline, les fermes se louent pour 6 ou 9 ans, au choix des deux parties.
A Combrimont et à Bertrimoutier, les prés et les jardins se louent pour 3 ans. °
A Remomeix, les maisons se louent pour 3 ans et les fermes pour 6 ou 9 ans.
A Taintrux, les maisons et les jardins se louent pour 3 ans.
À Beulay, les maisons pour 3 ans et les fermes pour 6 ans.
À Saint-Michel, les champs pour un an, quand le propriétaire les a préparés et fumés, les maisons et les logements pour 3 ans.
À Saulcy-sur-Meurthe, les maisons, les logements, les prés, les fourrières, pour 3 ans si on continue la deuxième, et les fermes pour 6 ou 9 ans.
Délat des congés.
À Saint-Dié, les délais fixés pour le congé à donner par l’une ou l’autre des parties, lorsque le bail a été fait sans écrit, sont les suivants :
Pour une maison en ville, 6 mois.
Pour un appartement en ville, 6 mois.
Pour une maison, un appartement ou un logement dans la banlieue, 3 mois.
Pour un garni, 15 jours.
Pour un champ ou une ferme louée pour 6 ou 9 ans, 6 mois avant l'expiration de la période courante.
À Saint-Michel, Laveline, Saulcy-sur-Meurthe, Beulay, Remomeix et Combrimont, pour une maison de cultivateur, 3 mois avant le 3
- B6 — avril] ;.pour un appartement ou logement de manœuvre, six semaines à Laveline, Saulcy-svr-Meurthe et Beulay; pour une ferme, 6 mois.
À Coïnches, pour toute espèce d'immeubles, 3 mois.
A Taintrux, pour une maison, un jardin ou un champ, 3 mois; pour un appartement ou logement, un pré ou une fourrière, un mois.
A la Voivre, pour une maison de cultivateur, 3 mois; pour une maison de manœuvre, 40 jours; pour un appartement ou logement, 40 jours; pour une fermé, six mois.
À Gemaingoutte et à Sainte-Marguerite, pour une maison, 40 jours; pour un appartement ou logement, 40 jours; pour un garni, 40 jours; pour une ferme, 6 mois.
A Nayemont-les-Fosses, pour une maison, un appartement ou un logement, 3 mois; pour les prés, fourrières, jardins, champs, fermes, 6 mois.
À Lesseux, pour une maison de cultivateur ou une ferme, 3 mois; pour tous autres immeubles, 6 semaines.
À la Salle, pour une maison, un appartement ou un logement, 3 mois.
A la Bourgonce, pour une maison de cultivateurs, 6 mois; pour une maison de manœuvre, un appartement ou logement, 3 mois; pour un pré, une fourrière, un jardin, un champ, le 11 novembre de la dernière année.
À Wisembach, pour une maison, un appartement ou un logement, 3 mois, pour une ferme, 6 mois.
À Frapelle, pour une maison de cultivateur, 3 mois; pour une maison de manœuvre, 6 semaines ; appartement ou logement, 6 semaines, garni, 6 semaines; pré, jardin, champ : le 414 novembre de la dernière année; ferme, 3 mois.
Réparalions locatives.
Dans les communes de Beulay, Frapelle, Nayemont-les-Fosses, Raves, Sainte-Marguerite, Saint-Michel, Saulcy-sur-Meurthe, Taintrux et la Voivre, lorsque les réparations locatives ne dépassent pas cinq francs, elles sont à la charge du locataire, s’il ne prouve pas qu'elles ont eu lieu par vétusté ou force majeure.
Dans les communes de Bertrimoutier, Coinches, Combrimont, Nayemont-les-Fosses, Saulcy-sur-Meurthe et Wisembach, le fermier sortant doit laisser à son successeur autant de paille, fourrage, engrais et terres emblavées, qu'il en a reçu de son prédécesseur.
Dans la commune de Sainte-Marguerite, le fermier sortant doit, à jour fixe, laisser libre le logement principal à son successeur, mais il lui est accordé six semaines pour vider les lieux.
Dans celle de Laveline, ni fourrages ni engrais ne peuvent sortir
de la ferme.
CANTON DE SENONES DÉLAI NOMBRE | NATURE entre DURÉE DE TRRMES | de LA du congé é | et la sortie DES BAUX poques | LA PROPRIÉTÉ des locataires de leur échéance ! D | Maison à la campa- , » » | me, sans exploita- | on r e :
|Pour cultivateurs|Trois mois. Un an. 11 novembre, 28 avril | ayant attelage.
| Pour manœuvres et|Six semaines. Id. Id.
| pois propriétaires | ison à la ville, > » > | non meublée. ; | | Bourgeois et mar-|Trois mois. Un an. 28 avril. chands.
| Petits propriétaires.|Six semaines. Id. 11 novembre, 28 avril \ Corps de logis oul|Trois mois. Id. 28 avril. sppartement meublé.
| Corps de logis ou » » > | a ment non | meublé.
| Bourgeois et mar-|Trois mois. Id. 28 avril. \ chands.
| Petits propriétaires.|Six semaines Id. 11 novembre, 93 avril | Chambre meublée. |Six semaines. Id. Id.
pes re non meu-|Six semaines. Id. 33 avril.
1 Boutique meublée. |Six mois. Trois, six ou|11 novembre, 23 avril | neuf années.
Boutique non meu- Id. Id. Id.
1 Logement d’ouvrier.|Six semaines. [Un an. Id. | e, gremise, han-| Trois mois. Id. Id.
, etc.
| Ferme avec maison.|Six mois. Trois, six ou Id. | neuf années.
| Ferme sans maison. Id. Id. Id.
Pré. n mois. Un an. 11 novembre.
1 Champ. Id. Trois ou qua- Id.
t * | tre ans, selon l’assolement.
| Jardin ou chenevière Id. Un an. Id.
L’entrée en jouissance est fixée au 93 avril; pour les prés seuls elle
| à lieu le 44 novembre.
Lorsque des appartements, des chambres, des logements meublés ou non, des caves, des écuries ou greniers sont loués au mois, le
TOMB IV æ
bailleur et le preneur se donnent réciproquement congé en s’avertissant un mois d'avance. Le prix de la location se paie alors par mois.
Les prés se louent quelquefois au printemps, mais le bail finit toujours au 11 novembre, après les secondes herbes.
Si les prés, champs et jardins sont loués à des locataires d’une solvabilité douteuse, le loyer se paie à la Saint-Jean (24 juin), c’està-dire avant les récoltes.
Quant aux appartements et logements quelconques loués à des individus peu solvables, les paiements se font tous les mois, par douzièmes, bien que le bail soit d’une année, et quand bien même le peu de solvabilité des locataires n’aurait été reconnu que postérieurement à la location.
Lorsqu'un logement, une chambre, un appartement, une écurie, etc., a été louée après le 93 avril, le bail, à moins de stipulations écrites, expire de droit au 23 avril suivant.
I] était d'usage, autrefois, de ne pas signifier les congés par acte extrajudiciaire ; ils se donnaient verbalement, par une déclaration du propriétaire au locataire et réciproquement, déclaration faite en présence de deux notables et précédée des délais prescrits. Les corps de ferme, seuls, faisaient exception. Aujourd’hui, les significations se font presque toutes par voie d’huissier.
Le fermier sortant conserve l’entière disposition de la maison de ferme jusqu’au 93 avril; le-fermier qui lui succède ne peut s’y introduire avant cette époque, ni lui, ni ses gens, ni son bétail.
A partir du 3 avril, il est accordé six jours au fermier sortant pour vider complètement la maison. Passé ce délai, il ne peut plus l’habiter, ni en totalité, ni même en partie.
Le fermier entrant ne prend possession des terres ensemencées en seigle et en blé qu'après la récolte qui en est faitè par son prédécesseur dans l’été suivant. Quant aux autres saisons, il ne les occupe réellement qu’à partir de son entrée dans la ferme. Si cependant il était nécessaire de commencer plus tôt les labours du printemps, sil . fallait faire des plantations, établir des irrigations nouvelles, semer des prairies artificielles pour des besoins sérieux de la future exploitation, on ne pourrait s’y opposer. Mais alors, ces divers travaux auxquels on n’assigne aucune époque précise, et qui, néanmoins, peuvent commencer dès l’automne même, doivent être entrepris avec mesure et discrétion, de manière à ne pas empêcher le fermier sortant de retirer de la ferme les produits qu’elle est encore en état de donner, et surtout de faire pâturer son bétail, ainsi qu’il en conserve le droit, à l’exclusion de son successeur, jusqu’au 33 avril.
Le fermier sortant laisse en bon état de réparation et d’entretien les fossés et canaux d'irrigation, d’assainissement et de séparation, ainsi que les sentiers et chemins d’exploitation. Il arrose les prés jusqu’à sa sortie.
A l’automne et pendant l’hiver qui précèdent l'évacuation de la ferme, il doit y entretenir le même nombre de têtes de bétail que par le passé, afin de consommer sur place, dans la proportion ordinaire, les pailles et fourrages, même ceux provenant des prairies artificielles, Quant aux pailles, fourrages et engrais qui restent disponibles au 23 avril, c’est l’article 1778 du code civil qui fait la loi des parties.
Le fermier sortant doit, lorsqu'il quitte la ferme, laver les vitres, les planchers, les lambris et boiseries, faire ramoner les cheminées, remplacer les tapisseries déchirées ou salies par défaut de soins, en un mot mettre les logements dans un parfait état de propreté.
D’après l’usage, l'obligation imposée au locataire ou fermier par
les articles 1728 et 1766 comprend les charges suivantes : ne pas la- .
bourer les prés, ne pas les faire pâturer, fumer tous les trois ou quatre ans, selon l’assolement; ne pas labourer trop tard, ne pas cultiver des plantes propres à appauvrir le sol; relever les talus et les terres disposées en pente, etc., etc.
Le fermier est libre de transformer les jachères ou fourrières en champs de culture. |
Bans de vendange et de fiauchaison.
CANTON DE BAINS
Pas d’usage établi.
CANTON DE BRUYÈRES
I] ne se publie pas de ban de vendange dans ce canton où la vigne est très peu cultivée ; mais il est d'usage, dans les communes de Bult et de Padoux, de publier un ban pour la récolte des prairies.
En dehors des deux communes précitées, l'ouverture du ban pour les prairies est fixé par l’usage au 24 juin pour les récoltes enclavées.
CANTON DE CHATEL
Dans toutes les communes où se trouvent des vignes agglomérées et non closes, il est d’usage d'établir des bans de vendange.
Aussitôt que les raisins commencent à mürir, le maire prend un arrêté pour mettre en ban les vignes non closes. Cet arrêté est publié et affiché. À moins de circonstances majeures, la levée du ban est publiée de la même manière, trois jours à l'avance. Au préalable, le maire nomme des experts pour visiter les vignes, et c’est sur leur rapport qu’il prend l’arrêté fixant le jour où la vendange pourra étre commencée.
Il est aussi d'usage de mettre en ban les prairies non closes ; il est procédé comme pour les vignes.
CANTON D’'ÉPINAL
Pas d'usage.
CANTON DE RAMBERVILLERS
Le ban de vendange n’est établi que dans les quelques communes du canton qui ont un vignoble d’une certaine étendue. Dans quelques communes, il est aussi d’usage d'appliquer un ban à la récolte des prairies.
CANTON DE XERTIGNY.
Pas d'usage.
CANTON DE CHARMES
Dans toutes les communes de ce canton, l’usage du ban a disparu.
CANTON DE DARNEY
Le ban de vendange est observé dans les communes de Dombasle, Senonges, Jésonville, Pierrefitte, les Vallois et Sans-Vallois. L'usage ne le soumet point à des règles spéciales.
Le ban ne s’applique pas à d’autres récoltes.
CANTON DE DOMPAIRE.
L'usage des bans de vendange, de fenaison et de moisson a presque complètement disparu dans les communes du canton; lorsque cet usage existait, le ban n’était soumis à aucun usage exceptionnel.
CANTON DE MIRECOURT
L'usage des bans a disparu de ce canton.
CANTON DE MONTHUREUX.
Le ban de vendange est encore en usage dans quelques communes du canton, notamment à Ameuvelle, Belmont, Bleurville, Lignéville, Godoncourt et Noncourt. Les vignes qui sont closes et auxquelles on peut accéder sans en traverser d’autres ne sont pas soumises au ban.
Dans quelques localités, il est aussi d'usage de fixer un ban pour la fauchaison.
CANTON DE VITTEL
Dans presque toutes les communes vinicoles de ce canton, le ban de vendange est publié. Aucun usage particulier n’est à signaler. CANTON DE BULGNÉVILLE.
Le ban de vendange est en usage dans toutes les communes de ce canton ; il n’en est pas pris pour les autres récoltes. Aucun usage particulier.
CANTON DE COUSSEY
T1 n’est plus guère publié de ban de vendange que dans la commune de Clerey-la-Côte, encore faut-il que la rècolte promette d’être abon-
dante.
CANTON DE LAMARCHE
L’usage du ban de vendange ne s’est perpétué que dans la commune d’Ainvelle.
CANTON DE NEUFCHATEAU
Dans les communes de ce canton où le.ban de vendange est encore en usage, il ne présente aucun usage particulier.
CANTON DE CHATENOIS.
L'usage du ban a à peu près complètement disparu dans ce canton.
ARRONDISSEMENTS DE REMIREMONT ET DE SAINT-DIÉ
Il n’est pas d'usage, dans les communes de ces deux arrondissements, de publier des bans pour la rentrée des récoltes.
Clètures.— Distances des plantations.— Constructions et voisins. (Art. 663, 671 et 674 du C. C.).
CANTON DE BAINS
Clôtures. — Il n'existe aucun usage particulier; les prescriptions du code sont partout observées.
Distances des plantaltons. — Idem.
Construcltions el voisins. — Pas d'usage spécial; en cas de contestations, l'affaire est portée devant le juge de paix qui statue, assisté, s’il le juge à propos, d’un expert.
Lorsqu'il s’agit de construire un contre-mur, l’usage veut que ce travail ait une épaisseur de 0 m. 33.
CANTON DE BRUYÈRES
Clôtures. — À Bruyères et dans la banlieue, l'usage est que les clôtures doivent avoir 2 m. 66 de hauteur, en nature de mur fait en pierres, chaux et sable; l'épaisseur de ce mur varie entre 45 et 50
Distances des plantations.— 11 arrive souvent que, dans un but de conciliation très louable, les propriétaires des vergers attenant aux maisons s’autorisent réciproquement à planter des arbres à haute tige et des haies non mitoyennes jusqu’à la limite de leur héritage respectif.
Il était aussi d’usage autrefois :
19 Que chaque propriétaire pouvait construire son mur sur la limite de son terrain joignant immédiatement celui d'autrui ;
2 Que tout propriétaire pouvait également, jusqu’à cette limite, creuser un fossé dans son propre terrain, en laissant du côté du terrain du voisin un talus de 45 degrés pour empêcher l’éboulement des terres.
N. B. — L'ignorance de ces dispositions a voulu que, le cas échéant, les juges de paix appliquent les dispositions des articles 671, 672 et 673 du code civil.
CANTON DE CHATEL
Clôtures. — Aucun usage.
Distances des plantations. — L'usage est que les dispositions du code soient appliquées tout aussi bien aux arbres à basses tiges qu'à ceux à hautes tiges.
Si, par tolérance, un propriétaire souffre que les branches de l’hèritage voisin s'étendent sur sa propriété, il a alors droit aux fruits que produisent ces branches, cela comme compensation des dommages causés par l’ombre; sinon le voisin fait couper les dites branches.
Construclions el voisins. — L'usage exigeait que tout propriétaire qui voulait adosser une fosse d’aisance ou une forge au mur mitoyen ou non, séparatif de la propriété voisine, fit construire un contre-mur en bonne maçonnerie de chaux et de sable d’une épaisseur de O m. 59 au moins. S’il s'agissait d’un dépôt de sel ou d’autres matières corrosives, le mur devait être mis à l'abri de tout contact avec ces matières, par une séparation en planches, par exemple.
Cet usage n’est plus appliqué aujourd’hui, paraît-il.
CANTON D'ÉPINAL
Clôtures.— Aucun usage particulier; on applique les dispositions du code.
Distances des plantations. — On observe les dispositions de l'article 671 du code civil. Il existe dans le canton des haies formées de sapins plantés à une distance de quelques décimètres les uns des autres. Ces haïes sont soumises à une tonte et à un élagage annuels. Quoique le sapin soit un arbre à haute tige, il est d'usage, lorsqu'il est destiné à former une haie, de ne le planter qu’à un demi-mêtre de la ligne séparative des propriétés.
Construclions et voisins. — Aucun usage particulier.
CANTON DE RAMBERVILLERS
Clôtures. — Aucun usage particulier.
Distances des plantations. — ldem.
Constructions et voisins. — Il n’y a d’usage reconnu qu’en ce qui concerne les constructions des cheminées destinées à des forgerons, maréchaux ou serruriers, et à la construction des fours.
Pour les cheminées, la construction d’un ‘contre-mur est obligatoire; son épaisseur doit être d’une largeur de brique s’il est fait en briques, et de 0 m. 33 s’il est fait en maçonnerie.
Pour les constructions de fours, l’usage veut qu’on laisse entre le miur du four et le mur du voisin, un espace vide variant entre Om 20 et Om 30. |
Quant aux autres constructions, telles que puits, fosses d’aisance, étables, magasins de sel ou amas de matières corrosives, ce n’est
qu’autant qu'il en résulte, pour le voisin, des inconvénients ou des dommages sensibles, que celui-ci peut exiger des travaux intermédiaires ou préservatifs qui sont alors déterminés à dire d’expert.
CANTON DE XERTIGNY
Clôtures.
Distances des plantations. Aucun usage précis. Constructions et votsins.
CANTON DE CHARMES
Clôtures. — La hauteur des constructions servant de clôtures est déterminée par la loi ; quant au mode de construction, il est d'usage de faire emploi de pierres, chaux et sable. L’épaisseur doit être de quarante centimètres. Pour les murs de soutènement, la largeur varie suivant la quantité des terres à supporter.
Disiances des plantalions. — Aucun usage spécial, les dispositions du code civil sont seules observées.
Toutefois, lorsqu'un voisin permet que des branches d'arbres fruitiers s'étendent sur sa propriété, il a seul droit, comme indemnité du tort que l’ombrage peut lui causer, aux fruits qui y sont tombés.
Construclions et voisins. — D’après un usage constant et reconnu, quiconque fait creuser un puits, construire une cheminée ou âtre, adosser une étable contre un mur mitoyen ou non mitoyen, est obligé : 4° s’il s’agit d’un four, de laisser entre ce four et le mur un espace vide que l’on nomme « tour du chat », d’une largeur de seize centimètres, pour empêcher le contact du feu et la communication de la chaleur ; 20 s’il s’agit d'établir une fosse d’aisance ou une forge contre le mur séparatif de la propriété voisine, de faire construire un contre-mur en bonne maçonnerie, d’une épaisseur de trente-trois centimètres (un pied) ; 3 s’il s’agit d’un dépôt de sel ou de matières corrosives, il est d'usage d'établir entre ces matières et le mur séparatif une nouvelle séparation en planches ou autres matériaux.
CANTON DE DARNEY
Clôtures. ;
Distances des plantalicns. Aucun usage.
Constructions el voisins.
L'usage constant veut que celui qui construit : 4° une forge, un âtre, une cheminée, un fourneau ou une étable, fasse établir un contre-mur de Om 16 d'épaisseur ; 2° un puits ou une fosse d’aisance,
laisse uu espace d’un mètre entre cette œuvre et la propriété de son voisin ; il est en outre tenu de garantir par un mur bien cimenté cette propriété de toute infiltration ; 3° un four, un magasin de sel ou un amas de matières corrosives, fasse construire un contre-mur de On 16 d’épaisseur et laisse entre celui-ci et le mur de son voisin un espace vide de 0x 16, appelé vulgairement « tour du chat ».
CANTON DE DOMPAIRE
Clôtures. — Aucun usage.
En ce qui concerne les fossés, il est d’usage, dans le canton, que tout propriétaire d’héritage rural peut creuser un fossé sur son terrain, aussi près que bon lui semble de celui de son voisin, pourvu qu’il donne au talus de ce fossé une inclinaison suffisante, de façon à ne pas occasionner l’éboulement des terres de la propriété de ce dernier.
Les clôtures désignées sous le nom de Landrage, ainsi que les murs à sec ou autres, établis conformément à l’article 647 sont habituellement placés, par celui qui veut se clore, à la limite de la propriété de son voisin. |
Distances des plantations. — I] n'existe aucun usage ; l’on suit la règle fixée par la loi, excepté dans les trois cas suivants:
1° Le long des cours d’eau qui, bien souvent, n’ont pas deux mètres de largeur, il est d’usage assez constant de planter sur les bords, des aulnes, des saules et même des peupliers. Il résulte de là, pour : le juge, l'obligation d’apprécier, dans sa sagesse, ce qui peut être réellement considéré comme un cours d’eau, afin de ne pas permettre, en sanctionnant l’exagération de l'usage, que le moindre filet d’eau serve de prétexte pour éluder la règle des distances ;
29 Il est d'usage, dans les vignes, de ne laisser qu’une demi-distance (1/4 de mètre), parce que chaque voisin en faisant autant, les plants de vigne se trouvent avoir par là leur espacement ordinaire. Mais si une vigne était plantée sur le bord d’un champ, la règle fixée par l’article 671 reprendrait son empire et il faudrait alors laisser un demi-mètre ;
3 Pour les plantations d’aulnes et autres arbres ou arbustes, quand deux voisins plantent ensemble, la distance légale n’est pas observée : ils ne laissent que très peu d’espace vide. A vrai dire, ces deux dérogations à la règle posée par l’article 671 constituent moins un usage qu’une tolérance réciproque. Il s’ensuit que si l’un des
voisins venait à défricher sa plantation, il y aurait lieu de rentrer dans les termes de l’article ci-dessus énoncé, sauf le cas de prescription.
Construclions et voisins. — Il n'existe pas d'usage constant réglant la distance et les conditions à observer lors de la construction des ouvrages désignés dans l’article 674 du code civil, mais il est assez usité de construire des contre-murs ou des battues en terre glaise pour préserver les voisins de l’incommodité, du préjudice ou du danger pouvant résulter pour lui du voisinage des lieux d’aisance, des cheminées, des étables, etc. Mais il n’y a pas, nous le répétons, d’uniformité dans la manière de procéder, ni, par conséquent, de règles bien établies sur lesquelles le juge de paix pourrait s’appuyer, le cas échéant. Ce magistrat est obligé de recourir aux appréciations du bon sens, de visiter les lieux, de nommer des experts avant de décider que des précautions suffisantes ont été prises pour garantir les voisins et la sûreté publique. |
CANTON DE MIRECOURT
Clôtures. Pas d'usage.
Distances des planlalions. — Aucun règlement, aucun usage, si ce n’est pour la vigne.
Quand une vigne est plantée le long d’un terrain non emplanté en vigne, il est d'usage de laisser une distance de 050 entre les ceps et la parcelle voisine. Quand, au contraire, deux vignes sont voisines, il est d'usage de laisser entre elles un sentier mitoyen d’une largeur de Or 50, sentier qui est pris par moitié sur chacune des deux vignes.
Constructions et voisins. — Il est d’usage constant de pratiquer un contre-mur pour protéger les constructions voisines dans les cas prévus par l’article 674. Ce contre-mur doit être de solide construction et d’une épaisseur relative.
Lorsqu'il s’agit de forges, de fcurs ou d’autres foyers analogues, la coutume est de laisser 0® 16 d'intervalle entre ces constructions et le
contre-mur.
CANTON DE MONTHUREUX
Clôtures. — Pas d'usage.
Distances des plantations. — Pas d'usage.
Constructions et voisins. — Dans les cas spécifiés en l’article 674 du code civil, il est rigoureusement d’usage d'établir, d’une manière convenable, un contre-mur de 0295 d'épaisseur.
CANTON DE VITTEL
Clôlures.
Dislances des plantalions.
Constructions el voisins. — Le seul usage constant consiste à établir, lors de la construction des ouvrages énumérés dans l’article 674 du code civil'un contre-mur de Om 30 d'épaisseur, en bons matériaux.
Aucun usage.
CANTON DE BULGNÉVILLE
Clôtures.
Distances des plantalions.
Construclions et voisins.
Aucun usage.
CANTON DE COUSSEY
Clôtures. — Aucun usage.
Distances des plantations. — Idem.
Constructions et voisins. — Pour la construction des puits et des fosses d’aisance, près d’un mur mitoyen ou non, il est d'usage de laisser une distance de 42 à 43 centimètres et de donner au mur une épaisseur de 0m285 d'épaisseur. Lorsqu'on construit une cheminée ou âtre joignant un mur mitoyen, ou que l’on y adosse une étable, il n’est pas d'usage, dans les communes de ce canton, de faire un contre-mur.
CANTON DE CHATENOIS
Aucun usage.
CANTON DE LAMARCHE
Aucun usage bien établi.
CANTON DE NEUFCHATEAU
Les anciens usages sont complètement tombés en désuétude. Les dispositions du code sont purement et simplement observées.
CANTONS DE PLOMBIÈRES, REMIREMONT, SAULXURES, LE THILLOT, BROUVELIEURES, CORCIEUX, FRAIZE, GÉRARDMER, PROVENCHÈRES. .
Aucun usage.
CANTON DE RAON-L’ÉTAPE
Clôtures. — Le règlement de police fait par le Maire de Raonl’Etape à la date du 8 février 1834, dispose : Art. 11. Tous les murs mitoyens de séparation d’une maison à
l’autre seront construits en maçonnerte de chaux et sable, jusqu’à 50 centimètres au-dessus de la toiture la plus élevée et ne pourront être suppléés en tout ou en partie par des cloisons dans lesquelles il entrerait du bois ; ces murs auront au moins 40 centimètres d’épaisseur et les poutres ne seront supportées que par les deux tiers de cetle épaisseur; le présent article ne sera applicable qu’en cas de constructions nouvelles ou de renouvellement total des toitures.
I] est aussi d'usage de construire en maçonnerie les clôtures séparatives des cours et jardins; il n’existe aucun usage réglementant la hauteur de ces clôtures : les propriétaires consultent ordinairement l’état des lieux ou leurs ressources pécuniaires. Pour les cours, si les propriétaires sont gens aisés et qu’ils aient des croisées ayant vue sur le voisin, ils élèvent le mur séparatif de la cour jusqu’à la toiture des bâtiments; si c’est le contraire qui existe, ils ne donnent au mur qu'une élévation de trente-deux décimètres (8 pieds). Pour les jardins, on donne quelquefois cette dernière hauteur au mur de séparation; cependant l’usage de deux mètres à partir du sol domine et paraît entrer plus généralement dans les habitudes et les convenances des habitants.
Enfin, on donne habituellement aux murs de cours quarante-cinq centimètres d'épaisseur et aux murs de jardin 40 centimètres.
Distances des plantations. — Aucun usage.
Cons/ructions el voisins. — A Raon-l’Etape, un règlement en date du 20 novembre 1831 dispose que : tous ceux qui voudraient construire cheminées, fours, âtres, foyers et autres choses semblables qui exigent des précautions pour éviter les incendies, ne pourraient le faire qu’au préalable ils n’aient pris l’avis de l'architecte désigné par le maire, lequel avis devra étre suivi, à peine d'amende contre les ouvriers qui auraient exécuté les ouvrages contrairement à cet avis.
Il est aussi d’usage d’établir un contre-mur. Si on veut placer un fumier contre un mur mitoyen ou non ou y adosser un four de boulanger ou une chaudière de brasseur; ce contre-mur est construit en maçonnerie de mœllons, chaux et sable, et on lui donne habituellement une épaisseur de 30 centimètres. Pour tous les autres cas spécifiés en l’article 674, l’usage ne prescrit ni contre-mur ni distance.
Dans les autres communes du canton, on n’observe habituellement aucune distance et on n’exécute aucun ouvrage pour tous les cas cidessus spécifiés, à l’exception des fours de boulangers qui se construisent comme il est dit plus haut.
Lorsqu'il s'élève une difficulté entre les parties, le juge de paix se
fondant sur les dispositions des articles 6, $3 de la loi du 25 mai 1838,
544, 674 et 1382 du code civil prescrit les travaux ou fixe la distance nécessaire pour éviter de nuire au voisin.
CANTON DE SAINT-DIÉ
Clôtures. — À Saint-Dié, seule commune urbaine du canton, la clôture entre voisins, à l’égard des maisons, est régie par l’article 5 d’un règlement de police municipale en date du 10 mars 1870, disposant que : « Toutes les maisons, tous les bâtiments et hangars doivent être séparés les uns des autres par des murs en maçonnerie d'au moins 30 centimètres d'épaisseur qui s’élèveront de fond en comble et sans ouverture, de manière à ce que l’isolement des maisons soit, au point de vue du feu, aussi complet que possible... Le maire se réserve expressément le droit de faire établir, au fur et à mesure que les circonstances se présenteront, de semblables séparations là où elles n’existent pas encore. » |
En ce qui concerne les propriétés non bâties, on pose ordinairement, pour le bornage de ces propriétés, des pierres-bornes avec : pierrailles, débris de poterie ou autres objets d’une nature différente de celle des terrains à borner; pour les bois, la limite de propriété est établie par la construction d’nn mur ou le creusement d’un fossé,
Dans les communes de Saint-Michel, la Bourgonce et la Salle, les terrains sont, le plus souvent, séparés par une roie mitoyenne de dessèchement qui sert de limite. On pratique pour les champs un sillon avec la charrue ; lorsqu'il y a des bornes, elles sont plantées au milieu.
Dans la commune de la Voivre, on se réfère généralement au cadastre ; s’il y a plus ou moins, on se le partage.
Dans la commune de Laveline, la borne est mitoyenne si les terrains sont plats; sur les hauteurs, elle se plante dans la propriété supérieure, à laquelle elle appartient.
Dans tout le canton, on procède généralement à l’amiable et sans écrit.
Distances des plantations. — Dans la commune de Frapelle, quand on plante des arbres de haute et basse tige, on les place tout près de la ligne séparative des denx propriétés, si on est voisin d’un terrain communal. Dans tous les autres cas, la plantation se fait sui-
va nt le codecivil,
A Nayemont-les-Foeses, les haies se plantent souvent moitié sur l’un et moitié sur l’autre.
À Beulay, elles sont mises ordinairement sur la limite du terrain. À Taintrux, les arbres de haute tige se plantent de cinquante centimètres à deux mètres du riverain. Les anciennes haies non abornées sont réputées mitoyennes, et celles entre la commune et les particuliers sont considérées comme appartenant à ces derniers ; cependant, depuis peu de temps, les haies se plantent à cinquante centimètres. Constructions et voisins. — A Saint-Dié, quand on fait une construction susceptible, par sa nature, de nuire au voisin, on établit un contre-mur ou autre ouvrage suffisant à le garantir de tous dommages. Voir à cet égard le règlement municipal du 145 mars 1870, trop long pour trouver iei sa place.
CANTON DE SENONES
Clôtures. — Aucun usage particulier.
Distances des planlalions. — Idem.
Constructions el totsins. — Idem.
Usufruit.
(Art. 590, 593 du Code civil) .
CANTON DE BAINS
Il n’y a dans le canton ni pépinières ni vignes ; conséquemment il n'existe aucun usage réglant la jouissance de ces propriétés.
Le seul usage reconnu consiste dans la tonte annuelle des haies. Cette opération se fait habituellement chaque année, en automne; on ne laisse ordinairement aux haies qu’un mètre de hauteur.
Il est d’usage que le bois des arbres qui meurent dans le cours d’un baïl de 3, 6 ou 9 années appartienne au locataire, à charge par lui de remplacer les arbres morts par de jeunes pieds, sinon le bois revient au propriétaire ou bailleur.
En cas d’élagage des haies, le bois provenant de cette opération appartient au propriétaire du terrain et non au fermier, à moins de stipulations contraires.
CANTON DE BRUYÈRES
Il n’y a ni vignes, ni pépinières dans le canton.
En ce qui concerne les arbres fruitiers, l’usufruitier jouit de la production annuelle des arbres s’il n’y a stipulation contraire dans les conventions intervenues.
L’ébranchage des chênes, des haies ne se fait que lorsque les arbres ont atteint une grosseur et une hauteur moyennes ; cette opération se renouvelle tous les six ou sept ans.
Il est de coutume de ne pas ébrancher jusqu’à l'extrémité : les branches supérieures devant être conservées pour faire appel de sève rt favoriser la croissance de l’arbre.
Le sommet des peupliers n’est jamais coupé; ils sont ébranchés chaque 4 ou 5 ans.
On ne coupe généralement pas le sommet des aulnes, mais on coupe celui des saules lorsque ces arbres ont atteint une grosseur moyenne. Les haies servant de clôtures sont tondues chaque année; les autres ne sont coupées que chaque six ans environ. Les arbres à haute tige qui sont placés dans ces haies sont élagués e en même temps que l’on opère la coupe de ces haies.
Lorsque la location d’un champ ou d’un pré est faite sans réserve, pour 3, 6 ou 9 années, le locataiae a le droit d’élaguer les arbres et de couper les haies percrues sur son terrain, comme le propriétaire en aurait usé à l’époque de la révolution des 6 années depuis le dernier élagage. Si la propriété n’est louée que pour une ou deux années, le locataire n’a aucun droit aux produits périodiques des arbres ou arbustes : il peut seulement récolter les fruits annuels s’il n'y a convention contraire.
CANTON DE CHATEL
Il n’existe pas de pépinières dans le canton.
Aucun usage local ne règle le mode de fourniture des échalas nécessaires pour les vignes; les vignerons s’approvisionnent près des marchands de bois. |
Il n’existe non plus aucun usage concernant l’ébranchage et l’émondage des arbres ; cette opération se fait en hiver par les propriétaires ou Îles fermiers. L’élagage des haïes doit se faire au moins une fois par an par les soins du fermier ; c’est pour lui une obligation.
Dans l’usage, il ne profite des arbres morts qu’à la condilion de les remplacer par d’autres de mème essence.
CANTON D'ÉPINAL Pas d’usages constatés.
CANTON DE RAMBERVILLERS
Aucun usage reconnu.
CANTON DE XERTIGNY
L’élagage et l’émondage des arbres ne sont soumis à aucun régime.
Quant aux haies, il est d’usage d’élaguer et de tondre celles en épines et en charmes qui servent de clôtures aux jardins et vergers attenant aux habitations, en mars et au commencement d’août de chaque année ; la hauteur de ces clôtures varie entre 4 mètre et 19 20.
CANTON DE CHARMES
Il n’y a que de rares pépinières dans ce canton ; lorsqu'il s’agit de remplacer les arbres qui en ont été extraits, on se borne à faire un semis ou des greffes.
Les vignerons achètent les échalas chez les marchands de bois. Ces échalas ont généralement 1" 20 de longueur et 6 ou 7 centimètres de circonférence. La quantité, pour un hectare de vignes, varie entre 30 à 40,000. ‘
En ce qui concerne l’ébranchage des arbres, il est d’usage de n’ébrancher que les peupliers et les saules. Cette opération a lieu chaque cinq ou six ans. Les haies se tondent et s’élaguent une fois par an, en hiver ou au printemps. Les propriétaires des haies qui bordent les chemins les élaguent pendant le mois de mars ; quelques-uns les tondent deux fois par an ; le plus ordinairement ces haies sont entretenues à la hauteur d’un mètre.
Quant à l’émondage des arbres de toute espèce, tout dépend, sur ce point, de la volonté des propriétaires.
CANTON DE DARNEY
]1 n'existe aucun usage concernant les pépinières.
Les échalas de vignes sont fournis par les marchands de bois, ils ont habituellement 1" 46 de longueur et 3 ou 4 centimètres ‘de grosseur ; le nombre par hectare est de 40,000 environ.
Les peupliers et les saules sont les seuls arbres que l’on élague périodiquement chaque cinq années. Cette opération a toujours lieu de l'automne au printemps. Les arbres qui ont besoin d’être émondés subissent cette opération pendant l'hiver.
Les haies, que l’on tient ordinairement à la hauteur d’un mètre, sont taillées chaque année et ne sont coupées rez-de-terre qu’autant qu’elles se dégarnissent. Quant à celles qui n’ont point été annuellement ciselées, elles sont ordinairement coupées rez-de-terre en hiver, après cinq années de leur recrue (1).
L'usage permet ordinairement au fermier de disposer des produits de la taille des haïes et des arbres morts, à charge de remplacer ceux-ci en saison convenable.
CANTON DE DOMPAIRE.
Pas d’usages concernant les pépinières.
Les quelques rares propriétaires qui ont des vignes et des bois adoptent généralement l’âge de 25 ans pour les coupes, coupes desquelles ils font extraire les chênes avec lesquels sont confectionnés les échalas.
Chaque année, on remplace dans un hectare de vigne environ 2,000 échalas auxquels on donne 4 m. 30 de hauteur et environ 3 centimètres de diamètre.
Les aulnes en massifs ou en bordures sont coupés rez-de-terre tous les dix ou douze ans. On ébranche les peupliers et les saules tous les trois ans, c’est-à-dire quand les branches ont acquis une grosseur suffisante pour pouvoir être utilement fagotées. On ne coupe les saules par le pied que lorsqu'ils tombent de vétusté ou deviennent malades.
Il est d’usage de tondre les haies de clôture tous les ans, afin d’entretenir une vigoureuse végétation.
Les arbres dont le locataire ou fermier peut disposer d’après Ïa loi, doivent être remplacés par lui, par d’autres de même essence et en nombre égal.
L'usage est que le fermier dispose des arbres fruitiers qui viennent à périr dans le cours du bail, sauf à les remplacer par de jeunes sujets,
CANTON DE MIRECOURT
Îl n’existe aucun usage se rapportant aux articles 590, 591 et suivants du code civil.
L’ébranchage des arbres et la tonte des haies se font périodiquement, mais il n’y a aucune époque fixe pour cela. L’usufruitier profite des produits de ces opérations.
(1) Actuellement il est d'usage de couper les haies d’épines et d’érables tons les dix ans, les autres tous les cinq ans. P
TOMS IV
CANTON DE MONTHUREUX.
Il n’y a d'usage constant ni pour l’ébranchage et l’'émondage des arbres, ni pour la tonte et l’élagage des haiïes. Certains propriétaires élaguent annuellement leurs haïes, tandis que d’autres les laissent croître pendant plusieurs années pour ne les ébrancher ou les couper rez-de-terre que sur la réclamation du riverain.
CANTONS DE VITTEL, BULGNÉVILLE, COUSSEY, CHATENOIS, LAMARCHE, NEUFCHATEAU ET PLOMBIÈRES.
Aucun usage.
CANTON DE REMIREMONT
L’usufruitier ébranche les peupliers chaque cinq ans, les chênes et les bois blancs placés dans les haies tous les 6 ans, ainsi que les haies elles-mêmes, le tout lorsque le propriétaire en donne l’autorisation au fermier.
CANTON DE SAULXURES.
C’est le propriétaire qui ébranche et émonde les arbres et les haies; défense est faite aux locataires de procéder à ces opérations à moins qu'il n’en ait été stipulé autrement dans le bail.
CANTON DU THILLOT.
. Aucun usage.
CANTON DE BROUVELIEURES.
Aucun usage.
CANTON DE CORCIEUX.
D’après l’usage général, l’usufruitier d’un hagis n’a droit qu’aux chablis et à l’élagage des arbres. Il n’a aucun droit sur les gros arbres bons à couper.
À Jussarupt, les usufruitiers s’approprient en outre des chablis, bois morts et élagages, les arbres ayant plus de cent ans, mais qu’ils doivent remplacer par de jeunes sujets.
Pour les haïes et les chênes qui s’y trouvent placés, l’usage le plus généralement suivi donne à l’usufruitier le droit de les élaguer tous les six ans.
CANTON DE FRAIZE.
‘L’émondage des chènes, principalement des peupliers et des aulnes, a lieu tous les 5, 6 ou 7 ans.
La tonte des haïes se fait habituellement tous les ans, par chaque propriétaire, chacun de son côté, et le dessus, par moitié.
La coutume du pays est aussi de désigner sous le nom de haie, une bande de terrain plus ou moins large emplantée d'arbres à hautes tiges délimitant deux propriétés. Ce petit bois ou hagis est, le plus souvent, la propriété d’un seul ; s’il appartient à plusieurs personnes, elles s’entendent pour la coupe en commun et le partage des arbres abattus ; il n’y a point d’usage fixant l’époque de cette coupe.
CANTON DE GÉRARDMER
L’usufruitier n’a droit qu’au bois mort ou dépérissant qui peut se trouver dans les haies limitant les terrains qu’il exploite.
CANTON DE PROVENCHÈRES Aucun usage.
CANTON DE RAON-L'ÉTAPE
Le fermier élague et émonde les arbres et tond les haïes, le tout à son profit.
Les arbres morts lui appartiennent s’il est locataire d’une ferme, mais ils restent au propriétaire s’il s’agit seulement d’une parcelle de terrain ; dans tous les cas, il n’y a pas obligation de les remplacer.
CANTON DE SAINT-DIÉ
À Saint-Dié, l’usufruitier d’un terrain entouré de haies vives, coupe tous les quatre ans les aulnes et les coudriers ; il ébranche, chaque cinq ou six ans, les chènes percrus dans ces haies; enfin il dispose des arbres morts.
A Laveline, Nayemont-les-Fosses et Neuvilllers-sur-Fave, quand on est dans les mêmes conditions ou si l’usufruit repose sur un bois ou hagis, l’usufruitier jouit chaque année de l’ébranchement des arbres ou de la taille des haïes; dans la commune de Neuviller-sur- Fave, il a en outre les bois dépérissants.
A Saulcy-sur-Meurthe, l’usufruitier peut prendre, dans les bois ou dans les hagis, les arbres mûrs; il peut couper, chaque cinq ou six ans, les haies qui entourent les héritages ; enfin, il peut prendre, sur les arbres de haute futaie qui sont placés dans ces haies, les branches qui n’atteignent pas le sommet.
Au contraire, dans les communes de Combrimont, Remomeix, Raves et Bertrimoutier, l’ébranchement des arbres et la taille des hajes appartiennent au propriétaire.
CANTON DE SENONES
Les arbres et les haïes sont ébranchés, chaque 8 ans, au printemps.
Les haies entre jardins sont élaguées chaque année, au printemps, à quatre pieds de hauteur; dans les champs et les prés, on les laisse croître à leur hauteur naturelle, puis, après une période de six ou huit ans, on les coupe au rez du sol pour en utiliser les produits.
Tour de charrue ou champs de tourmée.
CANTON DE BAINS
Le droit du tour de charrue n’existe que sur les terrains non ensemencés ou par un temps sec, sur le champ vois, avant la levée du grain qui y est semé.
C'est plutôt une tolérance qu’un usage constant.
CANTON DE BRUYÈRES
Il est d'usage d'exercer le tour de charrue sur les aboutissants en temps et saison convenables, c’est-à-dire quand cet exercice ne cause aucun préjudice aux récoltes.
Cet usage est notamment appliqué dans les communes de la plaine.
CANTON DE CHATEL
L'usage a consacré le droit de tour de charrue: sur les champs de tournée, c’est-à-dire que l’exploitant tourne avec ses chevaux et sa charrue sur le champ de tournée. Si ce deruier est ensemencé, on répare le dommage en semant à nouveau une quantité de grain équivalente à celle qui a pu être dérangée ou qui a disparu. Le champ de tournée peut être affranchi de cette servitude par une clôture.
CANTON D'ÉPINAL Chaque propriétaire tourne sur la propriété voisine. CANTON DE RAMBERVILLERS
Il est d'usage que, tant que le voisin n’a pas ensemencé ses terres, on peut passer sur celles-ci pour labourer les dernières raies d’un champ. |
fl est d'usage aussi de prendre le tour de charrue sur les champs dits de tournée ; ces champs ne se cultivant habituellement qn’après ceux qui y aboutissent. Si l’un des aboutissants ne cultive son champ que tardivement et après ‘que le champ de tournée est lui-même cultivé et ensemencé, l’usage veut qu’il s’abstienne d’y tourner. Il doit alors prendre le tour de charrue sur son propre terrain dont il peut achever de cultiver l'extrémité à la bêche ou à la pioche.
CANTON DE XERTIGNY
L'usage permet de tourner sur la propriété voisine de celle qu’on laboure, à moins toutefois qu’elle ne soit elle-même engemencée ou en nature de prairie artificielle. S'il y a dommage, il y a lieu à indemnité,
CANTON DE CHARMES
Il est d'usage, dans toutes les communes du canton, que ceux qui cultivent des champs tournent la charrue sur une partie de la propriété aboutissante, Si cette dernière vient d’être ensemencée, on doit semer à nouveau sur la partie qui a servi pour le tour de char rue, une quantité de grain équivalente à celle qui a pu disparaître ; dans le cas contraire, des dommages-intérêts peuvent être réclamés.
Il est admis qu’une clôture suffit pour affranchir une propriété du tour de charrue..
CANTON DE DARNEY
Le tour de charrue s’exerce habituellement sur la propriété voisine ; si des dommages sont constatés, il est payé au propriétaire lésé la valeur de sa récolte future évaluée à l'amiable ou à dire d'experts.
On laisse ordinairement une tournière,
CANTON DE DOMPAIRE
L'usage admet que tout propriétaire qui laboure son champ tourne avec son attelage et sa charrue sur la propriété à laqnelle il aboutit, à la condition de n’y causer ni dommages ni dégradations. N doit s'abstenir de le faire si celle-ci se trouve ensemencée ou chargée de récoltes, sans quoi il est tenu de réparer le préjudice causé.
S’il est vrai de dire de celui qui, par l'établissement de clôtures, s'oppose à ce que son voisin tourne sur lui, fait acte de mauvais voisinage, il n’en est pas de même à l'égard de celui qui, pour sa convenance personnelle, change l’assolement de quelques-unes de ses terres. Les pelits propriétaires ne possédant pas une quantité suff-
sante d'héritages pour observer les règles de l’assolement triennal, sont parfaitement libres d'agir de la sorte sans pour cela porter atteinte aux droits d'autrui.
Il est aussi d'usage, dans le canton, quand on procède au bornage de propriétés parmi lesquelles il s’en trouve une servant de tourniére, d'attribuer à celle-ci un excédant de contenance, afin de la dédommager, autant que possible, de la servitude dont elle est grevée au profit des, aboutissants.
CANTON DE MIRECOURT
Les champs de tournée, appelés tournières, se cultivent après ceux auxquels ils servent de limite; si on les cultivait anparavant, la pratique n’en souffrirait pas. Toutefois, le propriétaire du champ de tournée n’est pas privé du droit de clore sa propriété.
CANTON DE MONTHUREUX.
Les cultivateurs ont coutume, en labourant, de tourner sur les
champs voisins.
CANTON DE VITTEL
Pas d'usage constant.
La faculté du tour de charrue sur le champ voisin ne s’exerce que par pure tolérance. Il arrive assez souvent, qu'entre voisins en désaccord, des difficultés surgissent et donnent lieu à des procès-verbaux pour passage sur le terrain d'autrui, procès-verbaux auxquels le juge de paix ne peut refuset de faire droit à défaut d’usage constant et reconnu.
CANTON DE BULGNÉVILLE Pas d'usage.
CANTON DE COUSSEY
Il n'y à pas d'usage reconnu, seulement, lorsqu'on procède au bornage de quelques contrées, les intéressés abandonnent conventionnellement aux champs de tournée, pour les indemniser de la servitude à laquelle ils sont assujettis, une largeur d’un mètre au moins.
En 1884, M. Grandury, juge de paix du canton de Coussey, a bien ” voulu nous fournir les renseignements complémentaires suivants :
Il est d’usage d'abandonner aux champs de tournées, qu’il y ait bornage ou non :
Dans les communes de Domremy et de Jubainville, 1" 33 de largeur.
Dans la commune de Frebécourt, 2 mètres.
Dans les communes de Moncel et Happoncourt et de Gouécourt, 2 mètres, et, lorsque les terrains sont en pente et que les champs de tournières sont au-dessus des aboutissants, 3 mètres; dans la commune de Maxey-sur-Meuse, 2 mètres.
À Greux, Midrevaux et Sionne, on n’abandonne plus rien aux champs de tournière.
A Coussey, il existe, depuis 1824, un bornage général de tous les héritages du territoire. Le procès-verbal de ce bornage, daté du 95 mai 1824, enregistré à Coussey le 4er juillet 1826, contient la clause suivante concernant les champs de tournière :
« Les soussignés et sous-marqués, pour pouvoir cultiver facilement leurs héritages respectifs dans la même saison, sont convenus que les propriétaires de tournières ne pourront dans aucun cas empêcher les aboutissants de tourner sur les dites tournières et ne pourront y apporter aucuns obstacles, ni y faire des fossés ou hayes. »
Dans ce procès-verbal, il n’est pas dit que les aboutissants aient abandonné du terrain aux champs de tournière, maïs il résulte des renseignements recueillis, notamment près d’un des signataires du procès-verbal, que les aboutissants avaient donné aux tournières un mètre de largeur.
CANTON DE CHATENOIS Il n’y a pas d’usage à proprement parler, mais une très grande tolérance entre les propriétaires de terrains contigus. CANTON DE LAMARCHE
Il n’y à pas d’usage bien établi pour l’ensemble du canton. :
CANTON DE NEUFCHATEAU Pas d’usage reconnu.
CANTON DE PLOMBIÈRES Pas d’usage reconnu.
CANTON DE REMIREMONT
Chaque laboureur tourne sur son propre terrain s’il n’a obtenu 1 permission de tourner sur la propriété voisine:
CANTON DE SAULXURES
Il n’y a pas d'usage autorisant cette servitude ; les propriétaires riverains se concertent entre eux afin d’endommager les terres le moins possible.
CANTON DU THILLOT
Lorsqu'on cultive un terrain aboutissant sur un autre terrain appelé pointe ou pointière, ou champ de tournée, il est d'usage que celui qui cultive tourne son attelage sur cette pointe, du 11 novembre au 93 avril, sauf indemnité en cas de dommage.
: CANTON DE BROUVELIEURES Pas d'usage.
CANTON DE CORCIEUX
D'après l'usage général, le tour de charrue peut être exercé du 41 novembre au 93 avril.
Ce droit n’est toléré qu'autant qu'il s'exerce réciproquement ; on peut toutefois y soustraire sa propriété en l'entourant d'une clôture
de quelque nature ce soit, mais on se prive, par ce fait, du droit d'exercer le tour de charrue sur les propriétés voisines.
CANTON DE FRAIZE L'usage autorisait autrefois le tour de charrue, mais cet usage n’est plus appliqué. Le tribunal de Saint-Dié a décidé que celui qui re-
nonce à en profiter pour lui-même ne peut pas être obligé de le subir de la part des autres.
CANTON DE GÉRARDMER ‘ Pas d'usage.
CANTON DE PROVENCHÈRES Pas d'usage.
CANTON DE RAON-L'ÉTAPE Le tour de charrue s’exerce sur les prairies naturelles et artificiel-
les, sur un champ récolté et même ensemencé, pourvu que oæ soit par un temps sec et, qu'en tout cas, le dommage soit réparé.
CANTON DE SAINT-DIÉ Pas d'usage.
CANTON DE SENONES
Tout propriétaire qui cultive son champ peut tourner son attelage et sa charrue sur l'héritage voisin.
Si cet héritage n’est pas ensemencé, aucune indemnité n’est due ; dans le cas contraire, il y a lieu de payer les dommages occasionnés.
Quand le champ de tournée, bien que non ensementé, a été trop foulé par l’attelage et la charrue, il doit être remis en bon état par celui qui y a tourné.
On ne doit user de cette faculté qu’en temps et saison utiles.
ARCHÉOLOGIE PRÉHISTORIQUE
PAR
HENRI GANIER.
Nous n’avons pas la prétention, dans les quelques lignes qui suivent, de faire pour le Département des Vosges une étude raisonnée des temps préhistoriques, encore moins de nous lancer dans une description analytique des monuments de ces âges disparus. Nous ne discuterons pas les théories diverses qui sont nées de l’étude de ces vestiges.
Nous nous contenterons de les énumérer au fur et à mesure dans cette course archéologique ; et nous ne chercherons pas à faire une sélection des monuments élevés indubitablement par la main de l’homme, de ceux qui doivent leur existence à un bouleversement ou à un jeu de la nature, mais qui ont été utilisés par les premiers habitants de notre région. :
. Le savant, le curieux ou le touriste qu1 voudra contrôler de visu notre nomenclature, éprouvera peut-être à l’aspect de tel ou tel mégalithe quelque doute sur son origine, mais en tout cas, il trouvera une compensation dans la contemplation de sites du plus attachant intérèt. |
Cette étude comprend tout ce que les habitants de nos Vbsges « avant l’histoire », c’est-à-dire jusqu’à l'aurore de lapparition des Romains dans les Gaules, ont laissé de traces de leur passage. Dolmens, menbhirs, pierres à sacrifice, monolithes naturels utilisés, tumuli, mardelles ou vestiges d’habitations, hauts lieux, enceintes sacrées ou fortifiées, refuges, etc.
Le pays des Vosges et la chaîne de montagnes qui donne son nom . à notre Département occupent dans les âges géologiques des Gaules la plus haute antiquité. Alors que les cratères des Pyrénées et de l'Auvergne étaient encore en pleine activité, les ballons vosgiens s’étaient déjà affaissés sous l’influence séculaire des temps, les vallées s'étaient relevées par les comblements, les neiges éternelles avajent disparues, les derniers glaciers s'étaient retirés laissant seuls comme
témoins de leur passage quelques blocs erratiques parsemés sur les flancs de nos monts ou au seuil des vallées.
La période de siècles que comprend l’étude de ces vestiges antiques est incalculable, elle commence à l’époque de la pierre éclatée, ou paléolithique, comprend la période néolithique, les âges du bronze et du fer.
Les contemporains de l'homme de Moustier, de Solutré, de la Madelaine ont habité les Vosges et ont laissé des traces de leur industrie.
Les peuples de l’époque du bronze et du fer ont couvert le sol de nos forêts de tumuli, de mardelles, que d’habiles savants ont exploités avec succès. Les Annales de la Société d’émulation des Vosges, les publications de sa sœur cadette la Société philomatique de St-Dié, renferment de nombreuses études sur les monuments antiques des Vosges. Les noms de MM. Jollois, Gravier, Edouard Ferry, Renauld, Maud’heux, Voulot sont bien connus des archéologues de notre pays et de tous ceux qui aiment à fouiller le sol pour lui arracher le secret des premiers pas de l’homme, de ses premières industries dans la lutte pour l'existence.
L'ordre dans lequel nous allons indiquer tous les monuments n'est pas un ordre méthodique, ce n’est pas un classement par époque ni genre. C’est une nomenclature sans commentaires, un itinéraire par arrondissement et par canton destiné à faciliter les recherches, à permettre à tous ceux qui aiment cette étude si nouvelle et si attachante du préhistorique de touchér et de voir, laissant ainsi à chacun le soin d'analyser, de comparer, de critiquer et de conclure.
Heureux si cette rapide course dans les souvenirs du passé pouvait amener quelques recrues au camp des chercheurs et donner naissance à quelque passion nouvelle pour nos chers mégalithes.
Nous commencerons notre étude par l'arrondissement de St-Dié dans lequel nous comprendrons cette portion qui, aujourd’hui, fait partie des pays d'Empire, c’est-à-dire le canton de Schirmeck, et successivement nous passerons en revue les arrondissements de Remiremont, Epinal, Mirecourt et Neufchâteau.
ARRONDISSEMENT DE SAINT-DIÉ CANTON DE SCHIRMECK
Le Donon. — Le Donon est un des sommets les plus élevés de la chaîne des Vosges, il forme la séparation naturelle de la Lorraine et
de l’Alsace. Du faîte supérieur de la montagne on embrasse un horizon immense sur la plaine d'Alsace jusqu'aux cimes de la Forèt- Noire. Sur le versant vosgien le regard perçoit une étendue considérable de pays, jusqu'aux grands étangs de la Lorraine. C’est un panorama de toute beauté. Le sommet de ce ballon est couronné par un énorme massif de rochers qui, de loin, donne l'illusion d’une gigantesque construction cyclopéenne ravagée par le temps.
Les peuples qui se sont succédés sur le sol des Vosges, tribus ou nations des âges de la pierre, Aricus, Celtes, Gaulois et Romains, ont établi sur ce sommet les autels de leurs dieux. Tous les genres d’architecture religieuse se sont succédés, depuis le mur de la pierre brute, l'abri sous roche, le dolmen, jusqu’au temple romain aux lignes élégantes. Les dieux y ont été adorés sous toutes les formes, le monolithe naturel, le menhir Pierrefitte, la figure grossière et grimaçante, comme le chef-d'œuvre du statuaire.
Il nous faudrait des pages pour indiquer ce que la civilisation gallo-romaine y a laissé ; cette tâche a été confiée à plus compétent que nous. Nous nous contenterons donc de signaler au lecteur les vestiges d’un mur cyclopéen, débris de l’enceinte sacrée. Trois allées couvertes, décrites par notre éminent compatriote M. Voulot, dans son ouvrage Les Vosges avant l'histoire.
Deux montagnes voisines, le Grossmann et le Klemmann, fournissent également des traces nombreuses de megalithes, menbhirs et dolmens, enceintes sacrées.
CANTON DE RAON-L'ÉTAPE
Allarmont. — Au sommet de la montagne de la tête du Coquin, une table de pierre paraissant être un ancien dolmen.
Étival. — Pierre d'Appel sur la montagne de Repy. Ligne de circomvallation entourant en forme d’écharpe toute la partie de l’esplanade qui n’est pas inaccessible, d’une superficie de près de 205 ares.
Le vallum est construit en pierrailles, grosses pierres et terre mèlées adhérant ensemble par l’effet seul du poids et de la pression ; on distingue fort bien le fossé encore profond de 3 mètres à certaines places. C'était un camp de refuge de l’époque gauloise préromaine et un _ haut-lieu.
La Neuveville près Raon. — Grotte naturelle de Faucompierre dans la forêt communale (non explorée).
Raon-TElape. — Roche du pilier sur la côte de Bourupt, monolithe très curieux,
Satnt-Remy. — Roche des fées (hameau de Neuf-Étang).
CANTON DE SAINT-DIÉ
Satnt-Dié. — Roche des fées Roches du Kambert.
Saulcy-sur-Meurthe. — Roche d’Anozel.
Taintrux. — Sur la montagne du Chasté, enceinte préhistorique elleptique très remarquable. Deux dolmens et un puits en partie comblé. — Pierre de l’Aitre, allée couverte, abris sous roche. — — Pierre Haute jambe dont la base a été taillée de main d’homme.
CANTON DE FRAIZE
Anould. — Roche du Boniroche.
Plainfaing. — Roche de Hangochet. Fragments de poterie noire découverte.
CANTON DE BROUVELIEURES Morlagne. — Au lieudit le Bout-du-Dessus, plusieurs tumuli, période préromaine. Le plus considérable a été fouillé, on y a trouvé de nombreuses poteries et monnaies gauloises.
CANTON DE SENONES
Ban-de-Sapt. — La roche du Chariot sur la montagne d’'Ormont. Pierres posées sans caractère bien distinct. Haut lieu. Plusieurs cuvettes. Exploré par M. E. Ferry.
Moyenmoulier. — Roche de la Haute-Pierre.
Le Putd. — Roche du Rebois, forme curieuse, légende celtique ou gauloise. Haut lieu où les femmes allaient sacrifier à la déesse qui présidait aux naissances.
ARRONDISSEMENT DE REMIREMONT CANTON DU THILLOT Ménil. — Non loin de la crète de la Locher, grotte dite le Tour
des Fées. Traces d'habitations. M. Voulot a donné un dessin de ce
monolithe dans son ouvrage des « Vosges avant l’histoire. » Saint-Maurice. — Au versant de l’Etalon, près Saint-Maurice,
s’élève un menhir connu dans le pays sous le nom de la Pierre levée.
CANTON DE SAULXURES
Basse Sur-le-Rupl. — Eu face du versant de l’Etalon s’élève un monolithe en forme de pain de sucre dite la « piquante Pierre »,
d’une hauteur de 4 mètres : considérée comme un menhir. M. Voulot l’a également reproduit dans ses ouvrages.
La Bresse. — Entre le territoire de La Bresse et de Gérardmer, roche du Moutier des Fées, légende ancienne du culte du Soleil. Vestiges de murs cyclopéens, abris sous roche. Un dolmen. M. Voulot en a également parlé dans « les Vosges avant l’histoire ».
Rochesson. — Grotte dite le Trou de Behen, la Roche des Fées, légende celtique. Culte du soleil.
Sapots. — Le Trou des fées, grotte, légende du culte druidique.
CANTON DE REMIREMONT
Éloyes. — La Pierre huguenote, sur la tête de la viole, menhir de 6 mètres de hauteur avec bassin sur une surface verticale, étudié pour la première fois par M. Voulot. La Tète des Cuveaux, immense massif rocheux, à cuvettes glacières, aux environs se trouve une allée couverte très intéressante, et gardant sur le roc des signes d’entailles très distincts.
Remiremont.— Deux menhirs Pierrefitte. Classés, mats introuvables.
Saint-Amé. — Grotte au pied du Saint-Mont. Le Pont des Fées reliant le Saint-Mont à la forêt de Frossard, en petit appareil grossier sans ciment, construction d'origine celtique.
Saint-Elienne. — Grotte du poèle sauvage, fort curieuse à visiter, mais d’un abord très difficile. La Pierre Querlinquin, bloc erratique, monolithe utilisé autrefois classé. Le fardeau de saint Christophe, monolithe utilisé, autrefois classé. La roche du Thin. Non loin des curieuses roches du Thin, s’élève un menhir Pierrefitte.
Tholy. — Roche dite Pierre du Chaud-Castel.
ARRONDISSEMENT D’'ÉPINAL CANTON DE RAMBERVILLERS
Doncières et Ménarmont. — Sur le territoire de ces deux communes, on trouve disposés dans un ordre qui a été relevé par M. Maud’heux deux groupes de mardelles, vestiges d’habitations et de stations gauloises préromaines. Ces mardelles sont nombreuses dans ie département, notamment dans les cantons de Lamarche, Monthureux sur-Saône, Darney, Vittel, Bulgnéville, Châtenois, Dompaire, Epinal, Charmes, Bruyères, Châtel et Rambervillers. Elles s’étendent suivant une zone qui fait suite à la région des. mardelles de la
Haute-Marne, qui se prolonge dans la direction du sud-ouest au nordest jusqu'aux limites du département des Vosges.
Romont. — Groupe de mardelles dans la forêt de Romont.
Fomécourt. — Groupe de mardelles dans la forêt de Vomécourt- La présence de ces nombrenx groupes de mardelles, la plupart cachés dans les forêts, indique des stations préromaines assez populeuses, à côté de la cité des vivants on doit rencontrer la cité des morts ; jusqu'alors cependant un petit nombre de tumuli ont été signalés.
CANTON D'ÉPINAL
Epinal. — Rien à signaler, si ce n'est les curieux abris sous roches naturels sur les flancs de la montagne de la Vierge.
Chaumousey. — Les forêts du territoire de Chaumousey renferment plusieurs tumuli, mares et mardelles des stations gauloises préromaines, les fouilles ont donné des résultats fort intéressants et ont enrichi de nombreux spécimens le musée d’Epinal. C’est surtout la forèt de Trusey qui cache les tumuli les plus considérables, fouilles faites par M. Voulot.
CANTON DE BRUYÈRES
Bruyères. — À la montagne de Boremont et d’Avison, traces de stations gauloises préromaines, Roche dite de la Pierre taillée, monolithe à entailles.
Bull. — Groupe de mardelles dans la forêt. Station gauloise.
Deycimont. — La forêt de Recreuf renferme un grand nombre de petits tumuli. Roche curieuse à entaille dite le Four du loup.
Docelles el Cheniménil. — Dans la forèt du Haut-du-Bois plusieurs tumuli non fouillés. Roche Pierre des Fées, avec cuvettes et entailles.
Padouæ. — On trouve dans les forêts de Padoux un nombre considérable de mardelles non explorées indiquant une station gauloise importante. Pas de tumuli trouvé jusqu'alors.
CANTON DE CHATEL
Damas-auæ-Bois. — Dans la forêt de Damas on rencontre des vestiges d'habitations anciennes connus dans le pays sous le nom de «château sarrazin », quelques monnaies gauloises et gallo-romaines ont été trouvées (collection Deguerre).
Frison, — C'est à Frison que se rencontre le groupe le plus con-
sidérable de mardelles se développant tout autour du village actuel. Station importante.
Moriville. — Vestiges de stations gauloises. Mares, abreuvoirs gaulois, mardelles.
Sercœur.— Deux tumuli non explorés. La forêt doit en renfermer.
Villoncourt. — Tumuli à l’entrée du bois de la commanderie, forêt appartenant à M. Bourion.
CANTON DE BAINS
Bains. — Au lieudit la « Montroche », on remarque la trace d’un vallum attribué aux Suédois et qui présente” le caractère d’une enceinte gauloise (non fouillée). Le pont des Fées, ruine.
Vioménil. — Le cuveau des Fées, monolithe taillé, dit également la Pierre druidique, près de l’ermitage de Saint-Martin.
ARRONDISSEMENT DE MIRECOURT CANTON DE CHARMES
Marainovtlle. — Vestiges d’une station gauloise au lieudit devant le parc. Monnaies gauloises. Les Romains ont également occupé cet emplacement.
Socourt. — Bois des Bourguignons. Vestiges de station gauloise. Restes d’enceinte.
Vincey. — Vestiges d'un vallum.
CANTON DE DARNEY
Attigny. — Sur le territoire un tumuli non exploré. Groupe de mardelles. Section gauloise préromaine.
Belrupt. — Station gauloise préromaine, groupe assez considérable de mares et mardelles.
Bonvillet. — Station gauloise préromaine, groupe considérable de mardelles. Pas de tumuli signalés.
Pierrefilte. — Tumuli dans la forêt communale. Epoque gauloise préromaine. M. Voulot, conservateur du Musée d’Epinal, signale une enceinte ouverte dite le fort Marion, elle touche un tumulus éventré dit à la Croix Ballot. Poteries gauloises entièrement noires. Plusieurs tumuli aux environs ont été fouillés par MM. E. Bresson et Voulot, ils y ont rencontré côte à côte l’inhumation et l’incinération indiquant la transition entre les époques gauloises et romaines; ces fouilles ont mis à jour des bracelets de bronze d’une grande élégance, une urne apode.
TOME IV 4l
Relanges. — Roche des trois pots. Traces de cuvettes avec entailles.
Saint-Baslemont. — Le Châtelet ou camp de refuge gaulois, enceinte fortifiée encore fort remarquable non loin des ruines du prieuré de Bonneval. Fouilles pratiquées par MM. Bresson et Voulot. Immenses foyers. Débris de dolmen et d’un tumulus qui a donné un grand rognon de fer oligiste. M. Mangin, en 1822, avait déjà signalé ce camp gaulois dans un rapport de la Société d'Émulation des Vosges. Le plateau renferme plusieurs tumuli et plusieurs tombelles ou sépultures particulières.
On rencontre dans les environs de Darney plusieurs enceintes gauloises présentant les mêmes caractères. Ces points n’ont pas été explorés.
Escles. — Monument mégalithique classé sous le nom de menhir Pierrefitte : introuvable. Traces d’une bourgade gauloise importante. Près des sources du Madon, une roche taillée en forme de cuvette gigantesque désignée dans le pays sous le nom de Cuveau-des-Fées. Période gauloise, Monolithe des plus curieux. Pas classé.
CANTON DE DOMPAIRE
Bouzemont. — Station gauloise et gallo-romaine des plus riche en documents retirés du sol. Borne phallique gauloise ou gallo-romaine dite Pierre-Saint-Boson (découverte par M. Voulot et transportée au Musée d’Epinal). Cinq tumuli de l’âge du bronze ont été fouillés au lieudit le Haut-Fays de Bouzemont par MM. Voulot et de Jarry. Ils ont livré huit urnes de terre, un rasoir arqué en bronze, de nombreux anneaux et bracelets de pied en bronze, des fragments d’ûne boîte de même métal, des torques de bronze, etc. Les anneaux étaient pleins et fermés. Il est à noter qu’un de ces tumuli a révélé la présence de sépultures mérovingiennes superposées aux incinérations gauloises et renfermant outre les attributs ordinaires de cette époque, des haches votives en grès argileux.
Madonne et Lamerey. — Vestiges de stations gauloises. Autel gaulois.
CANTON DE MONTHUREUX
Belmont-les-Darney. — Vestiges d’un vallum (non exploré).
Bleurville. — Station gauloise. Groupe de mardelles et abreuvoirs antiques. Roche du Mulot. D'un côté de la vallée du Grosset, la pierre le Mulot, rôche couverte d’un ensemble d’entailles rappelant les sa-
crifices des Gaulois : pied de cheval, pieds d'hommes, croix cerclées, croix garnies. Cette roche a été étudiée et analysée par M. Voulot. Les fouilles opérées par notre savant ami et compatriote ont révélé un épais foyer avec instruments de silex du pays. En face de ce mégalithe, de l’autre côté de la vallée, M. Voulot a découvert une p{erre couchée couverte de diverses entailles dont une de fer à cheval. D'après une légende locale, un mulet qui portait saint Martin aurait sauté de la pierre le Mulot sur la pierre couchée de l’autre côté de la vallée, franchissant ainsi d’un bond 300 mètres environ et aurait laissé sur ces deux roches l’empreinte de ses sabots. Des moulages de ces empreintes ont été donné au Musée d’Epinal par MM. Bresson, Léon Gauthier et Voulot.
Marlinvelle. — Mégalithe en place, dit chaîne des Huguenots. (Autel préhistorique.) Au pas de Saint-Gibert, dans la forêt, dans le lit d'un affluent du Coney on voit une érosion verticale dans une roche qui n’a pas moins de 40 centimètres de profondeur sur un diamètre de moins d’un décimètre. A quelques pas de là, dans le même lit du torrent souvent à sec, M. Voulot a découvert un élégant dolmen votif formé d’une table pesant environ 6,000 kilogrammes, habilement équilibrée sur trois pointes de roches.
Claudon-Droiteval. — Les fouilles opérées par MM. Ed. Bresson et Voulot ont démontré que Droiteval était une station gauloise préromaine et habitée par les peuples de l’âge de la pierre. Ces messieurs ont recueilli des instruments en silex de la craie. Ces objets ont été retrouvés dans les fouilles opérées dans les encein{es sacrées de Droiteval, semblable au Châtelet de Bonneval dont il a été fait mention au canton de Darney. Les mêmes foyers ont été rencontrés dans cette station.
CANTON DE VITTEL
Dombrol-le-Sec. — Plusieurs tumuli de la période préromaine se rencontrent sur ce territoire. Quelques-uns ont été fouillés.
Domiulien. — Traces de stations gauloises, monnaies gauloises, pierres à moudre, etc.
Rancourt. — Station gauloise préromaine dans la forêt communale. Deux tumuli connus.
Rozerotle et Ménil. — Station gauloise. Grotte de Jean des Baumes.
Valfroicourt. — Station gauloise préromaine. Un groupe de mardelles existe sur le territoire de cette commune.
Lund 652 mul CANTON DE MIRECOURT
Ambacourt. — Dans la forèt d’Ambacourt il existe un groupe de tumuli explorés par M. Morel, receveur des finances à Vitry-le- François, archéologue du plus grand mérite. Ces fouilles ont donné des résultats importants.
Sépultures du premier âge du fer, type de Ialstatt, groupe de Mardelles.
Biécourt. — Vestiges de station préromaine. Abreuvoir.
Mirecourt. — Station préromaine. Fouilles opérées par M. le baron Puton de Girancourt, au nord-est de Totainville : A fourni de nombreux objets, 1872.
M. Bernard de Totainville a également mis au jour à Totainville de nombreux objets, armes, ustensiles, poteries, bracelets, etc., déposés au musée de Saint-Germain.
ARRONDISSEMENT DE NEUFCHATEAU CANTON DE BULGNÉVILLE
Auzatnvillers. — Sur le territoire de la commune, plusieurs tumuli de la période gauloise fouillés pour la plupart. Objets gaulois, vases, statuettes, etc.
Bulgnéville. — Mares, mardelles, abreuvoirs préromains, fouilles de M. Renauld.
Mandres-sur-Vair. — Groupe de mardelles sur le territoire de la commune. Station préromaine.
Médonville. — Mardelles, mares et abreuvoirs sur le territoire de la commune. Dans la forèt communale du Soc, vestiges d’un vallum ou enceinte. Forêt communale ou grand bois, deux tumuli signalés. Des fouilles ont donné plusieurs objets gaulois de la période préromaine.
Norroy-sur-Vuir. — Roche dit Trou-des-Fées.
Sainl-Ouën. — Station gauloise préromaine, groupe de tombelles fouillées par M. Renault en 1861.
Sauville. — Station gauloise. Vestiges nombreux. M. Renauld a fouillé un assez grand nombre de tombelles en 1861. Ces tombelles sont situées à environ 300 mètres des mares de Bulgnéville. Le territoire de Sauville renferme également plusieurs tumuli.
Vaudoncourt., — Un groupe de mardelles est signalé sur le territoire de cette commune.
CANTON DE NEUFCHATEAU
Attignéville. — Roche dite le Four-des-Fées. Grotte sous une roche en partie comblée, non fouillée.
Circourt-sur-Mouzon. — Roches situées au Bois-de-l’Enfer, dites le Géant et l’Ermite, légendes, transformation du culte du soleil. .
Rebeuvtlle. — Grotte préhistorique, habitation désignée dans le pays sous le nom de Grotte de l’Hermite. On a découvert des ossements nombreux. Non complètement fouillée. |
Tilleux. — Deux mégalithes en place. Culte du soleil. La Roche Percée et la Roche tournante.
CANTON DE LAMARCHE
Robécourt. — Dans la forêt de Sauville. Tumuli récemment découverts. Non fouillés.
M. Martin a commenté une série de fouilles qui ont amené au jour de nombreux objets d’époque gauloise.
Tignécourt. — Au lieudit Pré-Potard. Tumuli.
CANTON DE COUSSEY
Avrainville. — Station gauloise. Divers objets gaulois ont été trouvés à la suite des fouilles.
Punerot. — Station gauloise. Objets gaulois découverts.
CANTON DE CHATENOIS
Sandaucourt. — Sur le territoire de cette commune se trouve un groupe important de mardelles. Station gauloise préromaine.
Dolaincourt. — Station gauloise. Vestiges du culte du soleil. : Roche sur pivot ou roche branlante dite Roche Carosse.
Nous avons laissé forcément de côté dans cette courte nomenclature le détail des objets que les nombreuses fouilles exécutées dans notre département ont mises au jour. Nous avons également omis les localités sur le territoire desquelles avaient été recueillis silex» haches, rasoirs, pointes de flèches ou de lances, etc. des époques paléolithiques ou néolithique, les objets de l’époque du bronze, prégauloise ou gauloise. Nous n’avons signalé que les monuments en place. Abris sous roche, galeries, menhirs, dolmens, tumuli et mardelles. Cette listé est lôih d’être complète, les forèts des Vosges cachent ei
core nombre de richesses archéologiques inconnues, les terrains en culture en renferment également un bon nombre. Il ne pouvait en être autrement. Il y a quelques années encore, les recherches des savants s’arrétaient à la période gallo-romaine et la plupart des monuments prégaulois et préromains étaient regardés comme des vestiges de la domination romaine. Aujourd'hui, il est démontré par tout ce que le sol a livré à la science, que les types des races humaines qui se sont succédé dans les Gaules ont eu leurs représentants dans les Vosges. On retrouve les silex de l'époque tertiaire, l’industrie de l’homme primitif et des races quaternaires dolichocéphale et brachycéphale, les stations des constructeurs de dolmens, tous les produits ouvrés du néolithique et des époques du bronze et du fer.
Le champ d’étude est vaste, la récolte sera abondante. La terre des Vosges n’a rien de caché pour celui qui veut chercher.
ADDENDA
CANTON D’ÉPINAL
Commune de Renauvotd. — À quelques kilomètres d’Epinal, à gauche de la vieille route de Bains, en partant d’Epinal, au lieu dit Le Ténébrant, dans une forêt particulière entre la cense Vauthier et le hameau du Roulon, traversée par le chemin dit Tranchée des Dames, M. Beaulieu a signalé un Cromlech, le plus remarquable, dit-il, du département des Vosges. (Archéologie Lorraine). C'est un habitat gaulois ; groupe des Mardelles. .
A. BOURGEOIS
Le département des Vosges, assez pauvre en débris archéologiques de tout âge, ne recèle que fort peu de monuments gallo-romains de quelque importance. Les fragments que, à certains jours, les hasards de la béche, du pic, de la charrue, ou le succès d’une fouille raisonnée et bien conduite ramènent à la surface du sol, sont en eux-mêmes de trop minime importance pour mériter, dans un ouvrage de pure statistique (guide du chercheur plus encore que catalogue des trouvailles), une description spéciale et détaillée. Ces débris ne prennent toute leur valeur que groupés avec d’autres débris de même nature.
Vouloir, d’autre part, énumérer village par village les documents archéologiques qu’ils renferment serait faire double emploi avec le dictionnaire des communes, ou dresser le répertoire archéologique du département. Ce n’est point là l’objet que se proposé le présent ouvrage, et la place ferait défaut pour une telle entreprise.
Il a donc sembé utile d’adopter une méthode un peu différente de celles qu’on vient d’exposer. Cette méthode consiste à diviser la matière en un certain nombre de chapitres généraux, subdivisés euxmêmes, s’il y a lieu, en articles, et à énumérer, sous chacun de ces articles, les noms des communes qui fournissent les éléments de cette statistique.
Si l’on dresse le catalogue des objets et des monuments gallo-romains retrouvés dans les Vosges, on se convainct rapidement que tous viendront se grouper en trois chapitres : réseaux militaires, établissements urbains ou ruraux; monuments du culte, et, dans un rapport étroit avec ces derniers, monuments funéraires; ustensiles, armes, monnaies et objets divers.
Dans cette classification ne figure aucun monument ou document dont les caractères puissent indiquer l’arrivée des Germains et le début du Pré-Moyen-Age.
Une dernière observation enfin, le rôle de statisticien auquel on a résolu de se tenir, ne laissait place ni aux descriptions ni aux discus-
sions techniques, on a signalé les points douteux aussi bien que les faits mis hors de cause, laissant aux spécialistes qui consulteront ce guide le soin d'apprécier des questions où la foi a souvent plus de part que la critique. Quant à l’exactitude de la statistique, l’auteur a mis tous ses soins à éviter les erreurs et les lacunes auxquelles aucun ouvrage de ce genre ne saurait échapper, il ne saurait se flatter d’y avoir complétement réussi.
Le lecteur consultera avec profit sur tous les points qui ne sont ici qu’indiqués, le livre de Jollois (1), le Dictionnaire des communes de Chevreux et Léon Louis dans le présent ouvrage, et la collection des Annales ou du Journal de la Société d’Emulation des Vosges, et du Bulletin de la Société philomatique.
Nora. Lorsqu'aucune référence ne suit le nom de la commune, consulter pour plus amples renseignements le Dictionnaire des communes du Département des Vosges.
Le signe Em. désigne le Journal et les Annales de la Société d'émulation. Le signe Rapp. les rapports sur les collections du Vousce, inscrits auxdites Annales. La date d'année (année de l'édition des Annales). La date de mois la date de la séance de la Société. Le signe Bul. indique le Bulletin de la Société philomathique.
I. — VOIES ET ÉTABLISSEMENTS MILITAIRES
Ce n’est pas ici le lieu d’étudier méthodiquement le réseau des voies romaines dans les Vosges ; on se réfère pour cette étude au Mémoire très consciencieux de M. Maud’heux. EM. 63. N suffira, pour les besoins de la présente Statistique d’énumérer Iles communes et lieux dits où a été constatée, soit par des fouilles, soit par des documents dignes de foi l’existence de voies romaines.
Ces communes sont (2) :
Ahéville. — (Bois de la Piteroye) Langres-Strasbourg.
Arches. — Carrefour de trois voies orné d’autels et de statues, Bâle-Metz, Uriménil-Baccarat. EM. 1882. V. Aydoilles, Raon-aux- Bois.
Archetles. — V. Jarménil.
Atligny. — (Au-dessus de Villemont), sur Corre.
Autrevtlle. — (Route dite des Romains).
(1) JozLois. Itinéraire sur quelques antiquités du Département des Vosges. Paris 1845, in-folio.
(2) Les indications placées entre parenthèses désignent la situation approximative de la voie; celles qui suivent; la direction approximative.
Aydoilles. — Luxeuil-Arches.
La Baffe. — Luxeuil-Arehes.
Bains. — V. Escles, Senonges.
Bleurville. — V. Isches.
Bonfays. — V. Monthureux-le-Sec.
Vincey. — (Bois de la Flipote). EM.
Beaufremont. — Sur Bulgnéville (Chapelier, EM 1858).
Blevaincourt. — (La Planchotte). De Vrécourt sur la Hte-Marne.
Satnt-Baslemont. — (Bonneval).
Bouzemonti. —
Bru. — De Rambervillers. (V. Rambervillers).
Châtel. — V. Roville.
Charmes. — V. Darney.
Chaumouzey. — (Bois de).
Cheniménil. — V. Jarménil.
Claudon. — Langres-Baccarat.
Coussey. — V. Grand et Soulosse.
Darney. — Corre à Charmes.
Docelles. — V. Cheniménil.
Dombasie-devant-Darney. — Sur Escles.
Domèvre-sous-Montfort. — Y. Neuveville-sous-Montfort.
Dompierre. — (Bois Valére). V. Martigny-les-Lamarche.
Eloyes. — V. Jarménil.
Epinal. — Bâle à Metz. V. Senonges.
Escles. — Deux voies, sur Relanges et sur Bains. V. Dombasledevant-Darney.
Esley. — V. Monthureux-le-Sec.
Filorémont.— (Entre Florémont et la Voivre).Langres-Strasbourg.
Frain. — V. Serocourt.
Frenois. — V. Monthureux-le-Sec.
Gignéville. — V. Serocourt.
Grand. — Deux voies, l’une allant s’embrancher sur Langres- Toul, l’autre se dirigeant sur Sionne.
Hadol. — Luxeuil-Arches. V. Raon-aux-Bois.
Hatllainville. — Voies reliant les cantons d’Essey, Maximienpré et Château-Masures.
Isches. — Bleurville-Langres. V. Serécourt.
Jarménil. — Voie circulaire par Arches, Archettes, le bois de Tanières, Ruptxilieu, le haut du bois en deçà des Cuveaux d’Éloyes et de Tendon, Docelles, Cheniménil, Jarménil ?
Lamarche. — V. Senonges, Serocourt. — Auretl-Maison. — V. Villotte.
Légéville. — V. Monthureux-le-Sec.
Lemmecourt. — Sur Beaufremont (Chapelier, EM, 1858).
Lerrain. — Voie s’embranchant sur Langres-Strasbourg.
Marey. — V. Serocourt.
Marligny-les-Lamarche. — Par Dompierre-sur-Corre. V. Serocourt, Villotte,
Monthureux-le-Sec. — Deux voies, Langres-Strasbourg, et un embranchement se détachant par le haut de Hymont sur Ville, Esley, Valfroicourt, Frenois, Bonfays, Légéville.
Monthureux-sur-Saône. — Langres-Baccarat.
Moyemont. — Langres-Strasbourg.
Neuveville-sous-Montfort. — (Entre Neuveville et Remoncourt). De Valleroy-le-Sec à Domèvre-sous-Montfort.
Nonville.
Plombières. — (Limite des forêts du Chanot et du Blanc-Meurger). Embranchement de la route de Luxeuil. V. Val-d’Ajol.
Pompierre. — Borne militaire, EM 1883, rapp.
Poussay. — Entrée du bois communal au bois du Four.
Provenchères. — Embranchement sur la voie Langres-Strasbourg.
Rambervillers. — (Chemin Soudrot). Par Deneuvre et Baccarat, s’embranche sur la voie de Langres-Strasbourg par le Donon. — V. Roville.
Raon-aux-Bois. — Arches ou Hadol sur Plombières, ferme des Méxières. .
Raon-l'Etape. — Langres-Strasbourg par le Donon et la rive gauche de la Plaine.
Raon-sur-Plaîne. — Idem.
Rancourt. — V. Rosières.
Rapey. — V. Rugney.
Relanges. — V. Escles.
Remiremont. — Deux voix, l’une venant de Luxeuil, l’autre allant de Bâle à Metz.
Remoncourt. — Langres-Strasbourg. V. Neuveville-sous-Montfort.
Roville-auæ-Chènes. — Châtel à Rambervillers.
Rostères. — Voie venant de Villotte et Rancourt.
Rugney. — Voie venant de Corre, passant par Ville-sur-Illon, se
bifurquant à Rapey en deux branches, l’une sur Xugney, l’autre sur Charmes.
Saint-Blaise.— C. de Moyenmoutier. La voie Langres-Strasbourg descend dans la vallée,
Saint-Dié. — Route du Bonhomme.
Sainte-Barbe (devant Fays).
Saint-Basiemont. — V. Serocourt.
Senonges. — 2 voies, l’une sur Vittel et Bains, l’autre sur Lamarche et Epinal.
Serécourt. — (Près Dompierre et Martigny). Venant d’Isches, se dirigeant sur la voie de Langres.
Serocourt. — Une voie vient de Saint-Baslemont, Gignéville, Marey, se dirige sur Frain et s’embranche sur la route de Lamarche, près de Martigny.
Sionne. — V. Grand et Soulosse.
Soulosse. — Langres-Toul. On suppose que de Grand la voie qui se dirige sur Sionne et Coussey aboutissait à Soulosse.
Tendon. — V. Jarménil.
Uriméni. — Langres-Baccarat.
Usemain-la-Rue. — Langres-Baccarat.
Vai-d’Ajol. — V. Plombières.
Valfrotcourt. — (Bois du Curé). Embranchement sur la voie Langres-Strasbourg. — V. Monthureux-le-Sec.
Valleroy-auxæ-Saules. — Langres-Strasbourg.
Valleroy-le-Sec. — V. Neuveville-sous-Montfort.
Ville-sur-Zlion. — Bâle-Metz. V. Monthureux-le-Sec, Rugney.
Villotie. — (Mont Saint-Etienne). Martigny à Aureil-Maison. V. Rosières.
Vitiel. — V, Senonges.
Vomécourt-sur-Madon.— (Entre Vomécourt et Pont), sur Vaudémont.
Vrécourt. — V. Blevaincourt.
Zertigny. — (Chemin de Saint-Loup). Luxeuil à Arches,
Xugney. — V. Rugney.
Zincourt. (Haut-du-Bois). Langres-Strasbourg.
Ces voies traversaient à plusieurs reprises les différents cours d’eau du département, soit à l’aide de ponts soit à l’aide de gués. Il est resté fort peu de traces de ces ponts. La voie de Langres à Toul se servait probablement du pont de Soulosse, mais il n’est rien resté du pont romain. La tradition et la ressemblance seule font supposer
qu’Arches et Archettes tirent leur nom d’un pont romain. Le pont des Fées, récemment détruit par les ingénieurs et entrepreneurs du canal de l'Est, et qui était situé près de Bains, sur le territoire des Voivres, était un ouvrage du IVe siècle, d’après M. Voulot, EM.1880. Enfin il reste à Uzemain-la-Rue une culée d’un pont sur le ruisseau qui sépare cetle commune de celle de Charmots.
Quant aux gués, la démonstration, due à M. Voulot, de la signification du groupe équestre terrassant un monstre anguipède, a établi l’existence du gué de Portieux (1) et permet de supposer qu’un gué existait également à Grand, où l’on a trouvé les fragments d’un groupe analogue à celui de Portieux.
En ce qui concerne les établissements militaires, on a cru reconnaître des restes de Castella dans les débris du château d’Avillers, sur le territoire de Satnt-Baslemont à Bonneval et aux Tours de Séchelles, et sur le territoire de Dombasle.
Le camp de la Côte de Répy, sur le territoire d'Etival, a été décrit par Gravier. Un autre camp, dit le camp de Julien, serait établi * sur le territoire de Saint-Elophe, avec un poste avancé à Gouécourt. Les autres emplacements demanderaient à être étudiés de très près. Les fouilles de Beaucamp (commune de Vincey) n’ont donné que peu de résultats. On ne sait si le camp d’Aureil-Maison (commune de Lamarche) est romain ou bourguignon. Celui du bois de Framont (commune de Välotle) n’a jamais été exploré scientifiquement. La tradition seule établirait l'existence d’un camp à Romaïin-aux-Bots, et celle du camp de Tranqueville ne reposerait que sur l'affirmation de l’auteur du Département de Metz. Quant à l’enceinte du bois de la Louvière (commune d’Escles), nul ne s’en est occupé depuis que M. Meschini l’a signalée vers 1820 (EM. 1859). La visite faite en 1858 à l’enceinte du plateau du Feys (commune de Ruauæ) sous la direcüon de M. Maud’heux, n’a abouti à aucune conclusion définitive (EM. 1859). Le retranchement qui forme l'enceinte du Chazeté à Vanémont (commune de la Zousstère) n’a pas encore été mis au jour; toutefois la disposition de l’enceinte ne semble pas indiquer une origine romaine (PH.).
La découverte, au Tombeau du Grand-Pacha (commune de Dombasle-devant-Darney) et à Ville-sur-Ilion, d’un certain - nombre de bornes munies d’anneaux, a amené un certain nombre
(1) Le monument de Portieux se trouve aujourd’hui complètement restauré per les soins de M. Voulot, au musée d’Epinal,
d’archéologues à supposer sur ces deux points l’existence de postes permanents de cavalerie.
IT. — MONUMENTS CIVILS
Les ruines de l’amphithéâtre de Grand (1) représentent seules, dans le département des Vosges, les monuments destinés aux représentations. Jollois avait pensé que le monument de Grand avait pu servir à la fois de théâtre et d’amphithéâtre. M. Voulot est d’un avis différent. (EM, 1883, rapp.)
Assez nombreux sont, au contraire, les restes de bains. On a trouvé à Bains des débris de l’ancien établissement romain. À Bleurvtille, Jollois a mis au jour des tuyaux, des étuves, des colonnes. À Grand, le même archéologue et, après lui, ses successeurs, ont découvert des conduits, des fourneaux, un aqueduc, des débris d’hypocauste. (EM, 1861.) Le territoire des communes de Rehaïncourt et d'Haillainville (aux cantons de Maximtenpré et de Château- Masures), recouvre d’abondants débris de conduits et hypocaustes mélangés de cendres et de charbon. À Zamerey, on a constaté l’existence d’un tepidarium. Des restes analogues ont été trouvés à la Villelte (commune de ZLiffol-le-Grand); les bains de Martigny auraient aussi été connus des Romains (?) À Plombières, les travaux modernes ont mis au jour les anciennes piscines et les travaux romains. À Sercœur, on a découvert une brique d’hypocauste. Enfin à Z{ncourt, on voyait un bassin aujourd’hui comblé, qu'on a supposé avoir servi de piscine (?)
Quant aux débris, plus ou moins considérables, qui révèlent l’existence d’anciennes habitations romaines, ils sont relativement assez nombreux. À Arches, c’est une pièce pavée. (EM, 1882.) À Audeux (commune de Trampol), un aqueduc souterrain. À Autreville, des constructions le long de la route dite des Romains. À Beaucamyp (commune de Vincey), un four dont l’ancienneté n’a du reste pas été fixée d’une manière bien définitive. À Bulgnéville, des briques romaines trouvées dans la mare. À Bouzemont, une salle construite en petit appareil cubique. À Châtillon-sur-Saône, les ruines d’un édicule. À Courcelles-sous-Châtenots, des tuiles et des fragments de colonnes. À Bettegney, un caveau. À Dompierre, des tuiles,
(1) Les ruines de l’amphithéâtre de Grand sont classées comme monument historique (Liste annexée à la loi du 80 mars 1887).
des conduits, un bassin. A Gfremont, des portes de bronze (4). A Grand, un souterrain, une prison, des aqueducs. À Haillainville, des tuiles, des briques, des urnes. À Jarmsnil, des pans de murs.
. À Marligny-lez-Lamarche, un souterrain, des chambres voûtées.
A Marzelay (commune de Saïnt-Dié), des tuiles et des poteries (2). A Neuveville-sous-Montfort, des dalles de terre cuite, des tuiles, des substructions. À Repel, des fondations et des tuiles. À Satnt- Dté, les fondations du forum Saint-Martin. À Saurupt (commune de Harol), des corniches, des colonnes, des fragments de statues. À Vaæoncourt, au Bas de Chêne, des murs, des tuiles, des corniches, des fragments de terre cuite, et, au Vieux Pré, des débris de constructions. À Ville-sur-Iilon, des fragments architectoniques. À Vrécourl, au lieudit à Ferrière, des inscriptions, des urnes, des colonnes, des chapiteaux, des médailles, des fondations. À Zincourt, un fragment de porte de bronze. Enfin on a trouvé des tuiles à rebords ou des briques sans autre débris à Au/nots, lieudit à Craufour, à Beaufrémont, lieudit la Folière (EM, 1858), à Dombrotsur-Vair, à Isches, à Landaville (lieudit Mazeroy) (EM, 1858, à Lemmecourt (EM, 1860), à Malaincourt, Médonville, Mortsécourt, Moyemont, Roville-aux-Chènes, Senonges, Les Vallots.
Ces habitations ou ces établissements étaient décorés de peintures, de mosaïques et de sculptures. Quelques débris de ces décorations ont subsisté. On a retrouvé des fresques ou des enduits sur les murs à Bousemoni, à Grand et à Haillainville, des mosaïques entières ou suffisamment conservées à Liffol-le-Grand (3) et tout récemment à Grand (4); on a constaté l'existence de mosaïques aujourd’hui détruites à Bleurville, Haïllainville et Rehatncourt. Quant aux sculptures, statues, bas-reliefs, motifs décoratifs, il suffira d'indiquer les points où les trouvailles ont été faites, en signalant les objets les plus curieux.
À Arches, un torse de Vénus découvert par M. Voulot; à Escles, les débris d’un monument triomphal; à Grand, quatre statues en bas-relief, des têtes de Jupiter et d’Apollon, un fragment d’une statue de Vertumne, un bas-relief représentant Pallas, une scène
(1) Musée d'Epinal,
(2) Musée de Saint-Dié.
(8) L'une d'elles est au Musée d'Epinal.
(4) La mosaïque de Grand, mise au jour par M. Voulot, est classée comme monument historique. (Voir liste annexée à la loi du 80 mars 1887).
représentant Œdipe et le Sphinx, un torse d'enfant, des moulures de bronze argenté (EM, 1859-1863), etc. ; à Liffol-le-Grand, une Minerve (EM, 1882, rapp.) ; à Marselay, des bas-reliefs, une statue de femme (PH, 1882); à Soulosse, un aigle de bronze, des chapiteaux, des colonnes, un haut-relief représentant Mercure; à Plombtères, des colonnes, une statue de pierre; au Donon, de nombreux bas-reliefs (1); au Saini-Mont, DD. Ruinart et Mabillon virent des statues romaines ; Remiremont conservait un bas-relief en l’honneur de Mythra ; à Ville-sur-Illon, on a trouvé un lion et un aïgle, d’une sculpture très fruste, et attribués à l’époque galloromaine ; et D. Calmet décrit un torse gigantesque et des bas-reliefs découverts à Xertigny.
IT. — MONUMENTS RELIGIEUX ET FUNÉRAIRES
Les temples de la religion romaine n’ont laissé que fort peu de traces dans le département. Jollois croit avoir reconnu l’emplacement d’un temple d’Apollon à Grand. Beaulieu estime qu’un chapiteau romain, qui sert de bénitier à l’église de Soulosse, provient d’un temple érigé dans la même localité. On signale au Votd-d’Escles les débris d’un fanum. L’édicule de Chétillon-sur-Saône avait peutêtre une destination analogue. Enfin, au Donon, l'existence d’un temple a été constatée à diverses reprises, hs aujourd’hui encore, l'emplacement en fournit les preuves.
Les autels et les inscriptions votives sont en plus grand nombre, À Arches, M. Voulot a trouvé des fragments d’autels (EM. 1882). D’autres avaient été mis au jour à Bruyères (EM. 1859). C'est à Basoîilles qu'avait été transportée l’inscription votive de Soulosse (EM. 1880, 1882, rapp.). À Grand ont été trouvées, entre autres, les inscriptions vouées au dieu Mars, aux dieux Mânes, à la Fortune domestique, à Apollon, À Lamerey avait été dressé l'autel aux quatre dieux. Du Votd-d’Escles a été rapportée la borne-autel trouvée dans le bois du Grand-Mald'heux (EM. 1875). À Houéville, un autre monument (EM. 1858). Des murs de l’église de Malaincourt on a retiré l’inscription dédiée à Apollon (EM. 20 février 1862, 1863). Dans les environs de Neufchâleau, on a découvert un autel à bassin. (EM. 1882, rapp.). Pompierre a fourni une colonne votive; Poné-
(1) Une grande partie des trouvailles signalées ci-dessus a contribué à for. mer la belle collection gallo-romaine du musée d’Epinal.
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les-Bonfays, l'autel à Camulorix (EM. 1886, rapp.). Soulusse avait conservé dans l’appareil de son pont le fameux monument votif des Solimariacenses à Jupiter, qui a donné lieu à une longue discussion touchant l'emplacement de Solimariaca ; on a trouvé dans la même localité l'inscription à Mercure (EM. 1853). A Rebeuville, les murs du presbytère renfermaient une inscription aux déesses Junons. Remiremont conservait un bas-relief en l’honneur de Mythra déjà signalé plus haut. À Vaæoncourt, au Vieux-Pré, on a trouvé une espèce d’autel, à Vrécourt deux inscriptions; enfin, d’après Dom Calmet, les restes découverts à Xertigny proviendraient d’un monument dédié à Hercule.
Les monuments funéraires trouvés dans le département sont : soit des stèles à inscriptions ou à personnages, soit des sépultures avec ou sans pierres funéraires. À Avranville on a trouvé, en 1840, un cimetière gallo-romain, à Bouzemont, des urnes et des cendres (EM. 1889, rapp.); À Courcelles-sous-Chälenots, 3 squelettes avec Jeurs épées et des vases d'argile (1); à Crainvilliers, on retrouve sans cesse un grand nombre de cadavres de soldats romains et germains dont l’abondance et la disposition révèlent l'emplacement d’un champ de bataille; on croit que cette bataille fut livrée au IIIe siècle (EM. 21 mai 1863). À Damas-el-Bellegney, on a découvert un caveau funéraire. Le tombeau du Grand-Pacha, à Dombasle devani-Darney, est considéré comme la sépulture d’un chef romain (EM. 1859). À Dombasle-en-Xaintots, on a découvert une pierre funéraire sculptée ; à Dommartin-les- Vallots, une urne cinéraire et des squelettes dans un caveau ; des objets de même nature à Escles et Reblangoile; au Void-d'Escles (canton des Saints), un grand nombre de pierres sépulcrales; de même au bois du Grand-Mald'heuæ, au Bots Leroy, autour du {ombeau du Grand-Pacha (EM. 1875); à Tignécourt, une stèle (EM. 1882). À Fignevelle, on à mis au jour des squelettes enterrés avec leurs armes et des vases ; à Fremitfontaine, une pierre sculptée ; à Golb2y, des débris funéraires (EM. 1882, rapp.). À Gouécourt, des fosses ont été ouvertes, elles contenaient des squelettes avec des armes, des monnaies et des vases, Grand et les rives de la Maldite ont livré un grand nombre de
(1) Pour la plupart des trouvailles de squelettes faites anciennement, on ne saurait donc affirmer d’une manière bien ferme, dans la plupart des cas, leur origine gallo-romaine. On a cru, toutefois, ne pas devoir négliger ces indications.
vases cinéraires, en terre ou en verre. La colline des Eaux cachait sur le territoire de Zousseras deux pierres funéraires sculptées (EM. 1875). De même, Jarménil conservait une pierre sculptée ; Lerrain, des tombeaux en pierre; l’enceinte de la Crénée (à La Bure), un grand nombre de sépultures (PH. 1882); Malaincourt, des tombes, des vases de terre noire; Afénit-sous-Harol, une urne funéraire (EM. 1881) ; Midrevaux, des cercueils en pierre, Monthureuxle-Sec, au Haut de Hymont, sur l'emplacement d’un camp romain présumé, 3 tombeaux de pierre renfermant des armes ; Monthureucsur-Saône, une stèle funéraire à inscription; Neuveville-les- Raon, au Bambots, sur le flanc de la côte de Répy, une pierre funéraire sculptée (EM. 1865); O:tremécourt, une stèle funéraire (EM. 1882, rapp.), Racécourt, deux cadavres ensevelis avec des poteries. On a voulu voir des pierres funéraires dans certaines sculptures du Donon, et DD. Ruinart et Mabillon ont vu des restes de pierres sépulcrales romaines au Saint Mont. On a trouvé aussi, à Remoncour!, deux tombeaux de pierre contenant des ossements et des épées, et à Repel des cadavres avec leurs armes; à Saint- Jean-d'Ormont, une pierre sépulcrale cunéiforme (PH. 1882). Soulosse a fourni au musée d’Epinal, une stèle (EM. 1882, rapp.), et un grand nombre de pierres sépulcrales à bas-reliefs, Saint-Elophe et. Thunimont des stèles (EM. 1882, rapp.). Enfin, on a trouvé à V41lotte, dans la vigne de Rocourt, des tombeaux de pierre renfermant des monnaies romaines, et D. Calmet a vu, à Xerligny, les basreliefs de la face antérieure d’un tombeau. |
IV. — USTENSILES ET MONNAIES
De petits objets ont, en outre, été trouvés sur plusieurs points du département. À Arches, des vases; à Bouzemont, une spatule; à Bleurville, un grand bassin et des vases, à Grand, entre autres choses, un masque scénique, un plat de plomb, une patère, des trépieds, un coffret émaillé, des menottes de cuivre, des lampes (EM. 4862), dont l’une encore garnie de son huile et de sa mèche, un bassin d'argent, des clefs, un vase de bronze, une hache de pierre, une ampulla olearia (EM. 1864, rapp.), une fiole en verre (EM. 1857) ; à Martigny-les-Gerbonraux, une patère de bronze (EM. 1862) ; à Marzelay (Saint-Dié), des amphores ; à Plombières, un vase ; à Rehaincourt, un trépied de bronze ; à Ville-sur-Illon, un fer.à cheval à Vrécourt, des urnes. Des fragments de poteries ont
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êté trouvés notamment à Malaincourt, à Martigny, à Marzelay, à Neuveville-sous-Montfort, à Racécourl, au Donon, à Vaudoncourt. (EM. 19 mars 1863.) Des meules trussatiles ont été ramassées à Arches, Elival, Damas-et-Bellegney, Jarménil, La Salle, où les carrières de la Fossoite en fournissaient un grand nombre (PH. 1882), à Mandres-sur-Vair, à Martigny, à Raonaux-Bots et à Saurupl.
Parmi les objets qui se rattachent au vêtement, on a trouvé des fibules à Arches (EM. 1864, rapp.), à Bouzemont, à Lignéville, à Nonzeville (EM. 1855, rapp.), à Plombières (EM. 1861, rapp.), à Grand (EM. rapp. 1863-1866), à Soulosse (EM. 1863, rapp.); des bagues ou des pierres gravées à Bains, à Grand (EM. 1863- 1866, rapp.) ; des plaques de ceinturons à Bleurville (Jollois) ; des bracelets et des épingles à Grand (EM. 1843) ; des colliers à Gorhey (EM. 1863).
Des armes, épées, lances, dards, javelines, haches, baudriers, cuirasses, ont été découverts à Avratnvitlle, Bouzemont, Courcelles-sous-Châlenois, Damas-el-Bettegney, Dommartin-lez- Remiremont, Fignéville, Gemmelaincourt, Gorhey (EM. 1863), Gouécourt, Grand, Haïillainville, Malaincourt, Martigny-lez- Lamarche, Monthureuæ-le-Sec, Repel, Soulosse.
De nombreuses statuettes, la plupart déposées au Musée d’Epinal, proviennent de fouilles exécutées dans un petit nombre des communes déjà énumérées ; de Bouzemonti, deux taureaux gaulois; de Grand, une figurine de plomb représentant Mars, une figure de bronze représentant l’Amour? un Mercure de bronze (EM 1868, rapp.), une Amitié, une Isis funéraire en terre blanche (EM. 1862), une autre Isis de bronze (EM. 1848), un fragment de Mercure (EM. 1862) ; de Plombières, un Mercure de bronze (EM. 1862) ; de Sion, un Jupiter et un Mercure.
Enfin, des trouvailles de monnaies plus ou moins importantes ont été faites à Bains, Bleurville, Bouzemont, entre Deycimont et Lépanges (EM. 1854, rapp.), Dommartlin-aux-Boîs, Dompterre, Domvallier, Epinal, Gendreville (Chapelier EM. 1858) Gouécourt, Grand, Haïüllainville, Houécourt, Jainvillolte (Chapelier, EM, 1858), Lamerey, Lemmecourt (Chapelier, EM. 1860), Martligny-lez-Lamarche, Martigny-les-Bains (EM. 1863), Monthureux-le-Sec, Neufchâteau, Orloncourt, Plombières, Robache, Rouceuæ (EM. 1865, rapp.), Rovtlle-auæ-Chènes, Saint- Dié (PH, 1882), Soulosse, Ville-sur-Illon, Villoïteet Vrécourt.
Le catalogue des monnaies du Musée d’Epinal est inséré aux Annales de la Société d’émulation de 1847 et 1848, à partir de cette époque les rapports du Conservateur font connaître à peu près régulièrement les accroissements de la collection.
Pour compléter cette statistique sommaire, il est bon de rappeler que la plupart des objets ou monuments gallo-romains trouvés dans les Vosges sont réunis aux Musées d’Epinal et de Saint-Dié ; d’autres objets vendus ou donnés à ces dépôts, bien que ne tirant pas leur origine du département, sont venus grossir ces collections. Il faut enfin signaler aussi les collections particulières de M. Grébus et de M. Aubry à Saint-Dié. PH. 1884. p. 420.)
mm ET JL Ep
MONUMENTS DU MOYEN-AGE, DE LA RENAISSANCE ET DES TEMPS MODERNES
PAR
Pau CHEVREUX
La liste annexée à la loi du 30 mars 1887 pour la conservation des monuments historiques n’indique dans le département des Vosges que six monuments classés :
La maison de Jeanne d'Arc, à Domremy;
L'église Saint-Maurice, à Epinal;
L'église de l'ancienne abbaye, à Eltival;
L'église de Médonville;
La cathédrale de Saïnt-Dié, et le cloître;
L'église Notre-Dame, allenant à la cathédrale, à Satnt-Dié.
Mais en dehors de ces monuments, auxquels a été donnée la consécration officielle, il existe dans les Vosges d’assez nombreux et intéressants spécimens de l'architecture du moyen-âge, surtout pour la période romane.
Cet ouvrage étant avant tout œuvre de statistique, on ne peut faire place ni aux descriptions détaillées des monuments anciens, ni aux discussions archéologiques. Cette note ne renfermera donc qu’une brève nomenclature des édifices du moyen-âge, de la renaissance et des temps modernes existant encore sur le sol des Vosges. Le but poursuivi, il faut le répéter, est simplement de servir de guide aux chercheurs, de leur fournir un itinéraire exact et concis, et en même temps de leur faire apprécier en quelques pages les richesses archéologiques du département.
Pour les détails, le lecteur devra consulter les études spéciales et les monographies de monuments, qui ont paru dans le Bullelin monumentlal, dans les Mémoires de la Société d'Archéologie lor-
raîne, dans les Annales de la Soctété d'Emulation des Vosges, duns le Bullelin de la Société philomatique vosgienne de Satnt-Dié, et spécialement pour la période romane la thèse présentée à l'Ecole des Chartes par M. Duran, archiviste-paléographe.
Il a semblé utile d’adopter, pour ce catalogue des monuments du moyen-âge, de la renaissance et des temps modernes, la classification en deux groupes : monuments du culte; monuments civils et militaires. Dans les Vosges, comme presque partout, les édifices religieux anciens sont de beaucoup les plus nombreux. Dans chaque groupe, et surtout dans le groupe des monuments religieux, il eût été logique de passer successivement en revue les diverses périodes : romane, gothique, de la renaissance, des temps modernes. Mais comme beaucoup d’édifices renferment des parties appartenant à diverses époques, . il eût fallu les mentionner plusieurs fois, et la subdivision dont il s'agit a été abandonnée.
La liste suivante, qu’on n’a pas la prétention d’avoir dressée complète, renferme donc uniquement, par canton, le nom de la commune, la nature du monument, et l’indication de l’époque à laquelle appartient chacune des parties principales de ce monument,
ARRONDISSEMENT D'ÉPINAL CANTON DE BRUYÈRES
Champ-le-Duc. —- Eglise. Grandes arcades de la nef, transept, chœur, abside, absidioles et clocher, romans (XI[e siècle). Murs extérieurs de la nef et façade du XVIIIe siècle, L'église de Champ est un des plus intéressants monuments de l'époque romane dans les Vosges.
CANTON DE CHATEL
Badménil-aux-Bots. — Eglise. Clocher roman (XIIe s.). Châtel. — Eglise. Gothique flamboyant (XVe s.).
Igney. — Eglise. Clocher roman dans sa partie inférieure (XI°s.), sauf la porte, qui est du XVIIe 5,
CANTON D'ÉPINAL
Épinal. — Eglise. Quelques parties du XIe 8, dans la nef et le transept; le reste de la nef et du transept du commencement du XIIIe s. ou de la fin du XIIe; clocher de la même époque. Trois absides, gothique rayonnant commencement du XIVe siècle (1).
CANTON DE RAMBERVILLERS
Autrey. — Eglise du séminaire. Eglise renaissance, commencée en 1537. Chapelle Saint-Hubert du XVIe s., renaissance,
Jeanménil., — Eglise. Clocher roman du XII s.
Rambertvillers. — Eglise. Style gothique flamboyant du XVe s.
ARRONDISSEMENT DE MIRECOURT CANTON DE CHARMES
Charmes. — Eglise, gothique flamboyant du XVe s. La fondation de l’église ancienne remonte 4 la fin du XIILes. : une inscription de 1293 a été conservée. Dans l’église, on voit la chapelle de Saint- Hubert, fondée par les seigneurs de Savigny, appelée communément chapelle de Bassompierre. Cette chapelle, qui occupe le bras gauche du transept, est un remarquable spécimen de l'architecture et de la sculpture du XVIe 5, : elle est considérée comme l’œuvre de Mansuy Gauvain, ymaigier du duc Antoine. — Chapelle de Notre-Dame de Pitié, du XVes., servant aujourd’hui d’oratoire à l'hôpital de Charmes.
Rugney. — Hameau de Xugney. Ancienne église de la Commanderie (en ruines), style roman du XIJ° siècle,
Savigny. — Eglise, Clocher roman, du XIIe Ss.
Vomécourt-sur-Madon. — Eglise romane du XIIe siècle : nef avec bas-côtés, transept, chœur, abside, absidioles, clocher, portail.
CANTON DE DARNEY
Claudon. Hameau de Droileval. — Eglise de l’ancienne abbaye de Droiteval, en partie ruinée (roman, fin du XIIe 8.). |
Lerrain. — Eglise. Clocher roman (XIIe s.).
Relanges. — Eglise. Transept, chœur, absides et clocher romans (XIIe s.): Nef, gothique flamboyant (4557). Quelques parties peuvent remonter au XIes.
(1) V. Viollet-le-Duc, Dict. d’Arch.
Saint-Baslemont. — Eglise gothique flamboyant du XIes. —
Hameau de Bonneval. Ruines d’une église romane de la fin du XITe 8. Ancien prieuré de Saint-Augustin.
CANTON DE DOMPAIRE
Bouzemont. — Eglise. Nef romane. La moitié du clocher du XIIe 8. Voûtes de la nef et abside, gothique flamboyant du XVI: s.
Dompaîire.— Hameau de la Viévitlle (la Viéville-derrière-Dompaire). — Eglise. Style roman du XII siècle.
Gelvécourt et Adompt. — Adompt. — Eglise. Nef romane. Clocher roman (XIIe 8.). Chœur gothique flamboyant (XVe ou XVIe s.).
Gugney-aux-Aulx. — Eglise. Clocher roman (XIIe s.). Le reste de l’église, gothique flamboyant du XVIe s.
Joræey. — Eglise. Clocher roman du XIIe s.
Ville-Sur-lllon. — Eglise. Gothique flamboyant du XVes. — Dommartin-lès- Ville : Clocher romain du XIIe siècle.
CANTON DE MONTHUREUX.
Ameuvelle. — Eglise. Nef unique, romane. Clocher roman (XILe 8).
Fignévelle. — Eglise, nef, chœur, abside et clocher, style roman du XIIe s. Voûtes du chœur et de l’abside et portail, gothique flamboyant (XV: s.).
| Gignéville. — Eglise. Clocher roman (XII: 5.). Le reste de l’église est du XVIIe s.
Godoncour t. — Eglise. Nef, chœur et clocher de la fin du XITe ou du commencement du XIIIe s. Abside du XVIe s.
Marlinvelle. — Eglise. Façade et chœur, style roman du XII. Le reste de l’église est du gothique flamboyant du XVe siècle.
Vivters-le-Gras. — Eglise. Clocher roman du XII<s. Le reste de l’église, gothique flamboyant du XVIe s.
CANTON DE VITTEL
Contrexéville. — Eglise. Clocher roman (XIe ou XIIe s.). Nef reconstruite vers 1760.
Dombrot-le-Sec. — Eglise. Les deux premières travées de la nef, arcades en plein-cintre sur piliers du commencement du XIIIe s. Le reste de l’église, gothique flamboyant (XV* s.). Clocher moderne.
Lignéville.— Eglise. Clocher roman (XIL:s.). Le reste de l’église, gothique flamboyant du XVe s.; quelques détails du XII 8.
Remoncourt. — Eglise. Clocher roman du XIles. Le reste de église, gothique flamboyant du XVes.
Viliel. — Eglise, gothique flamboyant du XVes. — Saint-Privat : clocher roman du XIIe 8. avec fenêtres du XV°; le reste de l’église, gothique flamboyant du XVe s.
ARRONDISSEMENT DE NEUFCHATEAU CANTON DE BULGNÉVILLE
Médenville.— Eglise remarquable. Clocher et chœur, style roman de la fin du XIIe s. L'église de Médonville est classée comme monument historique.
Saint-Ouën-lès-Parey. — Eglise. Grandes arcades romanes du XIe 8. |
Urville. — Eglise. Clocher roman (XIIe s.). Le reste de l’église, gothique flamboyant du XVes.
Vrécourt. — Eglise. Clocher roman du XIe.
CANTON DE CHATENOIS
Aouze. — Eglise. Tympan du XIe 8.; reste de l'église du XVes.
Sariaucourt. — Eglise fortifiée du XVes., gothique flamboyant. Autel renaissance (XVIe s.).
Vicherey. — Eglise. Chœur, abside et clocher, roman du XIIe 8, Nef, gothique flamboyant du XVe s.
CANTON DE COUSSEY
Autreville. — Eglise. Abside romane. Clocher roman (XII s.). Nef du XVI s.
Coussey. — Eglise. Façade, grandes arcades et murs extérieurs de la nef et des bas côtés, romans (XIe s.). Clocher roman (XII: s.). Voûles de la nef et des bas-côtés, abside, gothique flamboyant (XVes., date inscrite, 1495). Eglise remarquable.
Saint-Elophe. — Eglise. Gothique primitif, commencement du XIIe 8. Le reste, gothique flamboyant (XVe s.).
CANTON DE LAMARCHE
Fouchécourt. — Eglise. Nef et clocher romans (XIIe s.\. Chœur, gothique flamboyant (XVe s.).
Grtgnoncourt. — Eglise. Clocher roman du XIe s.
Isches. — Eglise. Nef, bas-côtés et clocher de l'époque romane (XIIe s.). Eglise intéressante.
Lamarche. — Eghise. Les deux premières travées de la nef, du commencement du XIIIe s. Le reste de l’église, gothique flamboyant des XVe et XVIe 8.
Marey. — Eglise. Clocher et façade, style roman du XIIe 5,
Morizécourt. — Eglise. Nef avec bas-côtés et chœur, roman du XIIe s. Voûtes de la nef et abside, gothique flamboyant du XVe s.
Robécourt. — Eglise. Une partie de la nef et le clocher, style roman du XIIe s.
Romain-auæ-Bots. — Eglise. Nef et clocher romans, du XIIe. | Rosières-sur-Mouzon. — Eglise. Murs extérieurs de la nef, chœur et clocher romans (XIIe siècle).
Saint-Julien. — Eglise. Gothique flamboyant (XVe s.). Vitraux du XVIe s. Clocher roman (XIL: s.).
_ Serécourt. — Eglise. Clocher et murs extérieurs de l’édifice, roman du XIIe s. Voûtes et piliers intérieurs, gothique flamboyant du XVe 8. L'église de Serécourt a été fortifiée.
CANTON DE NEUFCHATEAU
Ctrcourt-sur-Mouzon.— Eglise. Clocher roman (XI+ ou XIIe 5..). Transept et abside, gothique flamboyant (XVe s.).
Neufchâleau. — Eglise Saint-Nicolas : crypte romane du commencement du XIIe siècle. — Eglise haute : nef, transept et bascôtés du commencement du XIIIe siècle. — Eglise Saint-Christophe : commencement du XIIT* s.; chapelle, gothique flamboyant du XVIe s. — Prieuré : abside romane du XIIe s.; petit tympan également du XIIe 8., en ruines. — Chapelle de l’hospice : deux petites colonnes romanes du XII Ss ; le reste du XIVe s.
Pompierre. — Eglise. Portail roman, remarquable, du XIIe 8.
Rollaïnville. — Eglise. Chœur, abside et clocher romans, du XILes.
ARRONDISSEMENT DE SAINT-DIÉ
CANTON DE CORCIEUX
Gerbépal. — Église. Clocher roman (XII: s.).
Vienville.— Église de Saint-Jacques-du-Stat. Chœur, abside et clocher romans. (XIIe 58.)
CANTON DE RAON-L'ÉTAPE
Etival. — Église de l’ancienne abbaye. Nef et transept romans (fin du XIIe s. ou commencement du XIIIe ). L'intérieur a été décoré « à la moderne » au XVIII: s. Abside, gothique flamboyant du XVIes. L'église d’Etival est classée comme monument historique.
CANTON DE SAINT-DIÉ
Laveline. — Église. Clocher roman (XIIe 5).
Saint-Dié, - Cathédrale. Nef romane (XIe et XIIe s8.). Transept et abside, gothique rayonnant (fin du XIIIe ou commencement du XIVe 8. — Cloitre avec chaire extérieure des XVe et XVIe 8. (1), (gothique flamboyant), — Petite église ou église Notre-Dame, tout entière du commencement du XII° 8. — La Cathédrale, le Cloître et la petite église sont classés, ainsi qu’il est dit plus haut, comme monuments historiques.
Sainte-Marguerile, — Eglise, Clocher du commencement du XIIe 5.
Wisembach. — Eglise. Clocher roman du XII: 5,
CANTON DE SENONES
Moyenmoulier. — Bâtiments de l’abbaye, occupés par une blanchisserie, du XVIIIe s. L'église remarquable de l’ancienne abbaye a été construite de 1740 à 1776. Autrefois monument historique, l’église de Moyenmoutier a été déclassée récemment (1886). Elle renferme les anciennes boiseries et les stalles des religieux,
Senones, — Eglise. Coupole et carré du transept, style roman du XIe 8. Le reste moderne,
(1) V. Viollet-le-Duc, Dict. d'Arch.
b. CROIX DE CARREFOURS, CROIX DE CIMETIÈRES. — PIERRES TUMULAIRES, — TOMBEAUX. — FONTS BAPTISMAUX.
En dehors des églises ou chapelles du moyen-âge et des temps modernes, il y aurait à signaler les monuments plus modestes appartenant aux mêmes périodes, et devant être compris parmi les édifices consacrés au culte : ces monuments sont surtout des croix, croix de cimetières ou de carrefours, des tombeaux ou pierres tombales, et des fonts baptismaux (1). Il serait utile enfin de donner la nomenclature des anciens objets mobiliers destinés au culte et présentant un intérêt artistique ou archéologique, tels que crucifix, crosses reliquaires, encensoirs, custodes, chandeliers, etc... On se bornera dans cette courte notice à indiquer quelques croix, tombes, et cuves baptismales qui existent encore dans les Vosges. Quant aux objets mobiliers de toute nature qui se trouvent soit dans les musées, soit dans les églises, soit chez des particuliers, leur indication aura sa place dans la partie de cet ouvrage consacrée aux collections publiques et privées. (V. Sciences, Lettres et Arts, etc.)
Croïx. — Croix antique (Ve ou VIe siècle ?) au tympan à la grotte de Saint-Elophe, canton de Coussey. — Croix limitrophe de province (XIe siècle ?) route du Val-d’Ajol à Luxeuil, près du Val-d’Ajol, canton de Plombières. — Croix du XIIe siècle, au haineau de la Nol, sur le chemin de Dommartin à Vagney, canton de Remiremont. — Croix du XIIe siècle à Lusse, canton de Provenchères. — Croix du XIIIe siècle, sur la route de Removille, près d’Attignéville, canton de Neufchâteau. — Croix du XIIIe siècle, à 5 kilomètres de Saint- Dié, route de Gérardmer, près de Saulcy-sur-Meurthe, canton de Saint-Dié. — Croix du XIITe siècle, au centre de Rebeuville, canton de Neufchâteau. — Croix du XIVe siècle à Saënt-Ouëên-les-Parey, canton de Bulgnéville, —- Croix du XIVe siècle au hameau de Celle, commune de Saînt-Amé, canton de Remiremont. — Croix du XIVe ou XVe siècle, au cimetière de Tatntruæ, canton de Saint-Dié. — Croix (fin du XIVe ou commencement du XVe siècle), à Rebeuvtlle, sur le bord du Mouzon, canton de Neufchâteau. — Croix du XVe siècle, à Vincey, canton de Charmes ; à Evauæ, canton de Charmes; à Colroy-la-Grande, canton de Provenchères; à Sandaucourt,
(1) V. Fontaine, Recueil de monuments, Saint-Dié, typ. Humbert, 18%.
canton de Châtenois ; près de Rebeuvtlle, canton de Neufchâteau ; à Beaufremont, canton de Neufchâteau ; à Malaincourt, canton de Bulgnéville ; — Croix du XVIe siècle : près de la chapelle de Bon- Repos, à Aouze, canton de Châtenois ; à côté de la chapelle de la Madeleine (1530) près de Remiremont ; au cimetière de Velolle, canton de Dompaire ; à Gérardmer (1555) ; au cimetière de Sainte- Marguerite ; sur le chemin de Xénots, canton de Remiremont (45170) ; à Gugney-aux-Aulx (1581), canton de Dompaire; au cimetière de Provenchères, arrondissement de Saint-Dié (fin du XVIe siècle). — Croix de Carrefour à Frenelle-la-Grande (fin du XVI: siècle), canton de Mirecourt.— Croix du XVIIe siècle : à Aouze, canton de Châtenois, sur le chemin de la Chapelle de Bon-Repos (1620) ; à Fremifontaine, canton de Brouvelieures (croix de Carrefour, 1621) ; à Biffontaine, canton de Brouvelieures, au cimetière (1626) ; à Dompatire, arrondissement de Mirecourt (1622); à Rougiville, commune de Taintruæ, canton de Saint-Dié (1628) ; auprès de Rebeuville, canton de Neufchâteau ; à Domèvre-sur-Durbion, canton de Châtel ; à Vagney, canton de Saulxures (1654) sur la place de l'Eglise ; à A{lignéville, canton de Neufchâteau (1684); au Viller, commune de Saint-Dié (1694). — Croix du XVIIIe siècle au cimetière de Brouvelieures et au cimetière de Saint-Jean-du- Marché (1760), canton de Bruyères.
Fents baptismaux, — Parmi les cuves baptismales assez nombreuses des églises vosgiennes, on se bornera à signaler celles qui se trouvent : à Pouxeuæ, canton de Remiremont; — à Jussarupi, canton de Corcieux ; — à Esley, canton de Vittel;, — à Champ-le- Duc, canton de Bruyères, etc.
Tembeaux; pierres tumulañres. — Beaucoup d’édifices religieux renferment encore des pierres tombales en assez mauvais état généralement. Les tombes et les dalles les plus remarquables et les mieux conservées seront seules indiquées dans cette courte notice. — Tombeau de saint Hidulphe (VIII: siècle ?) dans la chapelle du cimetière de Moyenmoulier, canton de Senones. — Tombeau de Saint-Elophe, dans le cimetière de Saint-Elophe (XIIT* siècle ?), et pierre tumulaire (XIIIe siècle ?) du même saint dans l’église de Saint-Elophe, canton de Coussey. — Tombeau de sainte Ode (XIIIe siècle ?) dans l’église de Saint-Ouën-les-Parey, canton de Bulgnéville, — Deux pierres tombales remarquables (XIV® siècle), des seigneurs de Beaufremont dans l’église de Beaufremont, canton de Neufchâteau. — Tombe d’un curé de Parey (XV siècle), à Saint”
Ouêën-les-Parey. — Tombe de Thiébaut de Châtel (1509) dans la chapelle du cimetière de Chélel-sur-Moselle. — Tombe de Humbert des Piliers (XVIe siècle) dans l'église de Æadigny, canton de Châtel. — Tombeau du B. P. Fourier dans l’église de Matlaincourt canton de Mirecourt, etc. — Un certain nombre de pierres tombales remarquables se trouvent encore au Musée d'Epinal. (V. Lettres, Sciences et Arts.)
Il. — MONUMENTS CIVILS ET MILITAIRES
Le nombre des monuments civils et militaires existant dans Îles Vosges, et remontant à l’époque romane, au Moyen-Age et à la Renaissance est très peu considérable.
Le plus remarquable des châteaux-forts est celui de Bourlémont (commune de Frébécourt, canton de Coussey), dont on fait remonter l'origine au XIITe siècle. Ce château, souvent remanié, renferme des boiseries, des vitraux, des meubles anciens et des armures. Quant aux autres forteresses féodales, très nombreuses avant le XVIIe siècle, il n’en reste que des ruines. Souvent même on ne rencontre plus aucun vestige apparent de ces vieilles constructions : ainsi, il ne subsiste plus rien de la forteresse de Montfort (commune de La Neuveville-sous-Montfort, canton de Vittel), l’une des cinq seigneuries qui relevaient du comté de Champagne ; on ne trouve plus trace de la ville fortifiée de La Mothe (près de la Vacheresse, canton de Bulgnéville), entièrement détruite sous Charles IV par ordre de Mazarin, le 7 juillet 1645.
Les fortifications de villes et les châteaux-forts, dont beaucoup remontaient au X° et XIe siècle, furent détruits en tout ou en partie pendant les guerres du XVII: siècle. Ainsi, le 23 novembre 1631, un ordre du maréchal de la Force fit raser les fortifications de Neufchiteau. En 1635, Louis XIII fit démolir plus de 200 forteresses et châteaux en Lorraine. L'année suivante, en 1636, une nouvelle ordonnance du Conseil du Roi vint encore prescrire la destruction de tout ce qui restait de châteaux dans la province : ceux de Charmes, d'Ubexy, de Ville-sur-Îllon, de Gironcourt, de Dombrot, de Ruppes, de . Mandres, de Bruyères, de Raon, de St-Dié, de St-Hyppolite, etc., disparurent. Les destructions continuèrent jusqu’à la fin du XVII siècle,
Parmi les anciens châteaux-forts dont les ruines sont encore visibles aujourd’hui, on se bornera à citer ceux d’Épinal, d'Arches
(canton d’Epinal), de Deutlly (canton de Lamarche), de Satnt- Jean-du-Marché (canton de Bruyères', de Châlel, de Savigny (canton de Charmes), de Chälillon-sur-Saône (canton de Lamarche), etc. Mais ces ruines de forteresses féodales, dont les vestiges disparaissent peu à peu, sont loin de présenter autant d’intérèt que les ruines des anciens châteaux situés en Alsace sur le versant oriental de la chaîne des Vosges.
Quant aux monuments civils, du Moyen-Age, de la Renaissance et des temps modernes dignes d’être signalés, ils sont très peu nombreux dans le Département. I] faut citer en première ligne la MAISON DE JEANNE D’ARC, à Domremy, qui est classée parmi les monuments historiques, et qui est plutôt remarquable par le souvenir qui s’y rattache que par son caractère architectural. Dans beaucoup de villes et de villages, on rencontre des restes d'habitations anciennes, dont l'énumération ne peut prendre place dans cette note; on trouve auss des constructions du XVIIIe siècle, comme l’Hôtel-de-Ville d’Epinal (1757), d’ailleurs sans grand intérêt. On se bornera à indiquer comme monuments antérieurs au XVIIe siècle : à Charmes, les restes d'un hôtel de la Renaissance, qui a résisté au pillage de 1635, et qui, appelée la grande mâson du Chaldron, était l’ancienne demeure des seigneurs du lieu ; à Mirecourt, l’hôtel-de-ville actuel (XVIe siècle), partie du palais des ducs de Lorraine, cédé à la ville en 1735, et les Halles dont la reconstruction remonte au commencement du XVII siècle ; à Neufchâteau, l’hôtel-de-ville actuel, construit en 1594 ; enfin à Rambervillers, la mairie, bâtie en 1581.
En résumé, comme il est dit plus haut, c’est sur les monuments du culte (églises, chapelles, croix, tombes, etc.), que se concentre, dans le département des Vosges, tout l'intérêt des recherches archéologiques pour les périodes du Moyen-Age et de la Renaissance. Il est regrettable qu’un plus grand nombre de ces monuments ne puissent être classés, et se trouver ainsi, autant que possible, à l’abri des destructions.
LETTRES, SCIENCES ET ARTS
PAR
Pauz CHEVREUX
La partie réservée dans cette statistique à la Littérature, aux Arts et aux Sciences devrait comprendre, d’abord l’histoire des artistes, littérateurs et savants vosgiens, et ensuite l’indication des œuvres d’art, des collections littéraires et scientifiques qui se trouvent dans le département. Mais comme tout ce qui concerne les célébrités vosgiennes se trouve traité dans le tome IV de cet ouvrage Biographie, nous nous contenterons d’y renvoyer le lecteur (1).
Nous donnerons donc seulement dans ce travail la liste des coËectons publiques, la nomenclature des établissements artistiques, littéraires et scientifiques existant dans le département des Vosges. Sans nous livrer à aucune appréciation personnelle, sans faire œuvre de critique, nous nous bornerons à indiquer, avec une description sommaire :
4° Les Musées Vosgiens ; 3° Les dépôts d'Archives ; 20 Les Bibliothèques ; 4 Les Sociélés savantes. I. MUSÉES
1° Musée déparlemental des Vosges à Epinal.
Le terrain compris entre les deux bras de la Moselle, où se trouvent installées le musée et la bibliothèque d'Epinal, était occupé avant la Révolution par l'hôpital Saint-Maurice, fondé en 1618. Cet hôpital subit le sort de tous les établissements hospitaliers pendant la période révolutionnaire ; la Loi du 16 vendémiaire an V lui conserva la jouissance de ses biens.
Cette situation dura jusqu’en 1807. Alors la Ville d’Epinal fit acquisition moyennant 25,000 fr. de l’ancienne maison des capucins
nd
(1) Voir dans le présent tome, pages 841 et 896 la Biographie Vosgieane : noms par ordre alphabétique des hommes illustres ou distingués des Vosges, et les noms par spécialités : artistes, savants, écrivains, etc.
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pour y transporter l’hôpital, et devint propriétaire du terrain laissé vacant par l'établissement transféré.
Un décret, en date du 24 mars 1809, créa le dépôt de mendicité des Vosges. En 1811, le Département acheta le terrain de l’ancien hospice pour y installer ce dépôt et paya à la ville d’Epinal comme prix d’acquisition la somme de 30,500 francs.
Depuis 1811, le terrain de l’ancien hospice, compris entre Îles deux bras de la Moselle, l’écusson au sud et la porte Aubert au nord, appartint donc au Département.
Le dépôt de mendicité, après avoir nécessité des frais considérables, fut supprimé par l’ordonnance royale du 46 juin 4819, et le Département obtint l’autorisation de vendre les bâtiments, le produit de la vente devant ètre affecté à des objets d'utilité departementale.
Ce terrain et les bâtiments qui le couvraient furent divisés en deux lots. La ville acheta le premier, le 24 juin 1820, au prix de 11,427 fr. 50 cent. pour y établir son école communale et sa bibliothèque. Le second lot, estimé 21,592 fr. ne trouva pas -d’acquéreur et servit en 1822 à l'installation du musée départemental.
Le Conseil général, dans sa séance du # septembre 1822, décida l'établissement, dans la partie des bâtiments de l’ancien dépôt de mendicité restée vacante, d’un musée, d’une école de dessin linéaire, dirigée par le professeur-conservateur, et d’un jardin botanique, et vota dans ce but une somme de 8,000 fr.. Le ministre donna son autorisation le 9 novembre 18292, et le 14 janvier 1893, approuva la nomination faite par le préfet de M. Laurent, comme conservateur du musée et professeur de l’école de dessin appliquée aux arts mécaniques.
M. Antoine Laurent eut pour successeur, en 4832, son fils M. Jules Laurent. M. Jules Laurent mourut à Epinal en 1879 et fut remplacé à la tête du musée des Vosges par M. Félix Voulot.
Le musée des Vosges comprend les divisions suivantes :
Beaux-Arts (peinture et sculpture);
Archéologie ;
Numismaltique ;
Histoire naturelle (minéralogie, botanique et zoologie).
Beaux-Arts. — Le catalogue de la série d’art dressé en 1880 par M. Voulot indique 174 peintures, 2 miniatures sur vélin, 5 dessins, & vitraux, 2 émaux modernes, 12 sculptures antiques, 1 sculpture du moyen âge, 22 moulages d’après l’antique; la sculpture et la
céramique modernes sont représentées par 48 numéros. La collection de tableaux s’est augmentée depuis 1880.
Une partie des tableaux du musée provient de la galerie des princes de Salm, à Senones, confisquée en 1793, après la réunion de la principauté à la France (4). Cette galerie comprenait 190 tableaux. De ces 120 tableaux qui furent transportés à Epinal en 1796, et déposés dans l’ancien batiment des jésuites, aujourd’hui le collège occupé alors par l’administration centrale du département, 66 seulement figurent au musée : 40 furent brûlés en 1808 dans l'incendie du salon de la préfecture où ils se trouvaient, les autres ont été dispersés à différentes époques. L’incendie de 1808 détruisit entre autres toiles un Rembrandt, un Ruysdael, deux Paul Brill, deux Van der Meulen.
Les autres tableaux du musée proviennent d’une donation faite en 1895 par le duc de Choiseul comprenant 95 tableaux, d’acquisitions autorisées par le Conseil général et de dons de l’Etat et de plusieurs particuliers.
On trouve au catalogue les noms de maîtres anciens, tels que Boucher, Callot, Philippe de Champaigne, Claude Gelée, Frantz Hals, Holbein le jeune, Van der Meulen, Rembrandt, Ribera, Ricci, Salvator Rosa, Ru ysdael, le Titien, Vouet, etc... et parmi les peintres vosgiens modernes, Français, Monchablon et Petitjean (2).
Archéologie. — L'archéologie renferme une série précieuse et intéressante d'inscriptions et de monuments vosgiens. Le catalogue dressé par M. Voulot en 1880 indique 131 objets de l’époque galloromaine, statues ou fragments de statues, mosaïques, autels, basreliefs, monuments à inscriptions, meules, stèles funéraires, tombeaux, pierres tombales, etc. Les monuments funèbres, sculptures et incriptions du moyen-âge, de la Renaissance et des temps modernes sont au nombre de 35, bas-reliefs, pierres tombales, statues, etc. Depuis 1880, la série lapidaire s'est considérablement augmentée.
Numismatique. — La collection lorraine du médaillier du musée des Vosges est l’une des plus complètes qui existent. Un catalogue de cette collection a été dressé en 1848, par M. Jules Laurent, ancien conservateur du musée : on y trouve décrites 727 monnaies et médailles anciennes et modernes.
(1) V. La galerie des princes de Salm, par P. Chevreux. Ann. Soc. d’Emul. 1884.
(2) Etude sur le muséé dés Vosges, par M. Bailly. Ann. Soc. d’Em. 1838.
Histoire naturelle. — Les galeries d'histoire naturelle furent créèes et enrichies principalement par MM. Mougeot père, Schimper, Berher père et plusieurs autres savants. M. Lambert, ancien inspecteur des forêts, conseiller général des Vosges, a déposé au musée, une remarquable collection botanique formée en Algérie : cette collection doit devenir la propriété de l’établissement départemental. La série d'histoire naturelle comprend surtout : des collections minénéralogique et géologique, très riches; de nombreux fossiles, entre autres un magnifique ichthyosaurus, les vitrines consacrées aux diverses classes du règne animal, l’herbier départemental, l’herbier général, très considérable, et enfin les Sfirpes cryptogamicæ Vogeso-Rhenanæ.
Le budget annuel du Musée s'élève à 4,800 fr. se décomposant ainsi (Budget de 1889) :
Traitements du conservateur. , . . . . . 2,500 xs
Salaire du concierge . . . .. . . . . .. 600 »»
Accroissement des collections . . . . .. 300 »»
Emballage, ports d'objets, frais de tour- 4,800 fr. nées du conservateur ........ . 200 »»
Chauffage et éclairage . . . . . . .... 600 »»
Entretien des collections... . ... ., G00 »»
L'établissement, dirigé par le conservateur, est administré par une Commission de surveillance nommée par le Préfet et présidée par lui. Tous les ans, au mois de juillet, le conservateur adresse au Préfet un rapport sur le service qui lui est confié. Ce rapport est inséré dans le volume du Conseil général (session d'août), et dans les Annales de la Société d'Emulation des Vosges.
20 Musée de la Société philomatique à Saint-Dié.
Le musée formé par cette Société (V, plus loin) occupe une galerie située en face de la bibliothèque municipale, au second étage de l’hôtel-de-Ville de Saint-Dié. Ouvert pour la première fois au public le 24 février 1878, il s’est accru rapidement d’année en année, presque toujours par suite de dons. On y remarque: une collection de conchyologie, don de M. l’abbé Colin, ancien aumônier du lycée de Saint- Denis (Réunion), composée de 5,920 échantillons ; une collection de terres-cuites gallo-romaines renfermant 48 figurines acquises en 1886 à frais communs par la Société et la Ville; une collection numismatique comprenant environ 4.800 monnaies et médailles,
— 685 — | dont le classement a été fait par M. le capitaine Aubry. En 1888, Mae Ferry-Schutzenberger, en mémoire de son mari M. Edouard Ferry, ancien avocat à Saint-Dié, a donné à la Société philomatique une collection de Lotharingiques formant une bibliothèque complète,
IT. BIBLIOTHÈQUES 4° Bibliothèque d'Epinal
La bibliothèque d’Epinal, fondée en 1793, se compose en grande partie de livres qui ont appartenu autrefois aux abbayes de Moyenmoutier, de $Senones, de Chaumousey et du chapitre d’Epinal, supprimés à la Révolution. Les manuscrits, à peu d’exceptions près, proviennent du couvent de Moyenmoutier, fondé par S. Hydulphe (V. Historia Médiani, Monasteru, par D. Belhomme), qui a fourni les plus anciens, ou de l’abbaye de Senones. Les manuscrits de Senones concernent presque exclusivement l’histoire de la Lorraine et de Metz. D. Calmet y réunit tous les documents originaux qu’il put alors se procurer, ainsi que les copies de ceux qui ne lui avaient pas été confiés. Comme la Lorraine est assez pauvre en écrivains et en chroniqueurs, c’est la ville de Metz qui à fourni pour cette collection la plupart des matériaux ; telles sont les chroniques de Philippe de Vigneulle, celles d’Aubrion, du doyen de S. Thiébault et de J. Chastelain avec les différentes continuations. Cette collection, pour laquelle on avait mis à contribution tous les monastères de l'ordre de S. Benoit, est la plus complète de celles qui existent sur l’historiographie lorraine. L'abbaye de Chaumousey, dont l’histoire a été écrite au XIIe siècle, par l’abbé Sehère (V. Histoire littéraire de la France, t. XI et doc. inédits de l'histoire des Vosges), n’a fourni que quelques documents. Le chapitre d’Epinal, fondé sous la règle de S. Benoit, avait fini peu à peu par se séculariser, ainsi que celui de Remiremont ; il n’est donc pas étonnant qu'il n'ait point possédé une bibliothèque nombreuse.
Actuellement, la bibliothèque d’Epinal occupe le premier étage d’un bâtiment construit en 1825 sur l'emplacement de l’ancien hospice, devenu dépôt de mendicité à côté du musée des Vosges : une école communale de garçons est installée au rez-de-chaussée.
La bibliothèque renferme 34,121 volumes (1887), dont 219 manuscrits et 120 incunables (en ne comptant comme tels que les ouvrages imprimés de 14450 à 1504).
Parmi les manuscrits les plus précieux, on remarque : un missel
du X° siècle, un évangéliaire de la fin du X° siècle, très remarquable, lettres d’or sur vélin pourpre ; reliure ornée d’un dyptique en ivoire sculpté ; un manuscrit du VIITe siècle, Saint Jérôme de Monac ho peregrino; IX° siècle, S. Augustini sermones; ce manuscrit est suivi d’un glossaire anglo-saxon, une copie en est déposée à la bibliothèque nationale à Paris, etc.
Un catalogue manuscrit des ouvrages de la bibliothèque fut dressé en 1838 par le bibliothécaire Parisot, en 8 vol. gr. in-fv. La ville d’Epinal se propose en ce moment de faire refondre et imprimer le catalogue général de la bibliothèque.
Pour les manuscrits, le catalogue, imprimé en 1861 aux frais de l'Etat, a été dressé par M. Michelant.
Le premier bibliothécaire fut Joseph Roussel, nommé le 7 novembre 1793, membre de l’administration centrale. Chenin, ancien prieur de Chaumousey, lui succéda le 21 juin 1794 et occupa ce poste jusqu’au 21 juin 1817. La bibliothèque fut ensuite dirigée par : Parisot, ancien professeur de 1817 à 1842 ; Briguel, ancien professeur de 1842 à 1846 ; Tihay, professeur de mathématiques de 1846 à 1863 ; Petot, ancien précepteur en Russie de 1863à 1882; M. Lecomte, du 22 septembre 18S2 au 4er mai 1889 ; M. Chapellier, bibliothécaire actuel, nommé le 12 avril 1889, entré en fonctions le 1er mai.
Le budget de la bibliothèque municipal est de 2,800 fr., ainsi réparti :
Traitement du bibliothécaire. . . . . .. 1,200 »» Salaire de l’employé . .,,....... 300 »» } 2,800 fr. Achat et abonnement d'ouvrages. . . . . 1,300 »
La bibliothèque est administrée par une Commission nommée par arrêté du Ministre de l’Instruction publique.
% Bibliothèque de Saint-Dié.
La bibliothèque de Saint-Dié, fondée en 1802, possède aujourd’hui les livres de l’abbaye d’Etival (ordre des Prémontrés), et ceux du chapitre de Saint-Dié. La collection des ouvrages imprimés renferme 12.964 volumes (1888), les manuscrits sont au nombre de 134; quelques uns d’entre eux ont une grande valeur, notamment un Graduel, in-f de 364 fs, et le Livre rouge ou Cartulaire du chapitre de Saint-Dié. Le chapitre de Saint-Dié, un des plus riches et des plus puissants de la Lorraine, dont la fondation remonte au
Ville siècle, a produit quelques hommes qui se sont distingués dans les lettres. On peut citer en premier ordre: le pape Léon IX (Brunon), qui avait élé grand prévôt au XIe siècle; Pierre de Blaru, auteur de la Nancéide; Laurent Pilladius, dont le poëme de la Rusticiade a eu plusieurs éditions ; Jean Ruyr, qui a écrit sur les antiquités des Vosges ; et à la suite, Le Bègue, Alexis Cunin, Carbanus, Nicolas Erlé, Jean Herculanus, Claude Maréchal, (sous le pseudonyme de Gabriel de la Cour), Morison, Sommier, grand prévôt du chapitre, archevèque de Césarée, et enfin Rodolphe Thierry, Thouvenot et Vosgien, tous mentionnés dans la bibliothèque de Lorraine. Parmi les noms célèbres de l’abbaye d’Etival, on peut signaler Hugo, abbé d’Etival, évêque de Ptolémaïde, qui s’est fait connaitre par ses travaux sur diverses parties de l’histoire de Lorraine et par ses démélés avec les évèques de Toul, et surtout Casimir Oudin, le savant historien des auteurs ecclésiastiques. Bien que les lettres ‘aient été cultivées avec succès dans cette partie des Vosges, et que ces divers écrivains y aient laissé certainement quelques traces de leur passage et de leurs travaux, aucun document ne nous apprend cependant quelles étaient les richesses manuscrites conservées dans les bibliothèques de ces deux établissements religieux. Il est probable qu’une partie en a été dispersée à la Révolution.
La bibliothèque de Saimt-Dié occupe quatre salles contiguës au second étage de l’hôtel-de-ville.
Le catalogue des manuscrits a été dressé en 1861 par M. Michelant; il figure dans le même volume que celui des manuscrits de la bibliothèque d’Epinal, imprimé par l'Etat. Il existe en outre, à Saint-Dié, un catalogue manuscrit des incunables, et un catalogue également manuscrit des autres imprimés.
La bibliothèque de Saint-Dié a eu successivement pour bibliothécaire, MM. Gauthey, de 1802 à 1893 ; Simon, de 1893 à 1849, Chrétien, de 1849 à 1850 ; Volfrom, de 1850 à 1869 ; Barbier, de 1869 à 4871 ; Gerlach, de 1871 à 1885 et Tremsal depuis 1885.
3 Bibliothèque de Remiremont.
La bibliothèque de Remiremont se compose en grande partie des livres provenant du chapitre des chanoïinesses?de cette ville. L’ancienne bibliothèque du chapitre fut, après la suppression des ordres religieux, installée à l'hôpital jusqu’en 1827 ; à cette époque, elle fut transformée en bibliothèque publique et placée au rez-de-chaüs-
sée de l’abbaye (hôtel-de-ville), où elle resta jusqu’à l’incendie de 4871. Actuellement, elle occupe deux salles au premier étage du même bâtiment.
Lg nombre des volumes est d’environ 5000 ; le nombre des manuscri de 47. Les plus précieux de ces manuscrits sont des inventaires, recueils de chartes, etc. intéressant le Chapitre de Remiremont, dressés par l’abbé Vuillemin, ancien archiviste du Chapitre de 1778 à 1788. Un catalogue des manuscrits a été dressé en 1888, par M. Bernard Puton, avocat, il est imprimé. Pour les autres volumes, il existe un catalogue manuscrit terminé en 1878.
Les bibliothécaires de Remiremont ont été: MM. Marc, receveur des contributions indirectes de 1895 à 1834; Richard, de 1834 à 4855; Petitjean, régent au collège, de 1855 à 1887 ; Denis, professeur au collège, à partir de 1887.
4 Bibliothèque de Mirecourt
La bibliothèque de Mirecourt a été fondée en 1844. Elle occupe un local situé au-dessus du collatéral gauche de l’église paroissiale. Elle possède 5.045 volumes et 4 manuscrits. Le seul catalogue existant porte la date de 1845 ; il n’a pas été continué. Un nouveau catalogue doit être dressé prochainement par les soins de la municipalité.
Les bibliothécaires de Mirecourt ont été successivement MM. Gaulard, Demange, George et Baudin.
5 Bibliothèque de Neufchâteau
La bibliothèque de Neufchâteau, fondée en 1793, se compose en grande partie des livres provenant des établissements ecclésiastiques de la ville supprimés. Elle occupe trois pièces situées au 1° étage de l’hôtel-de-ville. Le nombre des volumes est de 8.450; il y a 54
manuscrits. La bibliothèque possède un catalogue manuscrit dressé en 1887.
6° Bibliothèque de Rambervillers.
La bibliothèque de Rambervillers a été fondée en 1862 ; elle occupe un local à la maison d’école communale des garçons, et possède 4,076 volumes et 8 manuscrits. Son catalogue est imprimé depuis 1878.
Les bibliothécaires ont été successivement MM. le Dr Alban Fournier et Masson, instituteur,
To Bibliothèques scolaires; Bibliothèques du Cercle de la Ligue de l'Enseignement; Bibliothèques publiques, elc.
Bien que ces bibliothèques rentrent plutôt dans la partie de cette statistique qui a trait à l’instruction publique, nous croyons devoir cependant en parler très sommairement ; car elles ne servent pas seulement aux élèvès, elles sont aussi mises à la disposition du public.
Les bibliothèques scolaires ont été fondées en 1862; leur nombre en 1888 est de 708 renfermant 131.924 volumes. Il y a une biblothèque roulante à l'inspection académique.
Les cercles de la Ligue de l’enseignement d’Epinal, Remiremont, Senones, le temple protestant d’Epinal, ont aussi des bibliothèques spéciales.
Une bibliothèque militaire existe dans les forts à Epinal ; M. Maud’heux, avocat, a contribué à sa fondation.
IIT. ARCHIVES
4e Archives départementales.
Le dépôt départemental se compose de trois parties distinctes : les archives historiques antérieures à 1790 ; les archives historiques de la période révolutionnaire, et les archives administratives postérieures à l'an VIII, c’est-à-dire à l’organisation des préfectures.
a) Les archives antérieures à 1790 proviennent des anciens bailliages, des bureaux des subdélégués et principalement des anciens et puissants établissements ecclésiastiques qui existaient dans les Vosges.
Voici la nomenclature sommaire de ces archives :
Série A. — Actes du pouvoir souverain, édits, déclarations, lettres patentes et arrêts du Conseil d'Etat. — Deux cartons ; pièces de 1670 à 1789 — L’inventaire de cette série est imprimé (2 pages).
Série B. — Documents provenant des bailliages. Actes judiciaires etc.. Cahiers des doléances de 1789. — Ces pièces, très nombreuses (elles occupent 11 cabinets du dépôt), ne sont pas inventoriées : leur classement est provisoire. Les cahiers de doléances de 1889 sont en cours de publication. |
Série C, — Titres de l’intendance de Lorraine, des subdélégations . et des bureaux des fin=nes (XVIIe et XVIIIe siècle, — 136 cartons
ou liasses. — L’inventaire sommaire de cette série est publié (20 pages).
Série E.— Titres féodaux. Titres de famille. Titres des communes et des confréries laïques. — Cette série renferme des documents relatifs à la principauté de Salm, au marquisat de Removille, à la châtellenie de Rambervillers, aux seigneuries de Bult, Bouxillon, Fraize, Houécourt, Offroicourt, Pargny-la-Blanche-Côte, Taintrux, Châtillon, Fontenoy, Martigny, Passavant, Rocourt, Tollaincourt, etc., des titres de famille notamment des marquis de Bassompierre et de Ville-sur-Illon, etc., enfin des titres concernant un certain nombre de municipalités du département et diverses confréries. — XIVe-XVITTIe siècle. — L’inventaire de cette série, qui comprend 457 cartons ou liasses est imprimé (76 pages).
Série G. — Clergé séculier. — Cette série est de beaucoup la plus importante du dépôt des Vosges. Elle renferme les titres provenant des chapitres de Blâmont, de Darney, de Deneuvre, d’Epinal, de Poussay, de Saint-Dié et de Remiremont.
La partie la plus considérable est celle des Chapitres de Saint-Dié et de Remiremont.
Le fonds du Chapitre de Saint-Dié se compose de 608 cartons ou liasses. L’inventaire de ce fonds est imprimé dans le tome I de la série G, où il occupe à Jui seul 218 pages. Ce même volume comprend les inventaires des fonds des Chapitres de Blämont, de Darney, de Deneuvre, d’Epinal et de Poussay.
Le fonds du Chapitre de Remiremont est le plus important. Il renferme environ 1,500 cartons ou registres. L'inventaire manuscrit de ces archives est terminé, et l’impression en est commencée : il occupera le tome IT de la série G.
Série H. — La série H comprend les archives provenant du clergé régulier des Vosges, c’est-à-dire des abbayes ou prieurés de Chaumousey, d’Etival, de Moyenmoutier, d’Autrey, de Senones, de Châtenois, de Mureau, de Flabémont, de Bonfays, de l’Etanche, etc... I existe dans cette série de nombreuses pièces originales des XIe et XIIe siècles. Le plus ancien titre original porte la date de 980 — Le classement de cette partie des archives n’est que provisoire.
b) Archives de la période révolutionnaire. Ces archives renferment les actes de vente des biens nationaux (série Q), les documents provenant de l’administration du département de 1790 à l’an VIIL (série L). Le catalogue de ces deux séries existe manuscrit au dépôt. Les procès-verbaux des séances du Conseil général, à partir de 1790, sont
en cours d'impression dans le Recueil des Documents inédits de l'histoire des Vosges.
c) Comme dans toutes les Préfectures, les archives administratives comprennent les documents versés annuellement par la Préfecture et les administrations publiques.
L'organisation du service des archives ne remonte qu'à 1843.
Antérieurement à cette date, de nombreux et précieux documents ont été perdus ; en 1826, notamment, un Préfet des Vosges fit vendre pour la somme de 800 francs une grande quantité de documents anciens.
Depuis la réorganisation du service des archives, les archivistes départementaux ont été successivement M. Guery, de 1852 à 1865, M. Duhamel, de 1865 à 1871, M. de Chanteau de 1872 à 1874, M. Guilmoto, de 1874 à 1879, M. Chevreux, depuis 1879, ces trois derniers anciens élèves de l’Ecole des Chartes et pourvus du diplôme d’archiviste paléographe.
2 Archives communales.
Presque toutes les communes possèdent dans leurs mairies des titres antérieurs à 1790, titres qui offrent souvent un intérêt historique. Quelques communes ont des pièces des XIIIe XIVe et XVe siècles ; mais, en général, les documents qu’on y rencontre ne remontent qu'aux deux derniers siècles. Les registres de baptêmes, mariages et sépultures qui existent dans les anciennes paroisses, datent du XVIIe siècle ordinairement, parfois de la fin du XVI. L'inventaire sommaire des archives anciennes déposées dans les mairies est publié (supplément à la série E. 1 vol. in-4, 590 pages).
Les villes d’Epinal, de Charmes, de la Bresse et de Rambervillers, ont fait imprimer à part l'inventaire sommaire de leurs archives antérieures à 1790.
30 Archives hospitalières.
Quelques établissements hospitaliers seulement conservent des titres antérieurs à 1790. Les hospices de Bruyères, d’Epinal, de Mirecourt, de Saint-Dié, de Remiremont, de Plombières. Les pièces les plus anciennes qu’on y trouve ne remontent pas au-dela du XVe siècle. Les inventaires manuscrits de ces documents existent au siège de l’établissement et au dépôt départemental.
IV. SOcIÉTÉS SAVANTES (1) 10 Société d'Emulation des Vosges
La plus ancienne et la plus importante des sociétés savantes du département est la Société d’Emulation des Vosges.
Fondée en 1895, elle succédait aux deux Commissions des anti-
quités et d'agriculture.
49 Ont été annuellement élus présidents :
1825-1829, de Meulan, préfet des Vosges ;
1829-1831, Nau de Champlouis, préfet ;
1831-1836, H. Simeon, préfet ;
1836-1839, de Monicault, préfet ;
4839 Maulbon d’Arbaumont, ingénieur én chef ;
1840-1847, Baron de la Bergerie, préfet ;
1847-1874, Maud’heux père, avocat ;
1875 Lebrunt, professeur.
2% Elus tous les deux ans :
1876-1887, Lebrunt ;
1878-1879, Le Moyne, directeur des postes et télégraphes ;
1880-1881, Lebrunt ;
1882-1883, Gley, père, professeur ;
1884-1885, Le Moyne;
1886-1887, Lebrunt ;
1888-1889, Ohmer, ancien proviseur.
La Société d’Emulation se compose de 36 membres titulaires et 96 membres libres résidant à Epinal, 63 membres associés résidant dans les Vosges, 160 membres correspondants résidant hors du département (1888).
Elle publie annuellement un volume.
Son budget annuel est de 4,680 fr. provenant : 1,300 fr. de l'Etat, 4,800 fr. du département, 1,400 fr. des cotisations des membres.
Elle se divise en six commissions : agriculture, histoire et archéologie, littéraire, scientifique et industrielle, beaux-arts, admissions.
La commission des beaux-arts a, depuis 1888, un local particulier place de l’Atre. Les autres commissions se tiennent à la bibliothèque de la ville où ont lieu également les séances de la Société un jeudi de chaque mois à { heure 3/4 de l'après-midi,
(1) Voir Associations, t. V.
2% Société philomatique vosgienne.
La Société philomatique vosgienne a été fondée à Saint-Dié le 28 février 1875 par M. Henri Bardy, pharmacien, avec le concours de plusieurs érudits, MM. Aubry, Ernst, de Golbéry, Dinago, Dr Stutel, Richard, etc.. Ses statuts ont été approuvés le 9 mars suivant. Elle compte actuellement 360 membres titulaires. Elle publie chaque année un volume in-8° avec gravures et planches. Son XIVe bulletin a paru en 1889. Parmi ses publications, il faut citer en outre l’histoire de l’Abbaye de Senones, de D. Calmet (un vol. in-8° 440 p.)
La Société philomatique a créé le musée de Saint-Dié dont il est parlé ci-dessus.
M. Bardy, fondateur de cette Société, en est actuellement le président.
8° Comité d'histoire vosgienne.
Fondé en 1869 sous le patronage de la Société d’émulation le Comité d'Histoire vosgienne a pour but de publier les documents rares ou inédits de l'Histoire des Vosges. Les frais de publication sont couverts par les souscriptions des membres adhérents de ce Comité. Les volumes publiés jusqu’à ce jour sont au nombre de neuf. Le dixième volume comprendra la table générale des noms de lieux et de personnes cités dans les neuf premiers volumes. Le Président de ce comité est M. Gérard Gley, ancien professeur au collège d'Epinal.
& Société des médecins.
Les médecins du Département, constitués en deux associations, l’une de prévoyance, présidée par M. le Dr Bailly, et l’autre syndicale, présidée par M. le D° Lardier, ont fondé un bulletin paraissant 4 fois par an et dans lequel sont publiés les mémoires concernant les faits de pratique et de science médicales et aussi la défense des intérêts professionnels. Ce bulletin paraît depuis 1887; il a un comité de rédaction et d'administration composé de MM. les docteurs Lardier, Davillers, Liégeois, Pernet, Bornèque.
HISTOIRE GÉNÉRALE DES VOSGES
CHAPITRE PREMIER. — Des temps préhistoriques à la création des ducs de Lorraine. — Les abbayes. . . .
CHAPITRE Il. — Les premiers ducs de Lorraine. — | Le duc Ferry YIL. — Jeanne d’Arc. — Bataille de Bulgnéville. — Epinal se donne à la France, puis au duc de Lorraine. . . .
CHAPITRE III. — Le duc René II et Charles-le-Téméraire. — _ Varin Doron à Bruyères. — Reprise d’Epinal. — Bataille de Nancy.
CHAPITRE ÎV. — La guerre des Rustauds. — Le duc Charles III
Les Guise . . . . .
CHAPITRE V. — Règne de Charles IV. — Les Suédois en ‘Lorraine. — Longue suite de guerres et de dévastations. — Le duc à Mirecourt. — Siège et prise de La Mothe. — Occupation de la Lorraine pe l’armée française. — Mort de Charles IV. . . . .
CHAPITRE VI. — Charles V, ses talents, sa mort. — Léopold Ler; cour à Lunéville ; évacuation de la Lorraine par les Français, — François 1Il; la maison ducale de Lorraine monte sur le trône d'Autriche . .
CuariTRe VII. — Le roi Stanislas, — | Réunion de la Lorraine à la France. . . . . +.
CHAPITRE VIII. — La Révolution. — Création du département ‘des Vosges. — Fête de la Fédération. — Les élections. — Suppression du chapitre de Remiremont. — Les bataillons de Volontaires.— Les Vosges ont « bien mérité de la Patrie » . . . , . , . .
Caaprre IX. — La Convention. — La défense nationale. — Réunion de Senones au département. — Le tribunal révolutionnaire; exécutions. — Les représentants en mission dans les Vosges. — Massacre de Saint-Dié. — Belles actions des habitants de Saulxures et de Ra-
monchamp. — Réunion du canton de Schirmeck aux Vosges. . . 309 CHAPITRE X. — Le Directoire. -- La place des Vosges, à Paris. — L'Empire. — L'invasion de 14814. — La Restauration . . . . . 309
Caaprrae XI. — Règne de Louis-Philippe. — La République de 1848. — Le second Empire. — Les chemins de fer. — Les francs-tireurs des Vosges en 1867. — Le plébisate . . . . . . . . . . 317 Cuaptras XII. — La guerre de 1870. — L’'invasion. — Bataille de la Bourgonce ou de Nompaielize. — Défense de Rambervillers. — — Combat d'Epinal. — L'Avant-Garde de la Délivrance.— Cession à l’Allemagne de deux cantons vosgiens. — Conclusion . . . . 323
APPENDICE. — Ducs de Lorraine, — Préfets des Vosges. — Evêques de Saint-Dié. — Bibliographie . . . . . . . . . . . . 825
BIOGRAPHIE GÉNÉRALE DES VOSGES
mena d
A. B. — Pour la commodité des recherches, cette table est divisés en 19 catégories: Administration, Agriculture, Armée, Arts, Clergé, Industrie et Commerce, Jurisprudence, Lettres, Magistrature, Marine, Politique, et Sciences.
Chacune de ces catégories sera partagée en plusieurs subdivisions. Chaque nom fgu: rera dans autant de catégories ou de subdivisions qu'il sera nécessaire. Ainsi un général qi aura été également épaté, fl ra à la fois dans la catégorie Armée et dans celle
olitique. Un écrivain qui aura été tout ensemble historien, poète, romancier, se trouvera dans chacune de ces subdivisions de la catégorie Laitres, stc., etc. dant, à la subdivision Conseillers généraux, on ne trouvera que les nams des membres de cette assemblée qui n’ont pas été investis d’un mandat de épaté ou de sénateur. A la catégorie Armée, en sus des officiers dont la notice existe dans Biographie, nous avons placé une brève indication sur d'autres officiers revêtus du grade supérieur ou tués à l'ennemi, qui ne comportaient pas une notice spéciale.
ADMINISTRATION Conseillers d'Etat.
BouLay de la Meurthe. Bourin, Emile.
BouLay de la Meurthe, Henri. Ousrry, Louis.
Préfets.
BaLLon, Arthur
BLoxpix, Albert.
BoEGnEr, Paul.
BouLa DE COULOMBIERS.
CHamPLouis (be Nau DE).
DESGoUTTES.
Ferry, Jules.
GENTIL, Elie.
Bresson, Charles-Joseph.
Færry, Jules.
GEORGE, Emile.
HIMBERT DE FLÉGNY.
Nasa, Désiré.
OusTry, Louis.
QuiLLor.
RAvINEL (Maurice de).
SIMÉON (Henri, vicomte).
Turcx.
Diplomates.
Lerssvre, Nicolas-Jules.
Ingénieurs.
ARNOULD, Charles. GÉRARDIN, Henri-Jules-Albert. BurrFET, Aimé. GUÉRARD.
CHanorT, François. HoGaRb.
CLauDEL, Jean-Joscph. KRANTZ.
CLAUDEL, Joseph. ResaL, Amé.
Dino.
Finances.
BocrTix, Emile. DouBLarT, Christophe.
BouvrEr, Félix. Honoré, Gustave.
Coxus, trésorier-général, né à Châtel. | OusTry, Louis.
Davip, Charles. PoMMrIER.
DELPIERRE, Antoine-François. RetBeLz, trés.-général, né à St-Dié. Forêts.
B£peL, Léon.
Bresson, Hector.
CLaupoT, Camille-Léon.
ARMÉE
Maréchaux de France.
Victor, duc de Bellune.
| Marquis de ViomÉnic.
Généraux de division.
CHALENDAR(de),Ars.-Fr.-Jos.-V.
CHoisEuL (duc de), Ch.-Ant.-G.
Cozin, J.-B.-Ph.-Aug.-Fortuné.
Courrois D’HurBaAL, Ch.-J.-H.
Drouor de Lamarche, Nic.-J.
JACQUEMINOT, Henri.
ManGIN, Anatole.
OLLonnE (Comte d’), Alex.-P.
RogiLzLoT, Nicolas-Félix.
Roussez, Francç.-Xavier.
RousseL D'HuüRBaL, Nic.-Franc.
RouyEr, Marie-François.
THIÉBAULT, P.-C.-F.-Ad.
Taowas, Nicolas-Joseph.
TauMmery (del, Jean-Jacques.
Généraux de brigade ou maréchaux de camr.
BAZELAIRE (de).
BonTEMPs, François.
Buquer (baron), Louis-Léopold.
Buouer (baron), Charles-Joseph.
CHAMBoON (de).
DEMoNTzEY, François-Antoine.
D£érrvaux (Achille).
DomBrar, Nicolas-Edouard.
Dumas, Jean-Louis.
Garcin, Marie-Nicolas-Edmond.
GUYE.
Haxo, Nicolas.
HExNxEzEL de Valleroy (d’}, C.N.
HorrEzrze (d’), Jos.-Gaspard.
HumserT, Joseph-Amable.
JaAcqQuoT, Léon.
LAURENT
LEFEBVRE, Simon.
Le Roy de Serocourt. Raoct, Charles-Francois. MAxDEviLLE (de). Raocz, Nicolas-Louis.
Maxaix, Léon. RicHaRD, Emile.
Manriox, Charles-Joseph. Rocree, Charles-Kti-nne. MarrTix, Jos.-Pierre-Gustave. SALME.
Marx. Suwpr, Louis-Joseph Méxoxvizze (de). Tissrxe, Romari-Edouard.
MoreL, Louis. Tocsranx pæ VrRay (de).
OLLoxE (d”), Pierre-Franc.-Gabriel. VavTré, Victor. Colonets.
Apay, Charles-Joseph. HAsarT.
Augry (baron), Jules-Emmanuel. HcTEav.
BazLaxp, Léon-François-de-S. Jacques, Jean-François. BaRJONKET. LacrExT, Jules.
BouLaxaé. LcxER.
BourecLce (de). Maxox, Alph.-Francois-Kugène. CHanLor. Massox.
CuIQugLLe, Dominique. M1607T.
CLAUDEL. MoxrrorT (de).
Cox, Pierre-Sébustien. Noz, Jean-Nicolas-Augustin. CourTots D'HURBAL. Porarer. Edgar.
D£érrvaux, Charles-Basile. Purox (baron), Max-Ant.-J.-F. Doucer. Raout, Pierre-François.
EsLox DE SERVANCE (d’). SancT-Jacovces (Dominique de). FocLey. STÉVENOT, Claude-Louis. FouILLETTE. VALENTIN DE LaTour (de).
Goré. WAIDMANX.
GuÉRY.
Lieutenants-colonels.
Berco. Muez.
CHAFFAUT. Perwer, mort à Saint-Dié le 20 jan- DEMAXGE. vier 1850.
G£rAnps, Charles-Nic.-Franc. Pouzrr.
LEecros. Rorpxr.
LicxrviLe (de). SIMONTS.
ManrTix, Auguste-Hippolyte. Vansr.
MicHox. VALTBR, Jean-Piorre.
Chefs de bataillon.
ArTé, Adolphe-Dieudonné, chef d’escadron de gendarmerie, né à St-Dié le 2 juillet 1811, retraité le 20 octobre 1868.
ARrNouLp, Joseph-Alexis, chef de bataillon au 60° de ligne, retraité le 6 mai 1888, né à Epinal le 9 août 1837.
Baupier, Charles-Aug., du 17° de ligne, né à Rambervillers, le 11 avril 1894.
Bexotr, Charles-Eugène, du 6° cuirassiers, né à Saint-Dié le 4 juin 1821.
Bercaxr, Emmanuel-Joseph-Lèéon, chef de bataillon d'infanterie, né à Bruyères, le 24 mai 1841; s’est distingué au Tonkin.
BLoxDLaT, Charles-Nicol., du 54° de ligne, né à Mirecourt, le 6 octobre 1881.
BLux, Nathan, du 106° de ligne, né à Saint-Dié, le 10 août 1895.
Bourcocxe (de), Marie-Pierre-Théodore-Justin, major du 1° carabiniers, né à Lamarche, le 9 mars 1810.
CHARPENTIER, J0s.-Adolphe, du 108° de ligne, né à Rainville, le 26 déc. 1811.
CHavanE, Nicolas, chef de bataillon d'infanterie de marine, né à Bruyères le 6 juillet 1797, retraité le 20 septembre 1850.
CHEVREUSE, François-Nicolas, chef de bataillon au 42° de ligne, né à Dombrot-le-Sec le 223 octobre 1798, retraité le 4 octobre 1848.
CLèver, Victor-Eugène, capitaine de zouaves, né à Epinal le 24 décembre 1804, retraité le 15 août 1848.
CoLLoT, Jean-François, major au 19° de ligne, né à Bruyères le 12 janvier 1788, retraité le 27 décembre 1846.
DEMANGEON, Charles-Ed., du 8° chass. d'Afrique, né à Docelles le 7 mai 1824.
DorIpanT, François-Jean-Baptiste-Eugène, des cuirassiers de la garde, né à Saint-Dié le 8 avril 1824.
Duroxp, Alexandre-Antoine-Maximin, chef de bataillon au 152 de ligne, retraité le 29 mai 1888, né à Saint-Ouën-les-Parey le 29 mai 1882.
Dueuxxor, Joseph, né à Domèvre-sur-Durbion le 12 août 1774, retraité le 1er juin 188%; chef de bat. du 18 avril 1815, capitaine du 15 mars 1814.
ForJonxnet, Joseph-Laurent, né le 80 avril 1776, mort à Saint-Dié en 1858; chef d’escad. de chass.; command. la garde nation. de St-Dié de 1830 à 1854.
Fozun, Joseph, né à Serécourt, mort à Serécourt, le 4 mai 1846.
François, René, chef de bataillon du 188° de ligne, né à Baïns le 20 avril 1840.
FrémiorT, Félix, n6 à Ramonchamp, le 11 décembre 1824.
GarEL, Nicolas, du 9 dragons, né à la Rouillie, le 20 avril 1811, retraité le 16 novembre 1865.
GAUCHER, Claude Nicolas, du 8° de ligne. Voir sa notice page 420.
GEorc£, Léon-François, major du 26» de ligne. Voir notice du général Mangin, Anatole.
G&ranD, Marie-Pierre-Charles-Antoine, chef d’escadron de gendarmerie, né à Neufchâteau, le 1er août 1838.
GIRARD, dit Vrœux (baron), Pierre-Louis, né à Genève le 17 décembre 1778, maire de Bains de 1826 à 1846; mort à Bains, le 90 mars 1847.
Goy£, Nicolas, du 83° de ligne, né à Bains, le 6 avril 1850.
Guxry, Léon, du génie. — Voir sa notice, page 430.
Hacquarp, Jean-Bapt., du 86° de ligne, né à Bellefontaine le 28 octobre 1812.
Hanez, Michel, chef d’escad. au 1‘ cuirassiers, né à Saint-Dié le 4 sept. 1855.
Hexry, François-Louis-Aug., du 43° de ligne, né à Bruyères, le 31 août 1896.
JacquorT, Charles-Auguste, du 4° zouaves.— Voir sa notice, page 445.
KnanTz, Marie-Nicolas, capitaine d'infanterie, n6 à Docelles le 19 juin 1795, retraité le 1er avril 1850.
LaronD, Alexis, du 22° de ligne, né à Epinal le 4 septembre 1834.
Lepouc, Léon-Jean-Bap., chef de bat. du génie, né à Remiremont le 19 mai 1843.
Louis, Jean-Bapt.-EKug., du 116 de ligne, né à Epinal le 17 octobre 1856.
Marion, Jean-Baptiste-Victor, du 1+ zouaves. — Voir sa notice, p. 466.
Maire, Josepb, du 2° de ligne, né à Saint-Dié, le 9 novembre 1811.
MarCHAL, Henri-François, du génie (ex-corps d'état-major), né à Rambervillers le 20 juillet 1887, retraité le 25 décembre 1887.
OLLoKE (p’), Alexandre-Ch.-Joseph, du 9 chasseurs à cheval, né à St-Dié, mort le 9 août 1874.
PauLon, Jean-Baptiste, d'état-major, né à Darney le 15 mars 1817, retraité le 10 mai 1868.
PETITIEAN, J.-B., major au 8° tiraill. algér., né au Val-d’Ajol, le 31 oct. 1824.
PETITIEAN, Jean-Baptiste, major d'infanterie, commandant le recrutement de la Gironde, né à Brû, le 8 mars 1814, retraité le 7 mai 1869, décédé 1: 11 janvier 1888, commandant la garde nationale de Rambervillers, lors de la défense de cette ville, en 1870.
PETITIEAN, Joseph'Antoine, major du 26° de ligne, né à Tollaincourt, le 21 octobre 1830.
PeTTELoT, Ch.-M.-Joseph, du ?° de ligne, né à Darney, le 3 septemb. 1823.
PEUDEFER, Téonor, de l'état-major des places, né à Epinal le 7 novembre 1812, mort à Strasbourg, le 2 septembre 1870. |
Picor, Charles-EKus.-Ern., chef de bat. du génie, né à St-Dié, le 9 avril 1848.
PoiroT, Nicolas, major du 186° de ligne, né à Bains, le 25 septembre 1827.
RéanIER, Auguste-Ernest, du 66° de ligne, passé dans l'infanterie de marine, né à Epinal, le 3 janvier 1836.
Réantær, Dominique-Ernest, du 11l° de ligne, né à Epinal, le 17 août 1834,
mort en 1879. |
Renan», Michel-Julien-Edmond, chef de bataillon du génie, directeur de l'Ecole d’aérostation militaire, né à Lamarche, le 29 janvier 1847.
RETOURNARD, François-Antoine, chef d’escadron de cavalerie, nè à Rambervillers, le 24 mai 1836.
Rouge, Charles, major du 26° de ligne, né à Damblain, le 21 décembre 1809.
Rovez, Joseph-Jules, d'artillerie. Voir sa notice page 508.
TINcHANT, Auguste, chef d’escadron d'état-major, né à Epinal, mort à Epinal, le 10 octobre 1871.
Tomas, François-Augustin, chef de bataillon au 35° de ligne, lieutenantcolonel de l’armée territ. au 88° rég. de ligne, né à Bains le 26 juillet 1530. THurioT, Dominique, chef de bataillon au 26: de ligne, né à Dompierre le 2
octobre 1332.
VincEeNT, Jean-Joseph, chef d’escadron d'artillerie, né à Wisembach, le 7 fevrier 1807, retraité en 18683.
Intendants et médecins militaires.
APTÉ, Désiré-Jules, médecin princip. de ? classe, né à St-Dié le 9 juillet 1842.
BALLET, Paul-Hubert-Mathias, médecin principal de ?* classe, né à Schirmeck, le 24 février 1838.
CLaupoT, Maurice, médecin principal de 1" classe de l’armée depuis le 81 janvier 1887, chargé du service de la place d’Epinal, né à Neufchâteau, le 10 décembre 1844.
DERAZEY, François-Amédée, médecin principal de ?* classe, né à Mirecourt, le 15 juillet 1841.
DussourT, Charles-François, médecin principal de 1" classe de l’armée, n6 à Rambervillers, le 7 août 1817.
LAURENT-CHIRLONCHON, Joseph-Victor, sous-intendant militaire de 1". classe, né à Saint-Dié, en 1818.
Muzer, Louis-Joseph, médecin-major de 1rs cl. de l’armée depuis le 5 octobre 1882, attaché au régiment des sapeurs-pompiers de Paris, né à Epinal, le 29 août 1844.
Renanp, Ernest, médecin princip. de 1re c1., né à Isches, le 22 janvier 1839.
Roz (Léon), médecin-major de 1re classe de l’armée, né à Mirecourt en 1820, mort à Paris en novembre 1887.
Rur.LtER, Marie-Emile-Albert-Gaston, médecin-major de 1r classe, né à Epinal, le 18 octobre 1849
SonREL, Nicolas-Stéphane, médec. princ., né à Remiremont, le 28 janvier 1897.
TaLLotR, Paul-Antoine, médecin principal, né à Mirecourt, le 11 juillet 1842.
ViLLEMIN, Jean-Antoine. — Voir notice page 528.
Officiers tués à l'ennemi.
Hausse (de la), (François-Paul-Louis-Othon Tranche-Lahausse), sous-lioutenant au 80° de ligne, né à Rambervillers en 1838, blessé mortellement à l’assaut de Malakoff le 8 septembre 1855, mort le 26 septembre 1855.
TO
Haxo, Jean-Baptiste-Henri, capitaine du génie, né à Epinal, tué dans Paripar ua obus, le 28 mai 1871.
HuxuBerrT, Nicolas, lieutenant au 80. de ligne, né à Deyvillers, le 7 juin 1818, tué devant Sébastopol le 3 mai 1855.
LARDENOIS, Jean-Joseph-Paul, lieutenant au 84° de ligne, né à Mirecourt, le 27 avril 1852, tué à Solferino, le 24 juin 1859.
Ricrano, Jean-Baptiste-Edouard, capitaine au 100° de ligne, né à Ramber- Villers le 23 juillet 1828, tué à la bataille de Solferino, le 24 juin 1859.
VALANTIN (de), Charles-Paul, sous-lieutenant au 45° de ligne, né à Gugnécourt, le 29 septembre 1834, tué à Solferino, le 25 juin 1859.
VUILLAUME
CLERGÉ Saints.
Saint Dré.
Saint Rowanric.
Cardinaux.
| Dupoxr.
Archevéques.
JERPHANION (de).
Marcxar, Jean-Joseph
Evéques.
APIs. ManGLARD.
Brrey (de). MarcHaL, Auguste.
CHAuoN (de). Maupnt.
CHAUMONT DE LA GALAISIÈRE. Miroxs.
CHRISTOPHE. NicoLas Hacquarp. SOMMIER.
Huao, Charles-Louis. Vizce (de), Philippe.
JACQUEMIN. Vice (de), Henri.
LAMAZE.
Curés, prieurs, abbés, etc.
ANDREU. FRÉCHARD.
Ausry, Jean-Baptiste. GALLAND.
AYOTTE. GIRMONT (LE BÈGUE DE).
BaAsANJON. GLey, Gérard.
BEeraïer, Nicolas-Sylvestre. GODEFROY.
BOULLANGIER. LAMARCHE (DE).
Bresson, Nicolas. Lun.
CAcHET, Paul. MARCHAL.
CORDET. SÉHÈRE.
DieLor, Gabriel. Voyaux DE FRANOUS.
Feys. VorzcemiN (Claude).
INDUSTRIE ET COMMERCE AurY, Félix. KAMPMANN.
Boucuer, Henry KRANTZ.
CHATEL. LALLEMAND, François.
DouBLaT, Auguste. MicHaux DE LA ROSIÈRE.
FaLaTiau, Joseph. MicxeL, Charles.
FLECK. SEILLIÈRE (Aimé-Benoît).
Fraarot. SEILLIERE, Frédéric.
JURISPRUDENCE ABRAM, Etienne-Charles. CHEVRIER.
Bereter, Claude-François. Guyor, Joseph-Nicolas. BLoNDEL, Raymond. LerEBvre, Nicolas-Joseph.
Cacuær, Christophe. Leur, Ernest.
CHARVET, François-Dieudonné. MricueL, Henry.
CæarveT, Hubert Puron, Alfred.
LETTRES Membres de l'Institut.
CHERRIER (DE), Charles-Joseph. PaRiseT, Etienne. DemonrTzey, Prosper-Gabriel. Resa, Amé-Henry. FRANÇOIS DE NEUFCHATEAU.
Histoire ABraM, Nicolas CALMET (DOM).
BALLON, Arthur. CHANZY.
Baroy, Nenry. CHAPELLIER.
BouRkULLE (DE). CHARTON, Charles.
Bouvren, Félix, CHERRIER (DE), Charles-Joseph.
GHEVREUX.
DmeLorT, Gabriel.
FouRrNIER, Alban.
GIRONCOURT (DE).
CHAPELLIER
DELESGUILL&.
Fournier, Alexandre.
GAVET.
G£ÉNIR, François.
Gr, Prosper.
Gzey (abbé Gérard).
Gzey, Pierre-Gérard.
HAUSTÊTE.
BLaïise.
Barrès, Maurice.
Boucner, Henry.
Busy, Octave.
CONIGLIANO (DE).
GxzoragoT, Charles.
Jouvs.
LePAGE, Henri.
MAGG10LO.
Ramsaun, Alfred.
RiocourT (pu Bois pe), Nicolas.
RovYr.
SEHÈRE.
Poésie
MonNTÉMONT (Albert).
MIRECOURT (EUGÈNE DE
PELLETIER, Ambroise.
Purox, Alfred.
SAVE, Gaston.
TuaxriaAT, Florentin.
THiRiaT, Xavier.
VuiLLEMIN, Claude.
VuILLEMIN, Jean-François.
Collaborateurs du « DÉPARTEMENT DES VOSGES »
Baïzzy (D'), Nicolas-Basile.
BERHER (D”).
BLONDEL, Raymond.
Boucxer, Henry.
Boura£ors, Alfred.
Bouvier, Félix.
CHATEL, Charles-Frédéric.
CHEVREUX, Paul.
CLauporT, Camille-Léon.
FERRY, René.
FiaaroL, Victor.
ForquiGnon, Lucien.
Fourier, Alban.
GANIER, Henry.
GARNIER, Adolphe.
Gaz, Edgar.
HaïLzLanT, Nicolas. KAMPMANN.
LEBRUNT.
LrérarDp (Dr), Alexandre.
LoMoxT.
Lours, Léon.
MaAG&loLO.
MouceL, Joseph.
Mou&EoT, Antoine.
P1ERRAT, Dominique.
PIERRAT, Albert.
QuézerT (D).
RrcHarp, Constant.
ROUMEGUËRE.
VÉLAIN, Charles.
MAGISTRATURE
Premiers présidents.
Lxeresvre, Nicolas-Jules.
} Riocour (Du Bors De), Nic.-Jules.
Procureurs généraux.
Bresson, Léopold.
Dany, Jean-Georges.
DELoT, Charles-Nicolas.
LARDENOIS, Joseph-Félix.
SapouL, Lucien.
Présidénts de chambres, Conseillers de cours ou de Parlement.
ABRAM, Etienne-Charles.
ABRAM, Léopold.
Braux, Joseph.
CACHET, Claude.
Caxow, Claude-François.
CHARPIT DE COURVILLE.
CHAVANE, Jean-Louis.
CosTé.
Luxer, Adolphe.
PomMIER.
Présidents de tribunaux, juges, etc.
ÂBRAM DE ZINCOURT.
MARINE
Vice-amiral KRANTZ.
Capitaines de vaisseau MaALLARMÉ. | MoxTour (LEBEAU DE).
Capitaine de frégate Coin.
Artillerie de marine
VuiLLEMIN, Marie-François-Louis-Charles, chef d’escadron. Infanterie de marine AUBERT, né à Darney, mort au Tonkin, le 6 octobre 1888.
POLITIQUE Membres de gouvernement.
Bouzay DE LA Meurrue, Henri, vice-président de la République. Ferry, Jules. mernbre du gouvernement de la Défense nationale. François D£ NEUFCHATEAU, membre du Directoire exécutif.
Présidents de la Chambre ou du Sénat
Burrer, Louis. MÉLiINE, Jules.
FRANÇOIS DE NEUFCHATEAU PERRIN, Jean-Baptiste. Ministres BouLAY DE LA ÀJEURTHE. Amiral KRANTZ.
BurrET, Louis. MÉLINE, Jules.
FERRY, Jules. VarroY, Henri.
FRANÇOIS BE NEUFCHATEAU. Maréchal Vicron.
Sénateurs ALSACE (HÉNIN-LIÉTARD, ct D’). FRANÇOIS DE NEUFCHATEAU. Burrxr, Louis. GEORGE, Emile.
CHAMPLOUIS (DE NAU DE). HorreLize (p'), Gaspard. CRoIsEUL (Duc DE), Claude-A.-G. Honoré, Jules. CLAUDE, Nicolas. JACQUEMINOT (général).
CLAUDOT. KIENER.
Dupont (Ms), cardinal-archevéque. | KnanrTz, Sébastien. Ferry, Charles. VarRoy, Henri.
Députés ANDRÉ, Laurent-Joseph-Antoine. Bresson, Edouard. AuBrY, Maurice. BruanoT.
AYMÉ. BurrET, Louis.
BALLAND. BuQUET (général ber), Louis-L..
BauDEL-MaARTINET. Buquer (baron), Henri-Alf.-L. BLAMPAIN. CARANT.
BLaux. CaaAMPLOUIS (D& NAU DE).
BouLaA DE COULOMBIERS. CHawpy, Daniel.
BouLay DE LA MEURTHE, Henry. CHANTAIRE.
BourCIER DE VILLERS (DE). CHERRIER (DE).
Braux, Joseph. CLaupe, Nicolas.
Braux, Augustin. CONTAUT.
Bresson, François. Cosré.
Bresson, Hector. Cove.
Bræssox, Léopold, Ovony, Jean-Georges,
Davm, Charles.
Desraye, Sébastien.
DELprEeRRE, Nicolas-François.
DeLpierre, Antoine-François.
DERAZEY, Jean-Jules-Eustache.
DERAZEY, Jean-Nicolas.
DinegLorT, Charles-Nicolas.
DIEUDONKÉ, Christophe.
Dieuponé, Nicolas-Joseph.
GEORGE
Goperroy (abbé).
GOUVERNEL.
GuILGOT.
Haxo, François.
HIiNGRAY.
Horreize (p'}, Théobald.
HoueL.
Huco, Joseph.
HuoT DE GONCOURT.
JACQUEMINOT (général).
JEANMAIRB, Eugène.
LAURENT, Jean-Blaise.
LrPAIGE, Joseph-Sébastien.
LEPaAIGE, Ch.-Thomas- Jules-G.
MALGAIGKNE.
MARANT.
MaRMIER (DE), Ph.-Gabriel.
ManTiN (de Morizécourt).
MéLne, Jules.
MEN&In, Joseph.
MÉNONVILLE (DE).
Mercier, Joseph-Gabriel.
MicueL, Pierre.
NaJEAN (V.).
Noez, Jean-Baptiste.
PANICHOT.
PERREAU
PERRIN, Jean-Baptiste.
Perrin, Dominique.
PETITMENGIN.
PonLevoy (FROGIER D2).
Pouany.
PoULLAIN-GRANDPREY.
RAvINEL (DE), François-Dieud.
Rave (DE), Henri-Félix-D.
RavINeL (DE), Charles-Louis.
Resa, Bernard-Victor.
Ricxanp, Nicolas-Franç.-Jos.
RICHARD D'ABONCOURT.
Rouyer, François-Firmin.
RoyEr-COLLARD.
SIMÉON, Henri.
Souxarr, Julien.
STEINHEIL (Georges).
THoMas.
Torcx, Léopold.
Varroy, Henri.
VauLoT, Ferdinand.
Vosarën, Donat.
WELcux, Nicolas.
Conseillers généraux.
ABRAM DE ZINCOURT.
Barzzy, Nicolas-Basile, BLonpez, Raymond.
Boucaxr, Henry.
BouLay, Augustin.
Bresson, Auguste.
BRESsON, André.
Burrer, Louis-François.
CHAMBRY (major).
CHampy, Paul.
CLÉMENT, Cyrille-Justin,.
Cosson, Lucien.
Denise, Charles.
DéÉTrEUx.
DouBLaT, Alfred.
GasparD, Alexis.
G£HIN, Prosper.
Gousox, Julien.
Guyon, Charles.
HÉNIN (prince d’}.
KŒHLER.
KRANTZ, Auguste.
LaAFrosse.
LaLLEMAND, Alexis.
LAMBERT, Ernest.
MERLIN DE THIONVILLE
MouaeorT, Antoine.
Dsniss. OzxEr.
Ferry, Albert. WeLcHE, Nicolas.
Love. WELcne, Charles.
Divers CosTER DE SAINT-VICTOR. | Rouyær, Nicolas-François. SCIENCES Mddecine Baiczy, Nicolas-Basile. LECLERG.
BERKHER, Laurent-Eugène. LréGeors.
BLONDLOT. LIrfrarD.
Cravans, Nicolas-Franc.-X.-S, MALGAIGNE.
DEMANGEON. MouaxorT, Jean-Baptiste.
FLEUROT. Mou&EorT, Antoine.
Fournir, Alban. OuLMonr.
_ Gzey, Marcel-Eugène-Emile. PaniseT, Etienne. GROSJEAN. PuTox, Auguste.
Guénior. RicuarD, Denis.
Haxo, Emile. TaiRuT, Jean-Baptiste.
LAFOSsE. Taouvenez, Pierre.
LAHALLE. Turc.
LARDIER. VILLEMIN, Jean-Antoine.
Sciences naturelles (Botanique, Minéralogie, Zoologie, etc.) BERHER, Antoine. ParisoT, Florent.
BExon, Gabr.-Léop.-Ch.-Aimé. PXTITGENET.
Ferry, René-Jules-Justin. PIERRAT, Dominique. ForQuIGNON. PIERRAT, Albert.
LacouTs. Puron, Auguste.
LomoxrT. Resa, Amé-Hevury.
MouceL. RrvarDp, Dominique-François.
Mousexor, Jean-Baptiste. RouMEGuËRE.
Movuaxor, Antoine. V£LAIN, Charles.
Astronomie, Géographie et Cartographie.
Garuær, Adolphe. Vinor, Joseph.
Pormson.
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Derniers errata et changements survenus pendant l’impression.
ANDRÉ (Laurent-Yves-Antoine). — Il est né à Remirement le 20 octobre 1756.
ARNOULD (Charles). — Né à Charmes et non pas à Mirecourt.
BarRèÈs (Maurice). — Né à Charmes. C’est un des écrivains de la jeune école dont les débuts ont été des plus brillants et se distinguent par l'originalité du style et de la pensée. Il s’est également occupé de journalisme et de politique.
BLaru (Pierre de). — D’après de récents travaux, Pierre de Blaru serait né à Paris.
BLaux (Nicolas-François). — Né à Rambervillers le 5 septembre 4799 ; il fut nommé en 1778 procureur du roi à Sarreguemines, où il s'était installé vers 1750. En 1790, lors de la suppression de son emploi par la Révolution, il devint avocat et fut nommé, peu de temps après, le 15 novembre 1790, maire de Sarreguemines. En septembre 1792, il était élu représentant du peuple de la Moselle à la Convention nationale le 6° sur 8, et siégea parmi les Girondins; il vota la détention et le bannissement du roi. Il fut ensuite membre du Conseil des Anciens et après le 18 brumaire rentra dans la vie privée.
BLonpLor (Nicolas). — Il est mort à Nancy le 7 janvier 1877.
BouLa DE COULOMBIERS (Antoine-Jean-Amédée). — Il mourut au château de Puiseux (Oise) en novembre 1852.
Bourix (Auguste-Emile). — Il a été nommé, le 31 décembre 1888, commandeur de la Légion d'honneur.
BRiEy (Marie-Camille-Albert de). — Mgr de Briey est mort à Saint-Dié le 140 novembre 1888.
Buquer (Henri-Alfred-Léopold, baron). — Il est mort à Nancy le 13 juin 1889.
CHAMBON (Charles-Robert de). — Il fut maire d’Epinal de mars 1824 à août 1830.
CHaMpLouis (Claude-Elisabeth, baron de Nau de). — Mort le 24 février 1850.
CHANzy (Charles-Auguste). — Né à Epinal le 9 floréal an IV, il fat juge au Tribunal de Saint-Dié, publia en 1853 une histoire de
celte ville, Il vint ensuite à Epinal et publia sur sa ville natale une brochure intéressante : Epinal et ses faubourgs. Chanzy mourut à
Epinal le 7 novembre 1875. C'était l'oncle de l’illustre général Chanzy.
CHATEL (Charles-Frédéric). — Il a été élu, le 23 décembre 1888, président du tribunal de commerce d’Epinal.
CHRISTOPHE. — Mgr Christophe est né à Rochesson, le 11 avril 1803 ; il fut nommé évèque de Soissons et mourut dans sa ville épiscopale, le 10 août 1863. IT était officier de la Légion d'honneur.
CLAUDEL (Auguste-Hvacinthe). —- Né à Epinal, le 9 janvier 1829; il fut élève de l'Ecole polytechnique, en sortit sous-lieutenant d’artillerie et fit toute sa carrière dans cette arme. Colonel d'artillerie, le 14 décembre 1884, il a été admis à la retraite, le 9 janvier 1889, et s’est retiré à Toulon. Il est officier de la Légion d’honneur.
CoziN (Nicolas-Joseph-Léon). — Né à Epinal le 5 janvier 1843. Ecole navale, 1860-1862. Escadre du Mexique; Ecole des canonniers. Cochinchine. Enseigne en 1866 : Cochinchine, Tour du monde, Algérie, Sénégal, Egypte, Cochinchine. Lieutenant de vaisseau le 28 janvier 1871 : Brésil, Plata, école des torpilles, préfecture maritime de Toulon (aide de camp); escadre, commandant d’un torpilleur; escadre, Sénégal et Gabon. Capitaine de frégate du 93 octobre 1885; campagne du Pacifique. Chevalier de la Légion d'honneur de 1878, officier du 26 décembre 1888 ; commandeur du Cambodge de 1889, commandeur de Notre-Dame de Conception de Villaviciosa (Portugal), 1889.
DEBLAYE (Sébastien). — Il était l’oncle de l’ingénieur-sénateur Henri Varroy.
DipioN (Charles). — Mort à Paris, le 26 janvier 1882.
FRANÇAIS (François-Louis). — Il a exposé au Salon de 1889, un ravissant tableau : Soleil couchant dans le vallon de l'Augronne, près Plombières.
GANIER (Henry). — Le 5 janvier 1889, il a été nommé juge au tribunal de Nancy.
GarcIN (Marie-Nicolas-Edmond).— Le colonel Garcin a été nommé général de brigade, le 6 mai 1889.
GILLE (Prosper-Jean-François). — Et non pas Gilles (Prosper), né
en 1893 et non en 1895; il a été admis à la retraite le 4°r octobre 1888 à Toul.
JAN-MoncHABLON (Ferdinand). — Deux beaux paysages exposés au Salon de 1889 ont encore mieux assis sa réputation.
KRANTz (Jules-François-Emile).— Le 22 février 1889, il a été remplacé comme ministre de la marine par le vice-amiral Jaurrès, mais celui-ci étant mort subitement quelques jours après, le vice-amiral Krantz redevint ministre presqu’aussitôt, le 19 mars 1889.
LAMAZE (Jean-Amand). — Né à Saint-Michel-sur-Meurthe, le 26 mars 1833, Mgr Lamaze est évêque in partibus d’Olympie et réside à Tonga, dans l’ile des amis, en Polynésie.
LAURENT (François). — Né à Ventron le 20 octobre 1755, y est mort le 23 mars 1796. Engagé volontaire en 1789, promu général de brigade à l’armée d’Italie. Couvert de blessures, il dut se retirer dans son village et abandonner la carrière militaire.
LAURENT (Jean-Blaise). — C’est encore un conventionnel vosgien, mais qui, par une singularité inexpliquée représenta le département du Lot-et-Garonne. Né à Bruyères, le 8 octobre 1737, où son père était régent d'école, et sa mère une demoiselle Vaudechamp, Blaise Laurent alla se fixer, on ne sait à la suite de quelles circonstances, à Auvillar, aujourd’hui Tarn-et-Garonne, mais compris en 1790 dans le Lot-et-Garonne. En 1791, Laurent était juge de paix à Auvillar et était élu, la même année, haut-juré près la haute-cour nationale. En septembre 1792, il était élu, le 2° sur 9, représentant du peuple de Lot-et-Garonne à la Convention ; il y vota pour la réclusion du roi dans le procès de Louis XVI et siégea dans la Plaine. En 1795, il devint membre du Conseil des Anciens et sortit par le sort en 1797. Il retourna alors à Auvillar où il fut élu, dès son retour, en mai 1798, président de l’administration municipale du canton. En raison de son grand âge, il résigna quelques mois après ses fonctions et mourut le 95 octobre 1799, dans sa propriété du Valentin, commune d’Espalais (Tarn-et-Garonne). Il ne laissait pas d'enfants. Sa veuve mourut ‘à Auvillar le 14 janvier 1822.
* LEFEBVRE (Simon). — Le général Lefebvre était baron de l’Empire.
LiGnivizce (Albert de). — Le colonel de Ligniville est mort à Nancy le 22 décembre 1888.
LorMonT-BrocanD (Paul-Elie). — Né le 26 novemkre 1805, 1 fut capitaine d'artillerie de 1842 à 1848, conseiller général des Vosges pour le canton de Neufchâteau, et mourut à Epinal le 3
octobre 4864. C'est lui qui légua à la ville d’Epinal le château et la belle propriété qui l’environne.
Loye (Jean-Baptiste). — Mort à Bruyères le 6 novembre 1860.
LuxEr (Prosper-Adolphe). — Le 29 mai 1889, il a été nommé conseiller à la cour d’appel de Nancy.
Masson (Alfred). — Le colonel Masson a été, sur sa demande, prématurément admis à la retraite, le 20 décembre 1888.
MÉLINE (Félix-Jules). — Il a été réélu, le 8 janvier 1889, président de la Chambre des députés. En février suivant, chargé de former un ministère, il dut renoncer à cette tâche devant le partipris qu’il rencontra et l’impossibilité où il se vit d'appliquer son programme de conciliation et de tolérance. C’est sous sa présidence que la Chambre élue en 1885 terminera ses travaux.
MicueL (Pierre). — Il naquit, non pas à Cellessur-Plaine, mais à Senones, en 1754.
MoNcxABLON (Alphonse-Xavier).— Au Salon de peinture de 1889, il a exposé un très remarquable portrait de M. le président Méline et
un autre du baron de Bethmann, en costume de l’ordre bavarois des chevaliers de Saint-Georges.
Mouceor (Joseph-Antoine). — Le docteur Mougeot est mort à Laval, près de Bruyères, le 21 février 1889, aimé et estimé de tous.
PERREAU (Jean-Baptiste-Emile) — Mort à Paris, le 47 février 1850.
PERRIN (Jean-Baptiste). — Il naquit à Damas-devant-Dompaire, le 5 mars 1754.
PETITIEAN (Edmond). — Au Salon de 1889, il a exposé : La place de Montjustin (Haute-Saône) et une vue de La Freile, près Maisons-Laffitte.
PRUINES (Victor de). — Il mourut à Semouze, le 3 juin 1889.
SEILLIÈRE (Nicolas-Ernest). — C’est de 1848 à 1854 qu'il a été conseiller général des Vosges et non pas de 1852 à 1864.
VALENTIN DE Latour (Achille-Hippolyte-Marie de). — Le colonel de Valentin est né à Châtel le 13 août 1842. C’est un des plus jeunes colonels de la cavalerie. Elève à l’Ecole de Saint-Cyr le 8 novembre 4861, il en sortit sous-lieutenant le 1er octobre 1863, passa lieutenant le 12 août 1866, puis capitaine au 4° cuirassiers le 26 juillet 1870. II prit part à la fameuse charge de Reischoffen et, au retour, fut nommé,
MŒURS, TRADITIONS, LÉGENDES
le 3 juin 1871, chevalier de la Légion d'honneur. Chef d’escadron en 1876, lieutenant-colonel au 19° dragons en 1883, il a été promu, le 29 mars 1889, colonel du 28° dragons.
I. — Légendes. Croyances relatives à certains lieux . Le Diable. .
Sorciers. Devins. Guérisseurs.
SR
Fées. .
Le Sotré. Cula .
11.— Caractère général des habitants. Usages relatifs a aux ‘diverses | circonstances de la vie. Mœurs. Occupations.
Caractère général des habitants.
Usages relatifs aux diverses circonstances de la vie .
Manière de vivre. Occupations .
Dictons. Proverbes.
de fermes, etc.)
USAGES LOCAUX
BAUX (Congès à donner aux locataires, — durée des baux, usages pour les baux
Cantons de Bains . . . . . 569 _— Brouvelieures. . . 606 — Bruyères. . . . 6571 — Bulgnéville . . . 594 — Charmes . . . . 583 — Châtel . . . . 574 — Châtenois. . . . 995 — Corcieux. . . . 607 — Coussey . . . . 599 — Darney. . . . . 586 — HMompaire. . . . 6587 — Epinal. . . . . 576 — Fraize. . . . . 609 — Gérardmer . . . 610 — Lamarche. . . . 59°
Cantons de Mirecourt. .
Monthureux .
Neufchäteau.
Plombières .
Provenchères. .
Rambervillers .
Raon-l’Etape.
Remiremont.
Saint-Dié .
Saulxures . .
Senones . .
Thillot (le). .
Vittel .
Xertigny .
BANS DE VENDANGE ET DE FAUCHAISON Cantons de Bains. . . . . 619 _— Brouvelieures . . 621 — Bruyères. . . . 619 — Bulgnéville . . . 621
Charmes .
Châtel.
Châtenois. . Corcieux.
Cantons de
CLOTURES. — DISTANCES DES PLANTATIONS. — GONSTRUCTIONS
Cantons de
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Coussey .
Darney. .
Dompaire.
Epinal.
Fraize. . . Gérardmer .
Lamarche. .
Mirecourt. .
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Neufchâteau.
Plombières .
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Bruyères. .
Bulgnéville .
Charmes .
Châtel.
Châtenois.
Corcieux . . .
Coussey .
Darney Dompaire.
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Bruyères .
Bulgnéville .
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Châtel. ' Châtenois. . .
Corcieux .
Goussey . . .
Parney .
Dompaire. .
Epinal. . .
Fraise.
Gérardmer. .
Lamarche. .
TOME 1Y
ET VOISINS Cantons de Mirecourt.
Cantons de Provenchères. .
Rambervillers .
Raon-l’Etape.
Remiremont.
Saint-Dié,.
Saulxures.
Senones .
Thillot (Le) .
Vittel .
Xertigny .
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Neufchâteau.
Plombières .
Provenchères
Rambervillers .
Raon-l’Etape. .
Remiremont .
Saint-Dié, .
Saulxures, Senones . .
Thillot (Le) .
Vittel .
Xertigny . .
Mirecourt.
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Neufchâteau.
Plombières .
Provenchères
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Remiremont .
Saint-Dié .
Saulxures.
Senones . .
Thillot (Le) .
Vittel .
Xertigny .
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